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CALVIN SE REMET À L'ŒUVRE. — LES ORDONNANCES 
ECCLÉSIASTIQUES. — LR Consisroine. 


Calvin, durant son exil, avait élucidé et müri ses idées 
sur le gouvernement de l'Eglise. Placé à la tête d'une 
communauté indépendante, la congrégation des réformés 
français réfugiés à Strasbourg, il avait pu constituer 
librement celte dernière et faire des expériences instruc- 
tives. ! De plus, le spectacle rapproché des Eglises alle- 
mandes qui acceplaient trop facilement une situation 
subordonnée vis-à-vis de l'autorité temporelle, l'avait vive- 
ment froissé el confirmé dans la résolution d'employer 
désormais loute son énergie à faire respecter l'indépen- 
dance et l'autonomie de l'Eglise, 

Les dispositions de Calvin à cet égard sont clairemem 


1 À Strasbourg Calvin avait victorieusement proclamé les 
exigences relatives à l'administration de la Cène qu'il eut dans 
la suite tant de peine à faire prévaloir à Genève. « Jusqu'ici, 
écrit-il à Farel en 1539, les gens avaient l'habitude de se 
présenter à la Cène quand bon leur semblait. Mais à Pâques 
je signifiai que nul ne serait admis à moins de s'être inscrit 
auprès de moi. » 
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manifestées dans sa correspondance. En mars 1539 il 
écrivait de Francfort à Farel : 

« Lorsque la conversation tomba sur la discipline, 
Philippe (Mélanchthon) soupira comme les autres. Car il 
est plus facile de mener déuil sur le lamentable état de 
l'Eglise à cet égard que de l'améliorer. Ne pense pas que 
vous souls soyez tourmentés à ce sujet. Un digne pasieur 
vient d'être expulsé d'Ulm parce qu'il ne pouvait sup- 
porter de demeurer témoin muet du développement de la 
corruption. Les choses ne vont guère mieux à Augsbourg. 
Désormais on va se faire un jeu de chasser de leur poste 
les ministres et il n'y a aucun moyen de remédier à ce 
scandale, parce que nile peuple ni les princes ne veulent 
distinguer le joug du Christ de la tyrannie du pape. » ! 

Calvin n'avait pas attendu d'être réinstallé dans son 
ancien poste pour acheminer les choses vers le but dé- 
sormais bien déterminé qu'il avait en vue. On lit dans le 
protocole du Conseil du 5 avril 1544 : 

« Affin qu'il est besoing ere plusieurs remontrances 
à plusieurs qui vivent mal, aussi des causes de mariage, 
“ordonné qu'il soit érigé ung Consistoire, lequel se devra 
tenir tous les jeudis et qu'il y soit présent deux seigneurs 
du Petit Conseil, deux du Grand et ung secrétaire, » 

Les prédicateurs eurent suin de rappeler à deux reprises 
au Conseil la résolution qu'il venait de prendre. Or, sion 
considère que les ministres étaient alors dirigés par Viret 

1 Calvin, Ep. lat,, p. 12. 
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et que ce dernier était en correspondance active avec 
Calvin, on ne peut guère douter que celte démarche des 
pasteurs ne fût inspirée par l'homme qui parlageajl alors 
ses soins vigilants entre les solennelles délibérations de la 
diète de Ratishbonne et les intérêis de la communauté 
genevoise à laquelle il était déjà décidé à se consacrer de 
nouveau, 

Le magistrat ne mit pas un très-vif empressement à 
réaliser le désir des prédicateurs. « Sur l'eslection du 
Consistoire, dit le protocole du 17 mai, remis à la venue 
de nos ambassadeurs qui sont à Bâle. » 

Rien n'était fait lorsque Calvin reparut dans les murs de 
la cité. Mais à peine arrivé, il met la main à l'œuvre et les 
mesures destinées à réorganiser l'Eglise se succèdent ra- 
pidement. ‘Le surlendemain même de son retour, le 13 
septembre, Calvin obtient du Conseil la désignation d’une 
commission chargée de préparer, de concert avec les mi- 
nistres, des ordonnances sur l'Eglise. Celle commission 
est composée des conseillers CI. Pertemps, A. Perrin, 
Cl. Roset, J. Lambert, A. Porral, J. Balard, tous, à l'ex- 
ception du dernier, dévoués à la personne et aux idées du 
réformateur. 1 


1 « Calvin, dit Bèze, protesta de a'accepter point la charge 
de ceste Eglise, sinon qu'il y eût Consistoire ordonné et disci- 
pline ecclésiastique convenable, pource qu'il voyoit que telles 
brides estoiont nécessaires. » ë 

C'est une chose assez remarquable que la première sugges- 
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« Dès que j'eus offert mes services au Conseil, écrit 
Calvin à Viret, le 46 septembre, je déclarai que l'Eglise 
ne pouvait se maintenir si on n'établissait pas une consti- 
tution réglée d’après la Parole de Dieu et la pratique de 
l'Eglise primitive. J'en esquissai les principaux traits 
afin de faire comprendre mes intentions. Puis je deman- 
dai que des membres du Conseil fussent chargés de 
conférer avec nous et d'élaborer un projet d'articles ; 
quelque chose tout au moins sera obtenu. » 1 

Le 26 septembre, la commission avait déjà achevé la 
rédaction de son projet et en faisait une première lecture 
au Conseil, Il parait cependant que les membres du 
Conseil n’apportaient pas beaucoup d'intérêt au travail 
inaccoutumé qu'on exigeait d'eux. « Pource que, dit le 


tion relative à l'introduction d'un Consistoire vint de Berne, 
En janvier 1540, le Conseil de Berne avait engagé ses com- 
bourgeois à ériger un Consistoire ou Cour spirituelle. Mais 
cette ouverture n'avait pas été bien accueillie. « [1 eat répondu, 
lit-on dans le procès-verbal du 13 janvier, touchant le Con- 
sistoire, que pource que nous n'avons -pas grand pays, ni 
terres, la cognoissance des choses spirituelles se fait en Conseil 
estroit, ayant convoqué avecque eulx les prédicans. » 

Il est souvent fait mention de consistoires siégeant dans les 
domaines de Berne, à Gex ét à Ternier, par exemple, Mais 
ces eonsistoires bernois étaient sans doute entièrement dépen- 
dants de l'autorité des baillis et n'avaient d'autre analogie 
que celle du nom avec l'institution que Calvin parvint à éta- 
blir à Genève. ‘ 

* Cette lettre est rapportée à tort dans l'édition latine des 
lettres de Calvin À l'année 1543. 
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protocole du 28, plusieurs des S" conseillers n'ont esté 
obéissants à comparoistre pour adviser sur les dites or- 
donnances sur la religion, résolu que de rechef soient 
demandés sur le serment et que remonstrances soient 
faites à ceulx qui ne sont comparus. » 

Le Conseil cependant ne se-borna pas à enregistrer 
les propositions de la commission, il les discuta sérieu- 
sement. « On a continué, dit le protocole du 29, à lire 
auleungs articles des ordonnances sur le régime de l'E- 
glise ; les uns ont esté acceptés, les aultres rejectés. » 
Ce qui revient à dire, ce nous semble, que quelques-unes 
des dispositions proposées par Calvin parurent empreintes 
d’un rigorisme exagéré ; il est naturel de supposer qué 
le désaccord se manifesta au sujet de la question de l'ex- 
communication. 

Le 3 novembre, le Petit Conseil mettait la dernière 
main aux ordonnances ecclésiastiques et le Conseil des 
Deux Conts fut convoqué pour le 9, afin d'avoir à statuer 
à leur égard, Les ministres demandèrent de pouvoir pren- 
dre connaissance des modifications que le Petit Conseil 
avait apportées au projet primitif. Celte demande ne fut 
pas vue de bon œil. « Sur ce que les S'* prédicans, dit le 
protocole, désirent voir les réparations sur les ordonnan- 
ces de l'Eglise, ordonné qu’à eulx n'appartient de revoir 
les dits articles. » 1 


_# On lit dans le protocole du Conseil des Déux Cents le 9 
novembre: « Liseu les ordonnances de l'Esglise. Ung sindique 
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Le Deux Cents sanctionna les ordonnances. Le 20 
novembre elles furent ratifiées par le Conseil Général 
« sans contredicte » et dès ce jour entrèrent en vigueur. 

Le 28 octobre, le Deux Cents, après avoir écouté de 
belles admonitions des prédicants, avait décidé qu'il y 
aurait des prières publiques dans le temple de St-Pierre, 
un jour la semaine, que ce jour le peuple serait assemblé 
au son de la grosse cloche, que les boutiques seraient 
fermées pendant le service et que les dizeniers contrain- 
draïent chacun à aller au sermon. ! Le mercredi fut dési- 
gné el le Conseil eut la précaution de déeréter « que le 
matin seroient mis deux chandoiles au temple. de Saint - 
Pierre pour allumer le peuple. » 

Le 6 novembre, la Cène fut distribuée pour la première 
fois depuis le relour de Calvin, deux fois à Saint-Pierre 
et deux fois à Saint-Gervais. Par une résolution du 7 
novembre, la ville fut distribuée en trois paroïsses, Saint- 
Pierre, la Madeleine et Saint-Gervais; Calvin fut chargé 


doive assister au Consistoire, Des pierres des haptistères qu'il 
ne soit rien parlé. Le reste bien. » 


! Le 28 octobre, dit M: Roset, « fut estably un jour en la 
sepmaine pourfaire prières solenpnelles en l'esgliso pour toutes 
nécessités des hommes et pour détourner les verges de Dieu. 
Ce fut premièrement au mardi, puis au jeudi, et Tinalement 
est demeuré au mercredi. La forme des prières fut couchée par 
Calvin. » (Chron., L IV, ch. 55.) 
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de desservir la paroisse de Saint-Pierre, Viret celle de 
Saint-Gervais. ! 

Avant même que les ordonnances fussent adoptées, 
les citoyens purent avoir un avant-goût du système rigo- 
riste qui allait être inauguré. Le 8 novembre, Arnaud 
Asqui, teinturier, est condamné à demeurer trois jéurs en 
prison au pain et à l'eau, « pource qu'il n'a pas fait l'hon- 
neur qu'il appartient de faire à la sainte Cène. » 

Tous les ministres ne se prêtaient pas volontiers à des 
mesures qui exigeaient d'eux un déploiement d'activité, 
apportant la perturbation dans leur train de vie habituel. 
Le Conseil, d'accord sans doute avec Calvin, n’hésita pas 
à user de son autorité pour surmonter des résistances in- 
compatibles avec l'exécution du plan projeté. 

Le prédicant de Jussy, Nicolas Vandert, ayant refusé 
d'aller prêcher à Vandœuvres, le Conseil décide le 48 
novembre que, s’il persiste dans sa désobéissance, on lui 
cherehera un successeur. Le même jour, le prédicant 
Aimé Champereau, auquel on a fait commandement d'aller 
prêcher à Saint-Gervais, répond que Messieurs n’ont rien 
à lui commander et que les ministres savent leur ordre 
de prédication. Là-dessus on le fait comparaitre, il doit 


1 « Saint-Pierre, dit Henry, était destioé pour les classes 
élevées, Saint-Gervais pour le peuple. » C'estIà une allé- 
gation en l'air; la distinction que suppose l'historien berli- 
nois était complétement inconaue aux Genevois du seizième 
sièele, * 
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faire ses excuses et promettre d'obéir désormais au 
magistrat, Les ministres, reconnaissant qu'on à l'œil sur 
eux, viennent prier le Conseil « de vouloir bien les 
advertir à l'advance quand ils feront quelque chose contre 
leur ollice. » Le Conseil infurma, le 22 novembre, au 
sujet d’une plainte portée par le prédicant de Céligny 
batiu par ses paroissiens. 

Mais quelles étaient les impressions de Calvin au sujet 
du champ de travail vers lequel nous l'avons vu s'ache- 
miner avec une appréhension si marquée. Ss corres- 
pondance est loin de trahir une satisfaction illimitée. 

«Le premier mois, écrit-il à Myconius, qui s'est 
écoulé depuis que j'ai repris mon ministère, m'a proeuré 
un lel sureroit de travail et m'a suscité tant de tracas 
que j'en suis presque anéanti. C'est une rude tâche que 
celle de réparer un édifice chancelant. » 

& Quoique Vire eût déjà commencé heureusement à 
replacer les choses sur un bon pied, comme l'ensemble 
de la réorganisalion avait été remis à mon arrivée, il a 
fallu en quelque sorte reprendre l'œuvre par la buse. 

« Toutes les fois que je songe à la possibilité de voir 
Viret s'éloigner, j'en perds en quelque sorte l'esprit. » 1 

Le 41 novembre, Calvin écrit à Farel : 5 

a Notre peuple se montre assez docile,"les sermons 
sont fréquentés avec zèle et les mœurs sont assez bien 
réglées. Mais il y a encore bien des principes vicieux 

4 Calvin, Ep. lat. 


Google 


— 9 — usa) 


dans la tête et dans le cœur ; si on n’y porle pas remède 
graduellement, je erains que le mal ne dégénère en un 
uleère épouvantable. Ce n’est pas sans de très-grandes 
difficultés, tu ne l’ignores pas, qu'on lutte avec des maux 
aussi invétérés et lu sais de quels cônpagnons d'œuvre 
je peux disposer si Viret m'est enlevé. Privé du concours 
de ce frère, que deviendrais-je? je ne pourrais en aucune 
manière sauver celte Eglise. Aussi ne l'étonneras-lu pas 
remue ciel el terre pour le retenir. » 1 

Calvin voulut accompagner lui-même le eonseiller 
Corne, envoyé à Berne le 7 décembre pour demander 
aux Seigneurs de Berne de prolonger le congé accordé 
à Viret. Dans le même temps il adressait à Farel une. 
lettre très-pressanie pour le conjurer d'oublier le passé 
et de venir se fixer à Genève. « Ii importe à notre mi- 
nistère commun, au mien en particulier, que dis-je, à 
l'Eglise universelle que tu viennes ici. » 2? Ces instances se 
comprennent lorsqu'on lit ce que Calvin écrivait quelques 
mois plus tard à Myconius: 

« Quant à mes autres collègues, ils sont plutôt pour 
nous un embarras qu'une aide; ils ont besueoup de 
présomption, sont dépourvus de zèle et manquent totale- 
ment de science. Je ne puis avoir en eux aucune con- 
fiance et ils ne cachent pas leur éloignement pour nous. 
Je les supporte, même j'ai beaucoup d’égards pour eux, 


4 Calvin, Ep. lat. 
? Golvin, Ep. lat. 
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par un effort d’indulgence. Lorsque nous établimes la 
discipline, ces collègues m'appuyèrent sotensiblement, 
parce qu'ils auraient eu honte de s'opposer devant moi 
à une institution aussi raisonnable; mais sos main, 
ils engageaient les Magistrats à ne pas so dessaisir de leur 
autorité, donnant même à entendre que les mesures pro- 
posées pourraient provoquer des troubles. » 

En regard de ce porlrail assez peu avantageux de ses 
confrères, Calvin décril avec une certsine complaisance 
sa propre attitude : 

« Je mes le plus grand soin à éviter toute dispute. Tu 
auras de la peine à le eroire, cela est pourtant. Mes anta- 
gonistes eux-mêmes sont contraints de louer ma patience 
el ma modération. Quelques-uns de mes anciens adver- 
saires font tous les jours des pas vers moi, j'en attire 
d’autres par l'amabilité de mes procédés. Dieu veuille 
me confirmer dans ces dispositions !» 1 

Nous ne savons pas si beaucoup de contemporains de 
Calvin auraient souscrit à ce témoignage qu'il se décer- 
nait à lui-même, en toute sincérité à ce que nous croyons. 

L'animosité des adversaires de Calvin n'était pas com- 
plétement assoupie. Le 25 novembre, le Conseil ehässe 
de la ville maître Jean Alberge, pour avoir outragé 
Calvin. ° , 

1 Calvin, Epit. lat. 

.3 Dans une lettre à Myconius, Calvin dépeint cet Alberge 
comme un aventurier qui lui a emprunté de l'argent après 


avoir déposé en garantie une caisse dans laquelle on n'a trouvé 
que des pommes gâtées et des livres dépareillés. 
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Calvin avait donc réussi, dans l'espace de deux mois, 
à faire entrer dans les lois de l'Etat son programme ecclé- 
siastique à peu près telqu’il l'avaitconçu. C'est le moment 
de présenter nn aperçu de ces ordonnances célèbres, des- 
linées à demeurer pendant des siècles la base de l'Eglise 
de Genève. * 

Les intentions du législateur sont exposées dans un 
préambule : : 

« Au nom de Dieu tout puissant, nous Sindiques, 
Pelit et Grand Conseil avec nostre peuple assemblé au 
son de trompelte et grosse cloche suyvant nos anciennes 
coustumes, ayant considéré que c'est chose digne de’ 
recommandation sur toutes les aultres que la doctrine du 
Saint Evangile.de nostre Seigneur soit bien conservée 
en sa purelé et l'Esglise chreslienne duement entretenue, 
que la jeunesse pour l’advenir soit fidellement instruiete, 
l'hospjtal ordonné en bon estat pour la sustentation des 
pauvres, ce qui ne se peut faire synon qu’il y ait certaine 
règle et manière de vivre par laquelle chascun estat en- 
tende le debvoir de son office, à ceste cause il nous a 
semblé advis que le gouvernement spirituel tel que nostre 
Seigneur l'a démontré et institué en sa parole fust réduit 
en boñne forme pour avoir lieu el estre observé entre nous. 
ÆEtainsy avons ordonné el estably de suyvre et garder en 
nosire ville et lerritoire la police ecclésiastique qui s'en 
suit, comme voyons qu’elle est prise de l'Evangile de 
Jésus-Christ > 
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Les ordonnances signalent dès le début quatre offices 
comme établis par Dieu pour le gouvernement de l'E- 
glise; ce sont les pasteurs, les docteurs, les anciens et 
les diacres. 

Le texle des ordonnances résume en ces mots les 
fonctions des pasteurs : « Annoncer la parole de Dieu 
pour endoctriner, admonester, exhorter et reprendre tant 
en publie comme en particulier, administrer les sacre- 
mens et faire les censures fraternelles avec les anciens. » 

Comment se recrutera le corps des pasteurs ? Les can- 
didats seront examinés sur leur doctrine et leur vie par 
l'ensemble des pasteurs en charge. Cela fait, le candidat 
préféré devra être présenté au Conseil; ce corps députe 
alors quelques-uns de ses membres pour écouter le can- 
didat traitant del'Ecriture dans l'assemblée des ministres, 
et sur le rapport de ses délégués il accepte ou repousse 
l'élu. Si le Conseil ne confirme pas la désignation, faile 
par les pasteurs, ces derniers doivent procéder à une 
nouvelle élection. Si l'élu des pasteurs est accepté, il 
doit être présenté le dimanche au peuple et les assistants 
sont invités, s'ils ont des objections à élever, à les faire 
connaître au Conseil. Ce n’est que huit jours après celte 
présentation au peuple que l'élu pourra être proclamé 
définilivement et installé. 

Les ordonnances preserivent aux pasteurs de s'assem- 
bler une fois la semaine pour parler entre eux sur les 
Ecritures. Elles confèrent aux pasteurs Je droit de cen- 
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surer ceux d'entre eux qui auraient commis quelque 
aete répréhensible ; * mais le droit de déposerles ministres 
est résarvé à l'autorité civile. Si quelque différend relatif 
à la doctrine surgit entre les ministres, l'appel au ma- 
gistrat est également prescrit. 


4 Le texte des ordonnances distingue « les crimes qui sont 
du tout intollerables en un minispre et les vices qu'on peult 
aultrement supporler moyennant qu'on en façe admonitions 
fraternelles. » 

Dans la première catégorie rentrent les articles suivants : 

< Hérésie, — Schisme, — Rebellion contre l'ordre ecclé- 
siastique, — Blasphème, — Simonye, — Brigues pour occu- 
perile lieu d’ung autre, — Délaisser son esglise sans congé 
légitime, — Faulseté, — Perjure, — Paillardise, — Larrecins, 
— Ivrognerye, — Batterié, — Usure, — Jeux deffendus par 
les loix et scandaleux, — Dances et telles dissolutions, — 
Crimes emportant infamye civile, — Crime qui mérite en ung 
aultre séparation de l'Esglise. » 

La seconde catégorie comprend les articles suivants : 

< Façon estrange de traicter l'escripture laqÜelle tourne en 
scandale. — Curiosité à chercher questions vaines, — Advancer 
quelque doctrine ou façon de faire non reçue en l'Esglise. — 
Négligence a estudier et lire les Sainctes Escriptures. — 
Négligence à reprendre les vices prochaine à fletterie. — Né- 
gligence à faire toutes choses reguises à l'office. — Seurrilité. 
— Menterie, — Détraction. — Paroles dissolues, — Paroles 
injurieuses. — Témérité, — Mauvaises cautelles. — Avarice 
et trop grande chicheté. — Cholère désordonnée. — Noyses 
et tenseries. — Dissolution indécente à un ministre tant en 
hebillements’ comme en gestes et aultre façon de faire. » 

+ Kampschulte fait remarquer avec raison que le chapitre 
consacré aux ecclésisstiques est le premier chapitre des ordon- 
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La fréquentation du catéchisme est imposée aux en- 
fants de tous les citoyens et habitants. Les parents qui ne 
se.conformeront pas à celle prescription auront à rendre 
compile de cette désobéissance. Les élèves devront, avant 
que d'être dégagés de l'obligation de suivre le caté- 
chisme, être en mesure d'en exposer publiquement le 
contenu. 

Mais les ordonnanees n’ont pas seulement pour but 
de pourvoir aux besoins du culte. Ce qui en constitue la 
partie la plus caractéristique, ce sont les dispositions con- 
cernant la discipline, c'est-à-dire l'inspection incessante 
exercéesur les mœurs et la conduite de tous les membres 
de la communauté ecclésiastique confondue avec la com- 
munauté politique depuis 4536. Pour l'exercice de cette 
inspection, les ministres sont associés à des délégués de 
l'autorité civile désignés sous le nom d'anciens. Les 
ordonnances établissent que le Petit Conseil, après avoir 
demandé ‘l'avis des ministres, désignera deux de ses 
membres, quatre membres du Conseil des Soixante et six 
du Deux Cents. Ces douze membres, si leur désignation 
est approuvée par le Deux Cents, formeront avec les pas- 
teurs le Consistoire. Ce corps doit réaliser la condi- 
tion énoncée dans les termes suivants: « Gens de bonne 
vie et honorés, sans reproche et hors de suspeclion, 


nances et le plus développé, ce qui est entièrement conforme 
importance capitale que l'Enstitution chrétienne assigne au 
ministère ecclésiastique. 
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Surtout éraignans Dieu et ayant bonne prudence spiri- 
tuelle. Ei les fauldra tellement eslire qu'il y en ait en 
chascun quartier de la ville, affin d’avoir l'œil sur tout. » 
Les anciens doivent être soumis chaque année à la réé- 
lgetion. Le Consisloire est tenu de s’assembler chaque 
jeudi et est présidé par un syndic. 

Quelles sont les attributions conférées à ce corps 
“nouveau et quelle procédure suivra-t-il? Les anciens 
doivent reprendre en particulier les délinquants, s’il s’agit 
de vices secrets. Si le délinquant ne lient aucun compte 
des admonestations particulières, il devra être traduit de- 
vant le Consistoire pour être admonesté publiquement. 
Si la personne admonesiée refuse de reconnaitre sa faute 
ou qu'elle persiste dans ses errements, il lui sera signifié 
d’avoir à s'abstenir de la Gène jusqu'à ce qu'elle vienne 
à résipiscence. 

Si quelqu'un se rend coupable de ‘vices noloires et 
publics, il doit être cité immédiatement devant le Consis - 
toire pour s’y voir admonesté, et s’il méprise les admo- 
neslations, il lui sera signifié comme à contempteur de 
Dieu qu'il ait à s'abstenir de la Cène. Quant à colui qui 
dogmatise contre la doctrine reçue, il sera appelé et 
exhorté à se ranger à l'opinion de l'Eglise, et si après 
plusieurs avertissements il s’obstine, la sainte Cène lui 
sera interdite et le cas sera déféré au magistrat. Si quel- 
qu'un néglige d'assister au culte, on devra lui faire 
des observations en particulier; s'il n’y a point égard, 


Google 


(1541) — 16 — 


il devra être appelé en Consistoire et s’il ne s'amende, 
la Cène lui sera interdite et le magistrat sera averti. Le 
Consistoire prononcera aussi l'exclusion temporaire de la 
Cène contre ceux qui auront encouru une condainnation 
criminelle. £ 

« Que-tont cela, dit un article des ordonnances, soit 
tellement modéré, qu'il n'y ait nulle rigueur dont per- 
sonne soit grevé et mesme que les corrections ne soient 
sinon médecines pour réduire les pécheurs à nostre Sei- 
gneur, » 

Observons que les ordonnances interdisent au Consis- 
toire d'infliger aucune pénalité et slatuent expressément 
que le magistrat seul pourra, sur le rapport du Consis- 
toire, prononcer un jugement. 

« Que loutse façe en telle sorte que les ministres n'aient 
nulle juridiction civile et ne usent sinon du glaive spiri- 
tuel de la parolle de Dieu comme S. Paul leur ordonne 
et que par ce Consistoire ne soit en rien dérogué à l'au- 
torité de la Seigneurie ne à la puissance civile, mais que 
la puissance civile demeure en son entier. Et mesme où 
il sera besoing de faire quelque punition ou contraindre 

- les parties, que les ministres avec le Consistoire, ayant 
ouy les parties et fait les remonsirances et admonitions 
telles que bon sera ayent à rapporter le tout au Conseil 
lequel sur leur relation advisera d'en ordonner et faire 
jugement selon l'exigence du cas. » ! 


4 Les ordonnances prescrivaient quant à la visitation des 
malades « que nul ne demoure 8 jours entiers gisant au lict 
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Quant aux deux autres charges ecclésiastiques, celles 
de diacres et de docteurs, les ‘ordonnances sont peu ex- 
plicites. | 

Les diacres sont préposés à la distribution des aumô- 
nès et à l'administration de l'hôpital. Au nombre de 
quatre el nommés par le Conseil, ils n’ont pas propre- 
ment d'obligations ecclésiastiques à remplir. 

L'article très-succinet consacré aux docteurs contient 

en germe les projets scolaires qu'il ne sera donné à 
Calvin de réaliser que vers la fin de sa carrière. 
- « Pource qu'on ne eut profiter en la lecture de la 
théologie que l’on ne soit hien instruict aux langues et 
sciences humaines et aussi est besoin de susciter de la 
semence pour le temps advenir, affin de ne laisser l'Esglise 
déserlg à nos enfants, il faudra dresser college pour 
insiruire les enfants, affin dé les préparer tant au minis- 
tère que au gouvernement civil. » 

Mais l'entière subordination de l'école à te est 
formellement inserite dans les ordonnances. 

€ Que tous ceux qui enseignent au college soient sub- 
jects à la discipline ecelesiastique comme les ministres. 
qu'il ne le face savoir au ministre et surtout que les parents 
a’attendent pas que l’homme doibge rendre l'esprit, en la- 
quelle extrémité les consolations ne servent guère à Ja plus 
part. » Il était aussi commandé que les ministres dusgent vi- 
siter les prisonniers, « car quand on attend qu'on les doibve 


mener à la mort, ils sont souvent préoccupés si fort d'hor- 
reur qu'ils ne peuvent rien recevoir ne entendre, » 
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« Que nul ne soit receu à enseigner au college s'il n’est 
approuvé par les ministres. » 

Tels sont les principaux linéaments des institutions 
ecclésiastiques adoptées, sous l'influence de Calvin, par 
les Conseils de Genève. C'est à lort que la dénomination 
de théocratie a été appliquée par un grand nombre d'é- 
crivains à ce régime. Les ordonnances consacrent, en 
effet, l'intervention du Conseil dans l'élection des pasteurs 
et des diacres, lui confèrent le droit de prononcer la dé- 
position des pasteurs, et les délégués des Conseils ont la 
prépondérance numérique dans W Consistoire. Il est vrai 
que l'exercice du pouvoir disciplinaire dont Colvin, par 
là vigueur de son caractère, fixa en fait la direction entre 
ses mains, produisit à la longue une déférence des auto- 
rités civiles pour les désirs des pasteurs, qui était bien 
voisine de la soumission. L'Etat, cependant, n'en main- 
tint pas moins toujours avec un soin jaloux toutes les 
prérogalives dont il étail nanti aux iermes des ardon- 
nances. 1 

Comparées au texte du mémoire présenté par Farel et 
Calvin en 1537, les ordonnances de 4544 s'en distinguent 
principalement par les articles côncernant l'organisation 
du Consistoire et les fonctions des Anciens. 

Calvin n'avait pas obtenu tout ce qu'il désirait, ainsi 
qu'il s’en explique dans une lettre adressée à Myconius 


13. Fazy prétend à tort que le Consistoire se renouvélait 
par lui-même et qu'il avait le droit d'infiger certaines peines. 
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en mars 4542 : « Nous avons maintenant une sorte de 
tribunal ecclésiastique et une forme de discipline telle 
que le comportait l'infirmité des lemps. Mais ne pense 
pas que nous y soyons parvenus sans les plus grands 
efforts. » * L'expérience avait appris au réformateur à 
se plier aux circonstances. C'est vers ce temps qu’il écrit : 
« Je tolère ce que je ne peux abolir. » 

es innovations contenues dans les ordonnances n'a- 
vaient pas dû plaire à tout le monde ; cependant, on ne 
vit point se reproduire la résistance ‘qu'avait provoquée 
en 1537 la signature de la confession de foi. Le parti 
qu'avait dirigé Jean Philippe était trop abattu par la dis- 
grâce qui avait frappé ses chefs pour oser regimber. Si 
les citoyens eussent été portés à oublier lout ce qui s'était 
passé, le- gouvernement eût suppléé à leur peu de mé- 
moire. Le 6 juin 4541, le Conseil Général étant réuni, à 
cause des affaires traitées avec Berne, on avait saisi l'oc- 
casion d’aviser « comment il ÿ a aujourd'hui un an passé 
que fust fait le grand tumulte par feu Jean Philippe et 
ses adhérens, duquel ledit Philippe fut exécuté, d'aultres 
tués, les aultres emprisonnés dont est procédé grand mal, 
parquoy personne ne présume fere telles conventicules et 
partialités. » 

Il n'était rien qu'on redoutât davantage que d'être 
suspeclé de quelque affinité avec les Artichaux. Le 44 
juin, plusieurs compagnons arbalétriers viennent dénon- 

1 Calvin, Ep. lat. # 
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cer CI. Curtet qui a outragé Laurent Syman, leur Roi, en 
disant qu'il était Roë des Artichaux ; CI. Curlet s'excusa 
en disant qu'il n'avait point tenu ce propos par malice et 
qu'il regardait les plaignants comme gens de bien. Cene 
fut pas sans peine que le Conseil réussit à calmer les ar- 
balétriers qui demandaient une réparation éclatante. 

De telles dispositions durent contribuer efficacement à 
aplanir les voies aux réformateurs. C’est ce que reconnait 
expressément leur admirateur Michel Roset, lorsqu'il dit: 
« La fraieur des cas advenus es rebelles à la parole tenoit 
alors les cœurs du peuple plus assubjectis. » ” 

Aussi ne nous est-il pas possible de faire chorus avec 
M. Gaberel, lorsqu'il se déclare émerveillé de l'adhésion 
spontanée et réfléchie que le peuple de Genève aurait 
donnée aux ordonnances ecclésiastiques. 

« Le peuple, dit l'historien de l'Eglise de Genève, ne 
pourra pas alléguer plus tard qu'on l'a trompé sur la 
portée des lois qu'il sanctionne. Durant plusieurs semai-* 
nes il a médité à loisir les articles proposés ; il connait 
la valeur de-sa décision. » 

Ici, M. Gaberel prête assez graluitement au peuple 
genevois de 1544, des habitudes d'une démocratie renfar- 
quablement développée et telles qu'à grand'peine de nos 
jours on les trouverait réalisées. Rien ne nous autorise à 
croire qüe les projels élaborés par les Conseils fussent 
communiqués aux citoyens avant le jour auquel ils étaient 
soumis à leur approbation. Nous ne savons pas trop voir 
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comment dans l'intervalle compris entre le 47 novembre, 
jour auquel le Deux Cents adopta définitivement les or- 
donnances, et le 20, jour de la votation par le Conseil 
Général, le peuple aurait pu trouver le loisir nécessaire 
pour méditer attentivement les 92 articles qui composent 
les ordonnances. Aussi inclinons-nous à croire que le 
peuple genevois, lorsqu'il vota les ordonnances en 4541, 
de même que lorsqu'il s'était prononcé pour la réforme 
en 1536, donna une preuve générale de confiance à ses 
conducteurs spirituels sans examiner de fort près loutes 
les résolutions qui lui étaient proposées. L 

Ce fut le 6 décembre 1544 que le Consistoire siégea pour 
la première fois. ? Les membres de ce corps n'entendaient 
pas que leurs fonctions fussent gratuites. « Sur ce que, 

4« Le peuple, dit encore M. Gaberel, s'engage à renoncer 
à la débauche, aux divertissements immoraux, à faire réguer 
la simplicité dans ses vêtements, la frugalité et l'ordre dans ses 
demeures. » ù 

L'adhésion aux ordonnances ne comportait nullement de 
semblables engagements. L'auteur nous paraît ici avoir rai- 
sonné comme si les lois somptuaires, dont il reproduit plusieurs 
articles, eussent été votées par le peuple en. même temps que 
les ordonnances ecclésiastiques. Or les lois somptuaires, dont il 
faut, selon nous, attribuer la rédaction à l'influence des juristes 
français réfugiés à Genève, notamment de Colladon, n’ont été 
promulguées que beaucoup plus tard, en 1564. Les ordonnances 
somptuaires, d'ailleurs, ne furent nullement soumises comme 
les ordonnances ecelésiastiques à la votation populaire. 


3 Le syndic Domaine d'Arlod fut ls premier président du 
Consistoire, Ami Porral fut le premier secrétaire. 
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lit-on dans le protocole du 12 décembre, les assistans au 
Consisioire ont demandé quel gage ils doivent avoir pour 


leur labeur, résolu que soient faites ordonnances sur les . 


poînnes (amendes) des délinquants et icelles soient recou- 
vrées par le trésorier et mises dans une boëte et dudit 
argent soient payés à ung chascung des assistans deux 
sous par jour de séance et oulire ce le secrétaire se fasse 
payer des escriplures. » 

Plusieurs des membres laïques du Consistoire furent 
chargés de distribuer la coupe à la Cène de Noël. 

La compétence du nouveau corps embrassait des objets 
fort variés que nous voulons essayer de passer en revue. 

En premier lieu, le Consistoire devait porter son atten- 
tion sur loutes les manifestations religieuses trahissant 
quelque reste d'attachement à l'ancien culte que les dé- 
crets populaires avaient proscrit. À ce devoir se raltachait 
étroitement un second, celui d'asireindre tous les habi- 


tants à la fréquentation assidue du eulle. Pendant les * 


premières années, celle double tâche domine l'activité du 
Consistoire. En seconde ligne, nous voyons figurer parmi 
les occupations du Consistoire l’admonestation des délin- 
quants, joueurs, débauchés, jureurs, querelleurs, ete, les 
remontrances aux ménages brouillés. Les marchands qui 
vendent leurs denrées à uñ prix trop élevé, les gens qui 
prêtent à renève, les charlatans qui font sonner trop haut 
la verlu de leurs drogues sont aussi justiciables du Con- 
sisloire. Enfin, c'est le Consistoire qui est chargé de 
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donner un préavis au Conseil toutes les fois qu’une ques- 
tion litigieuse survient à propos d'un mariage. 

Au reste, rien ne nous empéche de franchir les portes 
de la salle dans laquelle s'assemblent les gordiens de 
l'édifice ecclésiastique récemment construit et de prêter 
l'oreille à leurs délibérations. Ne nous attendons point à 
nous trouver en présence des redoutables arcanes du Con- 
seil des Dix; c’est une procession fort peu majestueuse 
qui va défiler devant nous sous l'œil scrutateur du puis- 
sant machiniste qui vient d'installer son observatoire 
braqué en permanence sur la bruyante cité. ! 

Antpine Simon, excoffier, demeurant sur le pont du 
Rhône, est sommé de déelarer s'il va au sermon ; il ré- 
pond qu'il ÿ va quelquefois, lorsqu'il peut. Le Consistoire 
lui enjoint de venir rendre raison de sa confession dans 
quinze jours, lui, sa femme et son fils âgé de 3 ans, et 
d'avoir à fréquenter les sermons tant le dimanche que 
le jour de la prière. — Jaques Symon, interrogé sur sa 
foi, répond en récitant le Pater et la Confession; étant 
en grand danger de brigands, il s’est bien trouvé de prier 
Dieu et la Vierge Marie, mais il réprouve la messe. — 
On demande à CI. Tappugnier, ferratier, s'il entend être 
sauvé par les bonnes œuvres. Il répond qu'il entend qu'il 


1 Nous avons mis à profit pour présenter celte esquisse de 
l'activité naissante du Consistoire, le recueil autographié des 
extraits de registres dont nous sommes redevables aux pa- 
tientes recherches de feu M. l'ancien syndic Cramer. 
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sera sauvé par la miséricorde de Dieu et les bonnes œu- 
vres, qu'il croit que Dieu, agrée les bonnes œuvres, qu'il 
peut être bon de prier pour les moris et de prier la Vierge 
Marie, qui a puissance d’intercéder pour nous. Il lui est 
adressé des remontrances à cause de ses opinions. 

Les femmes éprouvaient plus de répugnance que les 
hommes à renoncer aux pratiques de l’ancienne Eglise, 
aussi les voit-on paraître assez fréquemment à la-barredu 
Consistoire. 

Le 30 mars 4542, on fait comparaüre une dame nom- 
mée Jeunne Potreman et on lui demande si elle va à la 
messe. Elle répond « qu'elle eroit ainsi que l'Eglise | 
croit » et elle récite son Pater en langue romaine. — 
<N'ya--il point, lui demande-t-on, d'Eglise en ceste 
ville? » — «Je n'en sais rien, répond la dame, je veux 
vivre toujours en chrestienne. » — « Pourquoi ne vous 
contentez-vous pas de la Cène célébrée en ceste ville, mais 
allez-vous aultre part? » — « Je vais où bon me semble, » 
réplique la dame impatientée. Cette obstinée est ajournée 
à huit jours el reparaît le & avril. Calvin lui demande 
« dequelle foy elle est envers Dieu. » Elle répond qu’elle 
croit qu'il est un Dieu et que les seigneurs prédicants doi- 
vent mieux savoir qu'elle ce qu'est Dieu, car elle n'est 
clergesse, — « N'a-t-elle pas dit, lui est-il encore de- 
mandé, que la Vierge Marie est son advocale? » Elle 
répond que la Vierge Marie est amie de Dieu et fille et 
mère de Jésus-Christ. Le Consisloire déclare que cette 
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rebelle demeurera exclue de l'Eglise jusqu’à ce que Dieu 
lui ait touché le cœur. 

La femme de Jean Corajod, hôte & Lion d'Or, est 
mandée à son tour. On lui demande si elle ne sait point 
diré une oraison chrétienne; elle répond « qu’elle prie 
Dieu en son cueur, car la langue ne fait rien si le cueur 
ne le dit.» Interpellée au sujet de l'observation du carèême, 
elle dit qu'elle l'observe et entend que c’est bien fait, car 
elle a vécu toute sa vie ainsi. Il lui est enjoint de fré- 
quenter les sermons et le catéchisme at de ne plus faire de 
séjour à Elrembières (village savoyard à une lieus et 
demie de Genève). 

On demande à dame Jeanne Bergeon si elle n'a pas 
dit que les prédicants d'autrefois étaient aussi bons que 
ceux d'à présent. Elle répond que toutes les prédications 
sont bonnes. [lui est demandé si elle dit l'Ave Maria. 
Elle répond que son père et sa mère lui ont enseigné à 
prier en latin. Le Consistoire lui ordonne de fréquenter 
les sermons et d'apprendre à prier-Dieu en langue mater- 
nelle. 

Jeannette, femme de Pernet Guex, tondeur, interrogée 
sur sa foi, dit que « la loi d’autrefois valoit bien celle d'à 
présent et qué d'empuis que celle loi est venue, nous n'a- 
vons guère gagné. La veille de Notre-Dame elle alla 
chercher une chandèle vers les apothicaires pour la 
bailler à un charbonnier; elle ne peut guère aller au 
sermon parce qu'elle a un enfant qui la détorbe, cepen- 
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dant elle ouit le sermon de St.-Gervais le dimanche. » Il 
lui estenjoint « de ne plus faire les festes. » 

Il est fait des remontrances en Consistoire à Tévenne, 
relaissée (veuve) de Marquet Perronet, à cause d'un vœu 
qu'elle a fait pour sun mari malade, La bonne femme 
répond qu'elle fut mal avisée, s'én repent de, bon cœur 
el demande merci à Dieu et à la Seigneurie. 

Louis Piaget est mandé avec sa femme, parce qu'il a 
été rapporté qu'ils ont fait le carême. Le mari avouc qu'il 
a carêmé et ne euidait mal faire, mais depüis qu'on lui a 
montré qu'il avait tort, il est lout prêt à obéir à Messieurs 
et il a entendu le dernier mardi un sermon qui l'a bien 
édifié. Appelé à réciter le Pater, il le fait en une façon 
bien étrange et dit la confession tout de travers. Sa femme, 
interpellée à son tour, dit que « si la chair estoit nuy- 
sable à son salut, elle n'en mangeroit jamäys et que si au 
contrayre elle sçavoit offenser Dieu de n'en pas manger, 
elle en mangeroit, or elle en mangera ; » elle n’a dit point 
de chapelet, et ne fit point de fêtes, « on les fait venir 
céans, pense-t-elle, par malveillance et elle ne comprend 
pourquoy on ne demande pas céans tous les autres gens 
aussi bien qu'elle. » Le Consistoire est d'avis de déclarer 
à ces deux époux qu'ils aient à venir au temple dès que 
la cloche sonne et que la femme ne barbolte plus pen- 
dant le sermon. 

La femme de Laurent Syman, au rapport du syndic 
d’Arlod, a causé du tumulte le dimanche à Saint-Gervais 
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pendant qu'on épousait le S* de Pesmes. Elle répond 
qu'il est bien vrai qu'elle se rit d'un homme qui était 
derrière elle. Il lui est remoniré par le Consistoire de ne 
plus faire de la sorte et d'avoir la crainte du Seigneur. 

Le Consistoire questionne Aymon Perronnet, gagne- 
denier, au sujet de certains médica ments et « certaines pa- 
rolles charmeleuses deffendues de Dieu. » Il répond «qu'il 
fait des emplâtres de pois et de beurre cuit pour guérir 
les rompures, mais n'use d'aucuns charmes, disant seu- 
lement: Au nom du Père et du Fils, et il va au sermon.» 

Jana, femme de Jean Tissier, meunier, à qui on de- 
maüde si elle n’a point donné de breuvage à son mari 
pour le guérir des fièvres, répond qu'elle n'a point donné 
de breuvage, mais a pris une araignée qu’elle a enveloppée 
entre deux coques de noix et l'a allachée au cou du ma- 
lade qui a été guéri de la sorte au bout de neuf jours. 

Les deux frères Curlet, qui n’ont pas reçu la Cène à 
Pâques à cause de quolque « mallivolence » survenue 
enire eux, sont mandés devant le Consistoire qui les 
exhorte à« condescendre en amitié. » 

Les dizeniers sont chargés, le 30 août 1542, par le 

= Consistoire, de savoir ceux de leurs dizaines qui sont 

malveillants les uns contre les autres, afin de les faire 
réconcilier avant qu'ils reçoivent la Cène de Notre Sei- 
gneur. 

Décrivons une de ces scènes de réconciliation aux- 
quelles présidait le Consistoire. 
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Le Consistoire fait comparaîre un jour en sa présence, 
au temple de la Madeleine, Pierre Tissot, trésorier de la 
république, sa mère Françoise et sa femme Louise, pour 
les réconcilier. Mais lorsque Tissot eut salué sa mère, 
celle-ci l’aceosta en ces termes : « Garde tes bonjours, 
que le Diable te les fasse rentrer dans la gorge. » Invitée 
à dire la raison d’un accueil aussi étrange, la mère de 
Tissot déclare que son fils ne lui a point payé sa pension 
et lui a envoyé du mauvais vin qu'elle n'a pu boire, que 
pendant sa dernièro maladie sa belle-fille ne lui porta point 
de potagé. Tissot répond que la pension a été régulièrement 
servie, qu'il a payé l’apothicaire pendant la maladie de sa 
mère et lui a envoyé un vin de fort bonne qualité qui s'est 
aigri apparemment, parce qu'on l'aura mis dans de mau- 
vais vaisseaux. L'épouse de Tissot affirme, de son côté, 
qu'elle a porlé des soupes à sa belle-mère, ainsi que les 
voisins le peuvent témoigner, mais celte dernière n'a rien 
voulu recevoir et l’a accablée de malédictions. Le Consis- 
toire exhorte les uns et les autres à déposer toute haine et 
rancune el à vivre en bonne paix et amitié ensemble. 
Tissot prend l'engagement d’avoir envers sa mère plus 
d'égards que par le passé et sollicite son pardon. Malgré 
cette humble déclaration, la mère, persistant dans son 
courroux, ne veut pas entendre parler de faire sa paix, 
et ce n’est qu'après que le Consistoire l’a menacée d'une 
nouvelle comparution pour le jeudi suivant, qu’elle éon- 

‘sent à pardonner à sou fils et à sa belle-fille. 
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Le Consistoire veut savoir de Tivent Mathé, tissotier, 
pourquoi il ne fréquente pas les sermons. Il répond qu'il 
va au sermon les dimanches, mais non les autres jours, car 
il loi faut gagner la vie de deux bessons [jumeaux] et deux 
autres enfants qu’il a. On lui demande ensuite s'il ne joue 
pas et s’il n'a pas dit qu'il pouvait bien jouer quand les 
prédicants jouaient aux dés. Il répond qu'il n’a pas joué 
depuis cinq semaines et qu’il avait dit qu'un prédicant 
d'Orléans avait joué cinq sous avec M. de Saint-Victor 
au logis de Jean Hugonier, mais il n'avait point parlé 
d'un prédicant de Genève, car s’il savait qu'un prédicant 
de Genève jouât, il le publierait, quand bien même ce 
serait M. Calvin. 

Cette réponse amena deux jours plus tard sur la 
sellette Bonivard, ainsi qu'Hugonier et sa femme. Boni: 
vard avoua avoir joué aux dames et même aux dés, 
n'ayant pas su que ce dernier jeu était prohibé, mais 
il n'a jamais joué avee un prédicant. 1! résulta des ex- 
plicalions données par madame Hugonier, que le pré- 
tendu prédicant joueur, n'était autre que Clément Marot, 
avec lequel Bonivard, un soir, en aendant que le souper 
fût prêt, avait joué aux dés un quarteron de vin. 

Le Consistoire mande devant lui Jeanne, femme de 
François Bosset, peyrolier, ainsi que ce dernier. La dite 
Jeanne, la veille, redoutant le courroux de son mari, 
parce qu'elle avait versé de l'huile, avait couru se jeter 
dans le lac si avant qu'elle avait de l’eau plus haut que le 
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ventre. La pauvre femme se confond en regrels sur sa 
conduite, qu’elle attribue à un mouvement soudain de 
frénésie. Elle rend très-bon témoignage à son mari qui, 
de son côté, déclare qu'il a toujours été satisfait d'elle. 
L'un et l'autre hantent assidûment les sermons. Le Con- 
sistoire lient quitte ce couple docile, moyennant une 
bonne admonestation. 

Les promesses de mariage élourdiment échangées don- 
naïent beaucoup d'occupation au Consistoire. 

De Pernot prétend devant le Consistoire que Claudine 
du Bouloz, il y a deux ans, étant allée se promener avec 
lui à Salève, au retour, a bu en nom de mariage à 
Collonge. Ce que la dite Claudine nie, confessant qu'elle 
a bu avec ledit, mais non pas en nom de mariage. Le 
Consistoire renvoie les-parties devant le Petit Conseil. 

A leur tour, les jeunes filles poriaient plainte contre 
des amants infidèles et le Consistoire reçut maintes fois 
des suppliques du genre de celle-ci : 

«Magnifiques S°, humblement vous requiert vosire très 
humble servante Mya, fille de feu Amy Duboule, que 
vray est qu'ung nommé François Périssod me donna en' 
nom de mariage une pièce d'argent, moy pensant de l'a- 
mour que je ay à luy que me esposasse, et encore davan- 
tage l'ay gouverné le temps de trois sepmaines et l'aÿ 
soudoyé à mes despens, vous asseurant que je cuydois 
que me fisse cè qu'il m'avoit promis. Toutefois, je vois 
bien le contrayre, pourquoy Magnifiques S"* il vous playra 


Google À 


_— 31 — asal) 


d'y avoir de l’advis, en moy recommandant très humble- 
ment à vos bégnines grâces, vous priant de luy maintenir 
son bon’ droit. Magn. S'’, il vous dira prou de men- 
songe, mais ne le croyez pan » : 

Etienne Fougasse, appelé devant le Consistoire sous la 
prévention d'avoir contracté des marchés en blé illicites, 
justifie ses opérations et proteste qu’il veut perdre la têle 
s'il vend le blé plus qu'il ne vaut. 

Tel est, considéré de près et sous son véritable aspect, 
le Consistoire de Calvin, qui n'a mérité, pensons-nous, 
ni les éloges qui lui ont été prodigués ni les anathèmes 
dont il a été chargé. Ce corps était, il faut bien le recon- 
naître, suffisamment armé pour. vexer les gens et soumettre 
la vie privée à mille entraves ; mais ses pouvoirs n'étaient 
pas assez étendus pour comporter cette lyrannie impi- 
toyable qu'on s’est souvent complu à lui imputer. Jamais 
des causes importantes ne s’instruisirent devant celle com- 
mission dont les attributions rappellent celles des censeurs 
romains et, ainsi que l’ancien syndic Cramer l’a déjà très- 
judicieusement fait observer, on ne rencontre nile nom 
ni l'intervention du Consistoire dans ces trop célèbres 
procès dogmatiques dont le dénouement tragique à impri- 
mé sur le régime calviniste un regrettable stigmate. 

< Le Consistoire, ainsi s'exprime Calvin lui-même dans 
une lettre adressée aux ministres de Zurich, a été institué 
pour régler les mœurs, il n’a aucune juridiction civile, 
mais seulement le droit de reprendre d'après la Parole 
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de Dieu et la décision la plus grave qu'il puisse prendre 
est l'excommunication. » 1 

En présence des textes et des faits tels qu'ils ressor- 
tent des actes officiels, doivent tomber des appréciations 
semblables à celle que formule Mignet lorsqu'il dit : 
« Le Consistoire devient le véritable organe de la puis - 
sance publique. » Alfred Franklin n'est pas mieux ren- 
seigné lorsqu'il dit duns la préface de son édition de la 
Vie de Calvin, par Bèze : « Le Consistoire, dont Calvin est 
le président à vie, représente l'institution essentielle du 
nouvel Etat. » Bien loin d'être omnipotent, le Consistoire 
avait une compétence nettement limilée qu’il ne pouvait 
point facilement dépasser. ? 

1 Ep. lat, p. 167. 

Jusqu'à nos jours le texte primitif des ordonnances de 
Calvin n'avait pas été imprimé. Les éditeurs strasbourgeois qui 
ont entrepris la publication complète des œuvres de Calvin ont 
inséré dans leur douzième volume le texte des ordonnances 
telles qu'elles ont été votéesen 1941. En 1561, les ordonnances 
subirent une révision qui y apporta de notables développe- 
ments; le texte de 1561 a été aussi publié dans l'édition de 
Strasbourg. Une nouvelle révision fut faite en 1576 et c'est 
ce texte qui figure dans la collection des édits de la république 
de Genève publiée en 1707. 

La plupart des auteurs qui ont écrit sur ce sujet ont confondu 
les ordonnances ecclésiastig®es de 1541 avec d'autres édits qui, 
il est vrai, ont avec les ordontiances une corrélation étroite, 
mais qui en sont cependant distincts et qui ont été promulgués 
plus tard; telles sont les ordonnances sur les mariages (1546), les 
ordonnances sur l'administration des paroisses de la campagne 
(1547), les ordonnances sur les jurements et blasphèmes (1551). 
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Les personnes citées par le Consistoire ne déféraient 
pas loujours d'elles-mêmes aux injonctions qui leur 
étaient adressées et le Conseil fut maintes fois appelé à 
prêter main forte au nouveau corps. # 

Le 6 décembre 1541, le Conseil envoie en prison Ga- 
maliet charroton et Bastien de Villa, surnommé la bon 
hérige, parce qu'ils n'ont pas obéi à la citation que le 
Consisloire leur a adressée. « Jaques Emin, dit le pro- 
tocole du 45 mai 4542, ne sçait son Pater el plusieurs 
fois a esté demandé au Consistoire dont n’a obéi; résolu 
qu'il doibge aller tenir prison®» — « Robert Breissan, 
bastier, a esté au Consistoire, et quelles remonstrances 
qui luy aïent esté faites, ne sçait tant seulement son 
Pater ni Credo, mésuse de gros propos; toutefois, 
pource qu'il est repentant, ordonné que encore une 
fois luy soient faictes bonnes remonstrances et luy soit 
enjoint d'aller au sermon tous les jours jusqu'à ce qu'il 
sache sa foi et créance, durant ung an et qng jour et les 
dimanehes au catéchisme, sus poinne de l’indignation de 
Messieurs. » (24 juillet 4542.) 1 Il est ordonné à Pierre 
Baud, qui est fort ignorant de la loi de Dieu, d’aller tous 
les jours au sermon. 

1 Citons comme un spécimen des exagérations débitées sur 
le compte du Consistoire Les lignes suivantes d'Eugène de 
Gerusez dans ses Essais d'Histoire littéraire: « Plagiaire de 
Rome et de Madrid, Calvin établit sous le nom de Consistoire, 
une inquisition nouvelle avec une juridiction plus étendue que 
celle de l'inquisition catholique. » 


3 


Google 


(1542) — 34 — 


Le Conseil avait eu l'inspiration assez étrange de nom- 
mer membre du Consistoire Jean Balard, ce magistrat 
qui était demeuré catholique de cœur. Balard, on le 
comprend sans peine, ne mit aucun empressement à 
venir occuper le siége auquel il avait été appelé. Le 
Conseil le somma d'avoir à remplir sa charge, et sur 
son refus l’emprisonna. Balard dut en passer par où 
le Conseil voulait, préférant au séjour dans la prison 
l'exercice des fonctions ingrates qu'on voulait à toute force 
lui conférer. Il avait d'autant plus de motifs de ne pas 
trouver à son gré le mandgt dont il était investi, qu'une 
des premières causes dont le Cünsistoire eut à s'occuper 
fut les forfaits commis aux nopces du fils de Balard, 
tant en dances, trompettes, maumeries, que sornelles. 

Ce membre du Consistoire est cité le 13 janvier 4542 
devant le Conseil « pource qu'il est toujours idolastre 
et ne veut confesser que la foy qu’on presche soit véri- 
table. » : 

Parallèlemeñt à l'installation du Consistoire, Calvin 
avait mis la dernière main à la rédaction de son caté- 


4 Balerd ge retiru peu à peu des affaires publiques ; il con- 
tinus cependant à faire partis du Conseil des Soirante jusqu'à 
sa mort survenue en 1555. de 

Une des filles de Balard avait hérité de ses sentiments catho- 
Jiques. En 1545 le Lieutenant est chargé d'informer contre elle 
parce que voyant une fille du.$° Pierre Bonna qui mangeait 
de la chair un vendredi, elle s'était permis de dire « qu'on 
lnÿ apprenoit bien tost d'être cagne, » 
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ehisme. Il déclare lui-même que ces deux mesures étaient 
étroitement connexes dans son esprit. 

<A mon retour de Sirasbourg, je fis le catéchisme à 
la haste, car je ne voulus jamais accepter le ministère 
qu'ils ne rn’eussent juré ces deux points, assavoir de 
tenir le catéchisme et la discipline. 1» 

Calvin et Viret profitèrent de leur ascendant sur la com- 
munauté pour venir en aide à leur ami Farel. Ce dernier, 
pour avoir fort maltraité dans un sermon une dame de 
qualité, avait encouru la disgrâce du gouverneur, le sire 
de Prangins, el des magistrats de la ville de Neuchâtel. Le 
renvoi du réformateur avait été décidé en principe pour 
être exéeutoire dans un terme de deux mois. ? Dans ces 
circonstances critiques, le Conseil de Genève harangué 
par les deux ministres décide, le 47 janvier, d'envoyer 
une députation à Neuchâtel avec le mandet de certifier 
que Farel est homme de bien, de combattre les aceusa- 
tions portées contre lui et de solliciter sa réintégration. 

1 Dernier discours aus ministres. L. fr., Il, 578. 

? Déjà le 29 septembre 1642, les ministres de Genève avaient 
député aux autorités de Neuchâtel Viret pour conjurer la 
déposition dont Farel était menacé. Il était dit dans la lettre 
rédigée par Galvin dont Viret était porteur : « Maistre P. Viret 
remonstrera quel ordre nous pensons debvoir estre tenu en 
l'Eglise À déposer un ministre, assavoir qu’on y procède comme 
l'Escriture commande, par forme de jugement, voire spirituel, 
et non point par séditions ni tumulte. Quand il se fait aultre- 


ment, c'est deshonorer Dieu et troubler la police de la saincte 
cité. » (L. fr., 1, p. dl 
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Le Conseil de Berne avait interposé ses bons offices dans 
le même esprit et, le 29 janvier, un vote de la bourgeoisie 
de Neuchâtel, provoqué par une députation bernoise, 
maintint à son poste l'ami de Calvin. ! 

Le 5 février 4542, la victoire des citoyens qui avaient 
rappelé Calvin est consolidée par l'élection de quatre 
syndics dévoués à la cause de ce dernier : Ami Porral, 
CI. Roset, CI. Pertemps, Amblard Corne. ? 

Les ordonnances ecclésiastiques venaient à peine d'en- 
trer en vigueur, que Calvin éprouva le besoin de les 
renforcer sur quelques points. Il expose au Conseil, le 44 
février, que, « afin que l'honneur de Dieu fust mieulx 
avancé, il seroit nécessaire de faire imprimer une déela- 
ration plus ample de l’usance des deux sacremens, assa- 
voir la Saincte Cène et le Baptesme. » - s 


4 Au reste, Calvin, toutensoutenant Farel par les témoignages 
les moins équivoques de sympathie, ne craignait point de 1aucer 
parfois son ainé ot de l’engager à modérer un zèle trop bouillant. 
< Puisqu'une bonne cause, lui écrivait-il, a besoin d'un bon 
défenseur, prends garde que les bons eux-mêmes n’aient quelque 
reproche à l'adresser. Nous ne L'exhortons pas à accomplir ton 
devoir selon ta consciente, car à cet égard nous n'avons aucun 
doute; nous désirons seulement, qu'autant que cela est com- 
patible avec ton miaistère, tu te prêtes davantage aux inclina- 
tions du peuple fte populo magis atcommodes} ; saus ce rapport 
nous voyons que même les bons ne sont pas satisfaits de ta 
conduits. » L 

2 Porral, Roset et Pertemps sont connus de nos lecteurs ; 
Amblard Corne était entré dans le Petit Conseil en 1537. 
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Le Conseil invita Calvin à lui soumettre le texte de la 
déclaration qu'il avait en vue; mais il ne paraît pas s'être 
soucié beaucoup d'enrichir de sitôt les ordonnances par 
l'appendice proposé. * 

« Le seigneur prédicant, Jean Calvin, dit le protocole 
du 21 février, a liseu des instruttions bien propices à 
entendre le mistère do la Saincte Cène et du Baplesme. 
Sur quoy a esté résolu qu’on doibge suyvre ainsi com- 
ment on a commencé jusqu'il soit arresté par un Synode 
concordant les Esglises. » ! 

Cette réponse du Conseil nous porte à penser qu'il ÿ 
avail une sorte d'entente entre les magistrats des villes 
réformées pour maintenir le pouvoir civil en possession 
des prérogatives dont il s'était emparé et tenir en bride 
les ministres. 

Les magistrats témoïgnèrent plus de condescendance 
aux désirs de Calvin, en priant la Seigneurie de Neu- 
châtel de permetire à Farel de venir à Genève. Farel. 
accordé pour un mois, arriva à Genève le 27 février ! et 
se présentant devant le Conseil exposa le grand desir et 
grand cueur qu'il a de servir une ville de Geneve en 
son esglise. Farel fut défrayé aux dépens de la Seigneurie 
dans lo logis de Calvin, qui reçut à cette occasion la 
somme de 45 Î. Farel reparti le 23 mas, escorté par un 
héraut. 


{ Voir dans les P. hist., n° 197, la lattre écrite à cette occa- 
sion par les autorités de Neuchâtel au Conseil de Genère. 


Google 


(1542) — 38 — 


Sans doute, réunis dans nos murs, les triumvirs réfor- 
més de l'Helvétie romande, Calvin, Farel et Viret, s'é- 
taient concertés sur la canduile à tenir vis-à-vis de l’auto- 
rité civile. On ne saurait cependant pas signalef de réso- 
lution commune se ratlachant à celle réunion. 

< Le peuple, dit Th. de Bèze, s’esjouyssoit du bon ac- 
cord de ces trois excellens personnages -toules les fois 
qu'il les pouvoit revoir ensemble et les our prescher, se 
souvenant du temps premier qu'ils avoyent esté conjoinets 
ici en la conduite de ceste Eglise. Il est vray qu'il y avoit 
bien tousjours quelques malins, lesquels la présence de 
Calvin faschoit et beaucoup plus quand ils le voyoyent en 
la compagnie des deux autres ; tellement que par mo- 
querie ils appeloyent entre eux l'union de ces trois ser- 
viteurs de Dieu, le Trépied. Mais tout compté et rabbalu, 
ou tels profanes estoyent contrainls à faire bonne mine ; 
ou s'ils brassoyent quelque chose, il falloit malgré qu'ils 
en eussent qu'ils sentissent que Dieu avoit mis au cœur 
du peuple un amour de ses bons pasteurs. » 

La mort enleva vers ce temps celui des magistrats qui 
prétait aux ministres l'appui le plus vigoureux, le syndic 
Ami Porral. « Par le bon volloir de Dieu, dit le proto- 
cole du 5 juin, samedi 3 juin, icelluy ‘nostre bon Dieu 
et Saulveur retira à luy le seigneur syndique Porral et 
hier fut mis en sépulture au lieu accoustumé. »1 


? Le Conseil avait chargé Porral de rédiger les Chroniques 
de la ville. Après la mort de ce dernier, ce soin fut confié à 
Bonivard. 
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Calvin regrelta vivement cet ami qui jusque dans ses 
derniers moments avail tenu à élever la voix en faveur de 
la cause à laquelle il était dévoué. 

€ Porral, dit le réformateur dans une letire adressée à 
Farel le 46 juin, s'étant lourné vers ceux qui se tenaient 
près de lui, les exhorta à prendre à cœur la communion 
de l'Eglise et il pressa ceux qui gardent encore des senti- 
ments superstitieux à l'égard des cérémonies et des jours 
de déférer à nos vues en déposant leur obstination; car, 
ajoutait-il, les ministres discernent bien mieux ce qui 
convient que les membres du Conseil ; lui aussi avait été 
obstiné, mais ses yeux avaient élé ouverts et il avait 
reconnu combien étaient funestes les contestalions des 
magistrats avec les ministres. » 1 

Bien différents étaient les sentiments des Genevois dont 
Porral avait eu à réprimer souvent les trop bruyants 
ébats. « Pource qu'il y a auleungs qui ont esté après à 
fere plusieurs insolences et mocqueries de la mort du 
syndique Porral, ordonné que soient prises légitimes in- 
formations et selon icelles soient chastiés. » * 

Calvin voyait avec une vive inquiétude approcher le 
moment où il serait privé du concours de Viret réclamé 
instamment par l'Eglise de Lausanne. Le 46 juillet, ce 
précieux auxiliaire quitta Genève où il était à l'œuvre 
depuis dix-huit mois. 

1 Calvin, Ep. lat,, p. 38. 


? Le Conseil Général élut syndic, à le place de Porral, J.-A. 
Curtet. 
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& Maitre P. Viret, dit le protocole, a pris congé de 
Ms à grand regret de la Seigneurie de son desparte- 
ment et luy a t'on fait les remerciations condignes et a 
esté ordonné de luy donner douze escus. » 

Calvin s'était mis en mesure pour no pas être pris au 
dépourvu par le départ de son frère d'armes. ! Il présenta 
au Conseil, le 40 juillet, quutre nouveaux desservanis, 
deux avec le titre de prédieants et deux avec la qualité de 
diacres ou coadjuteurs. * Ces nouveaux ouvriers étaient 
tous Français: c’étaient Philippe Osias, Pierre Blanchet, 
Matthieu Geneston, Louis Treppereaux. Le 14, le Conseil 
des Deux Cents agrée les quatre ministres qui sont pré- 
sentés au peuple aux lermes des ordonnances. On alloue 
aux deux premiers 240 fl. de gage annuel; 200 À. à 
Geneston, 140 seulement à Treppereaux qui n'a pas de 
famille. 

Calvin avait inutilement insisté pour procurer à ses 
nouveaux collègues un gage plus fort. 

« Voyant, écrit-il à Viret, que nos magistrats étoient 
si rétifs à cet égard, je leur frotai vigoureusement les 


111 était dit dans Mes ordonnances ecclésiastiques : « Pour 
soubtenir les charges du ministère, il sera besoin d'avoir cinq 
ministres el trois coadjuteurs. » 

2 «Nous sommes très-occupés, écrivait Forel à Calvin le 
16 juin, à choisir de nouveaux collègues, d'autant plus que 
lorsque nous croyons avoir mis la main eur une personne bien 
convenable, nous découvrons qu'elle ne répond point à ce 
que nous aurions attendu. » {Ép. Calv., p. 35.) 
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oreilles (vehementer illis aurem vellicavi) à propos de 
l'administration des biens ecclésiastiques. Pensez, leur 
dis-je, pendant qu'il en est temps encore, au compte que 
vous aurez à rendre un jour à Dieu-et aux hommes ; 
le pape fut voleur et sacrilége, prenez garde de ne pas 
marcher sur ses traces. » 1 

Ce recrutement du corps pastoral portait à six le nombre 
des pasteurs de la ville; ils se répartirant pour la prédi- 
cation les trois temples de Saint-Pierre, de la Madeleine 
et de Saint-Gervais. 

Jaques Bernard venait d'être transféré dans la paroisse 
rurale de Satigny. Lui-même avait sollicité le Conseil 


! Dans maints endroits de sa correspondance, Calvin s'élève 
vivement contre le droit que s'arrogeaient les gouvernements 
de son temps de disposer des biens de l'Eglise. IL écrit à 
Viret on septembre 1542: 

«Il a été décidé de vendre toutes les rentes et revenus ayant 
appartenu à l'Eglise, à charge pour l'acheteur de payer une 
cense annuelle. Pierre Vondel a acheté un prieuré pour 1500 
couronnes, d'autres des vignès, des champs, des maisons. On 
a soin de laisser l'Eglisænue, pour que le magistrat lui alloue 
ce qui lui semblera bon. » 

« En cette matière, écrit encore Calvin au même correspon- 
dant, le moilleur régime serait d'appliquer l'ordonnance du 
roi Josias prescrivant que les magistrats doivent exercer la sur- 
veillance sur la gestion dés biens de l'Eglise, mais que la 
gestion doit incomber aux diares. Vous pourriez cependant 
consentir à co que les magistrats aient le droit d'administrer, 
pourva qu'ils répartissent fidèlement les revenus annuels et 
qu'ils conservent le capital intact. » © 
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de le décharger des fonctions de prédicateur qu'il rem- 
plissait depuis quatre ans dans la villé, « pouree que par 
adventure il n’a parole agréable à ung chascung. combien 
qu'il presche purement. » 

Les ordonnances ecclésiastiques prescrivaient que les 
ministres entrant en charge seraient astreints à prêter 
serment, mais elles ne contiennent pas la formule de ce 
serment. Celte formule fut élaborée depuis lors, approu- 
vée par le Conseil, et ce fut le 16 juillet que les quatre 
pasteurs nouvellement nommés prétèrent serment pour la 
première fois devant le peuple. 4 

Il nous parait intéressant de transcrire ici le texte de 
ce serment dans lequel perce d’une manière bien frap- 
pante le désir de combiner le respect des droits de la 
communauté politique et de ses représentants avec l'indé- 
pendance revendiquée en faveur du ministère ecclésias- 
tique : 

« Je prometz et jure que au ministère auquel je suis 
appelé, je servirai fidèlement à Dieu, portant purement 
sa parolle pour édifier ceste esglise à laquelle il m'a 
obligé et que je n'abuserai point de sa doetrine pour 
servir à mes affections charnelles ne pour complayre à 
homme vivant, mais que j'en useray, en saine conscience, 
pour servir à sa gloyre et à l'utilité de son peuple auquel 
je suis débiteur. 

« Je prometz et jure de garder les ordonnances ecclé- 
siastiques aïnsi qu'elles ont été passées par le Petit, Grand 
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et Général Conseil de ceste cité et en ce que m'est donné . 
la charge d'admonester ceulx qui auront failly, m'en 
acquicter loyalement, sans donner lieu ni à haine, ni à 
faveur, ni à vengeance, ni à aultre cupidité charnelle, et 
en général de faire ce qui appartient à ung bon et fidèle 
ministre. 

« Je jure et promelz encore de maintenir l'honneur et 
prouffit de la Seigneurie et de la cité, mettre poinne en 
tant que ce me sera possible que le peuple s’entretienne 
en bonne paix et ugnyon soubz le gouvernement de la 
Seigneurie, et ne consentir nullement à ce qui contre 
viendroil à cela. 

« Finalement je prometz et jure d'estre subject à la 
police et aux statuts de la cité, de monstrer bon exemple 
d'obéissance à tous les aulires, me rendunt, pour ma part 
subject et obéissant aux lois et au magistrat en tant que 
mon office le portera, c'est à dire sans préjudicquer à la 
liberté que nous debvons avoir d'enseigner selon que Dieu 
nous le commande et faire les choses qui sont de notre 
office. Et amfin je prometz de servir tellement à la sei- 
gneurie et au peuple que par cela je ne soie nullement 
empesché de rendre à Dieu le service que je luy doïbs 
en ma vocation. » 

Calvin veillait avec soin sur la marche de ses collègues, 
comme on peut s’en convaincre par sa correspondance. 

H écrit à Vire dans les premiers jours de juillet : 

«& Tous ont terminé leurs épreuves. Le premier a donné 
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de sa capacité un témoignage tel que je l'attendais de lui. 
Pierre [Blanchel) est plus apte à enseigner ; Geneston a 
prononcé un premier sermôn avec succès ; le quatrième a 
dépassé mon attente. » 

Le 98 juillet il mande: à Farel : 

« Les frères que nous avons récemment choisis chemi- 
neront assez bien, lorsqu'ils auront acquis quelque expé- 
rience, bien que le plus instruit parmi eux auquel nous 
avons assigné le premier rang ne soil en aucune façon 
populaire, il a une manière de débiter obscure. Tout va 
bien avec les trois autres, bien qu'ils ne puissent en rien 
être comparés à Virel. Dimanche prochain, je me rendrai 
à Satigny pour l'installation de Jaques Bernard. J'éprouve , 
quelque hésitation, comme tu peux le penser, quant à la 
question de savoir jusqu’à quel point je dois le recom- 
mander. » 

«Nos collègues, écrit-il à Viret le 19 août, font de grands 
progrès dans la prédication ; mais chez deux d’entre eux, 
il ya, je le crains, quelque peu de vaine gloire. Pierre 
a déjà manifesté quelques tendances qui ne sont pas très- 
satisfaisantes, si du moins ce que m'a rapporté Geneston 
est vrai. Comme nous n’avons pas encore suffisamment 
constaté ce qui en est, j'ai résolu de l'observer de plus 
près. Si nous avons été trornpés par lui, où peut-on trou- 
ver de la foi? Louis (Treppereaux), à ce que je crains, fait 
preuve de plus de frivolité et de moins d’empire sur lui- 
même qu'il ne convient à un ministre de l'Evangile; mais 
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ce défaut, je l'espère, s'amendera avec le temps, si les 
autres qualités essentielles ne font pas défaut. » 

Et Froment, l'ancien prêcheur du Molard, comment 
Calvin fait-il dans cette même lettre les honneurs de ce 
confrère ? 

« Froment est dernièrement revenu de Lyon. Il rap- 
porie que la reine de Navarre est aujourd'hui mieux dis- 
posée qu'elle ne l'a jamais ‘été. Mais il ne faut pas croire 
trop à la légère le bon homme, car il-est si transporté 
de l'honneur qu'il a obtenu d'un entretien avec la prin- 
cesse, qu'il me paroît en avoir perdu le peu de bon sens 
qui lui restait. El a prétendu qu'il avait été sur le point 
de prêcher devant le roi. Non-seulement il croit tout ee 
qu'il entend, mais il invente beaucoup de choses qu'il n'a 
jamais entendues. » 

Jugeant que la présence dans la même chaire des mê- 
mes prédicateurs pourrait avoir pour effet de lasser le 
publie, Calvin expose le‘Â8 août au Conseil « qu'il seroit 
bien convenable pour un temps fer changement de 
nistres affin que le peuple soit tant mieulx édifié. » Le 
Conseil entra dans les vues de Calvin et les ministres 
furent invités à prècher successivement dans les divers 
temples. 

Ce fut peu de temps après l'entrée en fonctions des 
ministres nouveaux que se présenta le premier cas de 
destitution d'un pasteur. * 

Le pasteur de Jussy, Nicolas Vandert, qui avai déjà 
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donné des sujets de plainte l’année précédente, avait 
pris la défense d'une personne ipcarcérée par le eurial 
{officier judiciaire) du lieu, et comme il n'avait pas été 
tenu compte de ses représentations, il s'était emporté en 
invectives contre le eurial. Plainie avait été portée là- 
dessus au Conseil. 

« Maistre Nicolas Vandert, prédicant à Jussy, dit le 
protocole du 40 août, ne fait ce qu’ung bon ministre doit 
faire, mais se mesle de plusieurs choses non compé- 
tentes à ung prédieant. Toutefois à la requeste de maistre 
Calvin, résolu que pour ceste fois luy soient faites bonnes 
remonstrances d'exercer mieulx son office, sinon on 
advisera à pourvoir d'ung aultre. » 

« Nicolas de Jussy, écrit Calvin le 49 août, nous a 
causé ces jours de nouveaux ennuis à cause de son or - 
gueil. Nous avons inlercédé en sa faveur, non pas tant 
en considération du personnage qui quelques jours au- 
paravant s’était plaint de ce que le magistrat lémoigne trop 
de déférence pour moi, mais pour éviter d'établir dans 
l'Eglise le précédent dangereux de la déposition préci- 
pitée d'un ministre, On se livre maintenant à une enquête 
complète, el après avoir communiqué avee nous, le 
Conseil statuera. Si je reconnais qu'il y a de justes raisons 
d'éloigner ce pasteur, je ne ferai aucune opposition. » 

Vandert ne s’amenda pas et fut puni de son obstination. 

« Pource que Nic. Vantlert, dit le protocole du 27 
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novembre, ne fait son debvoir en son ministère, ordonné 
qu'il soit destitué el ung autre mis en son lieu. » 

À quelque temps de là, le pasteur de Céligny, Jaques 
Baud, fut pareillement éloigné de son poste à cause de la 
conduite trop légère de son épouse. 

Par ci, par là, le Conseil est appelé à dompter quel- 
ques citoyens qui se hasardent à murmurer:« Résolu, dit 
le protocole du 47 août, qu'André Piard, notaire, qui à 
blasmé la Seigneurie et les prédicans, soit détenu jusqu'à 
vendredi prochain et qu’il luy soit interdit de non plus 
se mesler de l'art du notaire. » 

La question disciplinaire était alors vivement débauue 
dans toutes les Eglises réformées de la Suisse. Quelle 
extension faut-il donner au pouvoir disciplinaire ? Dans 
quelle mesure ce pouvoir doit-il être réparti entre l'au- 
torité civile et les ministres? Sur ces deux points se ma- 
nifestaient des vues divergentes. 

Tandis que Calvin prépose le Consistoire à la garde des 
mœurs publiques, que Farel dispute aux autorités civiles 
de Neuchâtel le droit d'excommunication, le Synode du 
pays de Vaud assemblé au mois de mars à Vevey, de- 
mande que les paillards, les adultères, les ivrognes soient 
châtiés, se plaint de ce qu’un grand nombre de gens ne 
vont pas au prèche, de ee qu’on danse et tire l’arquebuse 
pendant les sermons. 

Dans ces circonstances, les ministres placés à la tête 
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des Eglises se font part de leurs appréhensions et cher- 
chent à s'encourager mutuellement. 

Myconius, pasteur bâlois, écrit à Calvin: 

« Les laïques mettent en avant un dogme bien anar- 
chique et détestable (oaldè turbulentum es pestilens). 
Le Conseil, disent-ils, est l'Eglise (Senatus Ecclesia est); 
ils ont même usurpé le droit d'excommunication. Toute 
la puissance dont le pape a autrefois joui, ils s'efforcent 
de la revendiquer pour le magistrat; ils prétendent que 
Moïse, prince séculier, a intimé des ordres à son frère 
Aaron, que David et les autres rois pieux ont aussi 
commandé aux léviles; pourquoi, disent-ils, les choses 
ne se passeraient-elles pas de même sous l’économie du 
Nouveau Testament. » 

Calvin embrassant du regard loule la ligne de combat, 
intervient par ses pressantes exhortalions toutes les fois 
que les champions de l'autel lui paraissent disposés à 
faiblir. 

Le Conseil de Berne avait convoqué les duyens de 
toutes les classes du pays de Vaud pour leur communi- 
quer des décisions qu'il avait prises au sujet de la 
célébration de la Cène. Calvin donne essor dans sa 
correspondance au mécontentement que lui causent les 
procédés de leurs Excellences bernoises et la condes- 
eendance du clergé bernois. 

Le 23 août il écrit à Virel : 

a Il s’agit de peser quel exemple donneront nos frères 
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s'ils reconnaissent le Conseil comme juge de la doctrine, 
de telle façon qu’ils devront souscrire à tout ce qu'il aura 
décidé et à le tenir pour un oracle. Certes, si nous per- 
metions qu'on nous impose ainsi Le joug, nous trahissons 
par notre dissimulation le ministère sacré. » 

Le 6 septembre il écrit à Viret : 

«Que les doyens allèguent tout ce qui leur plaira, 
jamais ils ne feront que j'approuve leur faiblesse. Les 
nouvelles ordonnances statuent qu’à l'avenir il ne sera 
plus question de changements à introduire dans le rie 
ou les cérémonies. Or qui ignore que sous ce nom de 
cérémonies les Conseils de Berne comprennent l'excom- 
munication, l'usage plus fréquent de la Cène et beaucoup 
d’autres pratiques que nous recommandons el dont nous 
désirons le rétablissement. Lorsque, le sachant et le vou- 
Jant, vous vous laissez attacher un lacet au col, considérez 
que ce ne sera point là la fin de vos épreuves, mais le 
commencement ; car le Seigneur châtiera votre couardise 
par quelque rude verge, si vous ne vous meltez point 
en travers, alors qu’on jette ouvertement les fondements 
d'une tyrannie pernicieuse. x à 

« Après un semblable précédent, ce sera bien force 
que notre doctrine soil assujettie à la direction, que dis- 
je? au caprice de quelques hommes et d'hommes igno- 

-rants, en sorte qu'il nous faudra nous taire ou parler dès 
qu'ils auront levé le doigt. » 

Ainsi Calvin et son école réagissent avec énergie contre 
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le droit d'organiser l'Eglise qu'au début de la réforme * 
l'Etat s'était arrogé, droit que les ministres n'avaient fait 
aucune difficulté de reconnaître. 

« Nous ne saurions, écrit à Calvin le pasteur bernois 
Sulzer, abandonner l'espérance de voir restaurer un jour 
l'autorité de l'Eglise et du ministère sacré. » 

A Genève les choses allaient mieux au gré de Calvin; 
cependant par ci, par là, le Conseil est appelé à dompter 
quelques citoyens ou habitants qui se hasardont à mur- 
murer: « Resolu, dit le protocole du 17 août, qu'André 
Piard, notaire, qui a blasmé la Seigneurie et les predicans, 
soit detenu jusqu'à vendredi prochain et qu'il luy soit 
interdit de non plus se mesler de l'art du notaire. » — 
« Humbert du pays de Faucigny n’est qu'ung ivrogne et 
use de mechans propos contre les seigneurs predicans ; 
resolu qu’il doybge tenir prison 3 jours au pain et à l’eau 
et puis soit banni de la ville sus peinne du fuet. » 

Réinstallé sur son siége, Calvin est loin d'éprouver 
des impressions simples ; le mécontentement et Ja satis- 
faction s’exhalent alternativement dans les confidences 
qu’il fai à ses amis el même son! souvent exprimés.si- 
multanément. 

C'est ainsi qu’il écrit à Mélanchthon le 46 février 
4543: « Vous pouvez à peine vous représenter de quel 
fardeau d’affaires je suis accablé et incessamment tour- 
menté. C’est pour moi un grand chagrin que de recon- 
naître que nous ne paraissons pas obtenir un résultat qui 


Google 


— hi — (542 


soit en rapport avec notre labeur. Toutefois tous sont 
étonnés de ce que mes progrès sont si sensibles au milieu 
de tant de tiraillemens et d'accrocs dont la plus grande 
partie provient des ministres eux-mêmes. » 

Les presses genevoises commengaient déjà alors à dé- 
ployer au service de la doctrine évangélique cette activité 
qui demeura longtemps si féconde, mais toujours sous le 
striet contrôle de l'Etat et des pasteurs. 

a Girard, imprimeur, dit le protocole du 7 août 1542, 
demande la permission d'imprimer un livre intitulé: Les 
arréts et ordonnances royales de la supresme, tres haute 
et souveraine Cour du Royaume des Cieulx; resolu 
qu'on visite cet escrit et ung aultre sur l’Epitre de Paul et 
si est selon Dieu, soit imprimé. » Le 29 septombre, le 
même Girard demande la permission d'imprimer ua livre 
nommé Paraphrase sur les Psalmes de David, etun autre 
en italien, de la Justification des œuvres; Calvin est 
chargé de visiter le manuscrit. Un autre imprimeur, Jean 
Michel, présente le manuscrit d’un ouvrage composé par 
le prédicant de Grandson et intitulé les 52 Dimanches. 
Le Conseil refuse d'autoriser l'impression, « pource que 
ce livre n’est pas de grande édification. » 

Ee 46 août 1543, Froment prie le Conseil de relâcher 
près de 4500 épitres adressées à la reine de Navarre qui 
lui ont été saisies. On s’en remet à la décision de Calvin. 

Déjà alors les auteurs cherchaient à auirer les lecteurs 
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par des titres expressifs et ronflants. Le Conseil, auquel 
on a présenté le 40 juillet 1543 un écrit intitulé: Les 
44 miroirs pour consoler la créature en Dieu, octroie 
le lendemain à Clément Marot la permission d'imprimer 
l'Enfer de Paris. et autorise Bonivard à imprimer une 
ballade à la louange de Genève tant sus l’ancienne que 
la novelle devise de Genève. 

Un imprimeur demande la permission d'imprimer les 
Psalmes avec la gamme et les prières des Eglises. « Re- 
solu, dit le protocole du Conseil, pource qu'il est fait 
mention en iceulx de la Salutation angelique, qu'elle 
soit ostée et le reste est trouvé bon. » L'imprimeur Jean 
Michel ayant sollicité l'autorisation d'imprimer les Som- 
maires du Nouveau Testament, le manuscrit est soumis 
à l'examen de Calvin et des autres ministres qui rapportent 
y avoir trouvé plusieurs fautes. Le Conseil décide que 
l'autorisation demandée sers accordés, pourvu que l'im- 
primeur ue mette ni lenom de Genève ni celui de Calvin. 


« Cette année, nous dit Michel Roset, commençaient 
les estrangers de se retirer à Genève, ceux dis-je qui 
lsissoient France et Italie pour jouir des biens spirituels 
que le Seigneur deploioit journellement en ceste Eglise 
et d’empuys ont continué de loutes nations de l’Europe, 
tellement que la cilé en a esté grandement peuplée. » 
Nous voyons accourir, écrit Calvin le 42 mai 1542, 
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une grande multitude de frères auxquels nous devons 
donner audience pour ainsi dire à chaque heure du jour. » 

C'est un Italien qui ouvre cette glorieuse procession: 
Bernardin Ochino, de Sienne, prédicateur renommé et 
ex-général de l'ordre des Capucins. « Bernardino de 
Sesna, nous dit le registre du octobre 4542, est 
homme sçavant et desire prescher publiquement la pa- 
rolle de Dieu en langue italienne. Resolu qu'il luy soit 

* baillé place de prescher à Saint-Pierre en la chapelle du 
Cardinal. » Bientôl après, le Conseil gratifie Ochin de 
quatre seliers de vin blanc. 

Les sutorités prenaient leurs mesures pour que les nou- 
veaux venus ne s'écarlassent pas du droit chemin. « Le 
Consistoire est de l'advis, dit le registre du 4 mai, que 
dès ores en avant ceulx qu'on amenera eeans pour la 
chreslienneté qu'on les fasse tous aller au éathechisme 
tous les jours et qu'on baille leurs noms aux seigneurs 
predicans, qu'ils apprennent à prier Dieu et qu'ils com- 
paroissent lous le jeudi devant Penthecoste, » 

< C'est un grand soulagement dans mes tribulations, 
pouvait écrire Calvin en février 4543, que non-seulement 
cette Eglise, mais tout la voisinage lire profit de ma pré- 
sence en celte cité. Quelque chose de notre travail s’élend 
sur la France et pénètre même en Ltalie. » 

Dans une lettre datée de décembre 1542 et citée 
par Kampschulte, les fidèles du pays vénitien écrivaient 
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à l'Eglise de Genève: a Vous êles pour nous comme la 
règle de la croyance et de la conduite, c'est vous que le 
Seigneur a placés comme sentinelles sur son troupeau 
pour signaler les loups qui le menacent de tous les eôtés. » 


Les préoccupations causées par les intérêts de l'Eglise 
n’élaient pas les seules qui réclamassent la sollicitude des 
magistrats. 

Au printemps dé 1542, François {" avait tout disposé 
pour attaquer son rival Charles V, affaibli par le désastre 
qu'il avait essuyé devant Alger. Cet appareil de guerre 
ne laissa pas de troubter quelque peu la tranquillité de 
la république. 

Le27 mars, le président de Chambéry demande au 
Conseil l'autorisation de passage pour 2000 Suisses levés 
par le roi. Le Conseil accède à cette demande à condition 
que les soldats passent par bandes de 100 à 300 hommes 
etqu'après avoir diné ils sortent de la ville. Il est enjoint 
aux capitaines préposés à la garde des portes de redou- 
bler de vigilance. 

Le 39 mai, l'ambassadeur de France auprès des Ligues 
résidant à Soleure, M. Dangerant, écrivait au Conseil de 
Genève : * 

« Magnifiques Seigneurs, ceste presente esl pour vous 
adverlir comme par commandement du Roi, j'ai fait une 
levée d'un bon nombre de gens des Ligues suisses pour 
les fere passer en Piedmont et pource qu'il est besoing 
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de passer par vostre ville, je vous en ai bien voulu ad- 
vertir affin que vaus ne fassiez difficulté à-les recepvoir et 
leur faire administrer vivres et aulires choses pour leur 
argent, vous print de n’avoir aucune crainte d'eux ; vous 
ferez grand plaisir au Roi de en ce luy complaire. » 

Quelques jours plus tard, le même ambassadeur écrit 
de nouveau au Conseil : 

Quant à ce que vous desirez que les bendes des Suisses 
qui doivent passer par vostre ville, le fassent enseigne 
par enseigne l’une après l'autre, je pense qu’ils ne pas- 
sent point autrement, loutefois les deux enseignes de 
Solleure sont ensemble, par quoy s’il vous plaiet ne ferez 
difficulté de les laisser passer ensemble ; celle d'Ury vient 
après et après celle d'Unterwalden, et puis celle de Lu- 
cerne. Il peut estre que aucuns des compaignons se voul- 
dront fournir de quelque chose en la ville tant de harnois 
que aultres choses, vous priant de ne vous deffier en 
nulle maniere d'eulx, car ils ne feront chose qui vous 
soit desagreable non plus que s'ils estoient dans leur pays 
ou dans celluy du Roi et de cella vous en povez asseurer 
sur moy.» 

L'effet ne répondit guère à de telles assurances et le 12 
juin le Conseil s'émeut, parce que, contrairement aux 
conventions, treize enseignes à la fois séjournent dans la 
ville. Ces soudards en viennent aux mains pendant la nuît 
et les citoyens sant obligés de prendre les armes pour les 
séparer. Le promoteur de la querelle est mis en prison 
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et le lendemain 13 juin les capitaines viennent présenter 
leurs excuses au Conseil et le prient de relâcher leur com- 
patriote, s’engageant à le renvoyer dans ses foyers; ils re- 
mercient en même temps du bon vin qu'on leur a en- 
voyé. 1 

Le 3 septembre passèrent deux compagnies de Valai- 
sans. Ces derniers firent un grand tumulte au logis de la 
Cloche renversée et quatre d’entre eux furent mis en 
prison. Les Valaisans avaient à peine vidé la ville qu'on 
vit entrer deux compagnies de Fribourgeois. ? 


1 Lausanne eut aussi à se plaindre de la conduite des sol 
dats suisses: « Le contingent des Appentellois, dit Ruchat, 
passent à Lausanne, y donna occasion à un grand tumulte. 
Un d'eux voulut changer une pièce d'or, il s'éleva une que- 
relle entre le soldat et le changeur, et les autres soldats pro- 
nant perti pour leur camarade, et la bourgeoisie pour leur 
combourgeois, on en vint aux bâtons et aux épées, et sans les 
soins des magistrats qui accoururent, pour calmer la fureur 
des combattants, il y aurait eu beaucoup de sang versé. Cepen- 
dant ils ne purent si bien faire qu'il n'y eft plusieurs personnes 
blessées des deux côtés, et un soldat tué. » 

2 Le 5 septembre, deux capitaines de Fribourg écrivaient de 
Morges: 

< Nous vous vouldrions prier qu'il soit de vostre bon plaisir 
de leisser entrer nos deux enseignes conjointement et passer 
sons à vous ni aux vostres porter point de prejudice et cela 
sera le grand proufft de vostre ville, car nous avons plusieurs 
eompagnions qui hont desir de achepter drap et aultres ac- 
coustremens en vostre ville pour s'en habiller pour les mons- 
tres, pourquoy derechef nous vous vouldrions requester de nous 
laisser passer conjointement, en vous promettant que si par 
nous ou les nostres vous advonoit dommage soit à yous ou 
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On voit que les Suisses du geizième siècle qui, il est 
vrai, marchaïent alors plus souvent sous la bannière des 
princes que sous la leur propre, ne se distinguaient guère 
par cetle discipline excellente que les bataillons de la 
Confédération nous ont souvent procuré l'occasion d'ad- 
mirer, : 

Le roi de France ne parait point avoir été insensible à 
l'hospitalité exercée par la république envers les soldats 
qu'il avait enrôlés. Deux conseillers genevois envoyés en 
mission à Chambéry rapportent, le4® janvier 4543, qu'ils 
ont été fort bien reçus par le seigneur d'Annebaul; ce 
dernier, après leur avoir dit «-que le Roi aimoit fort une 
ville de Geneve pour les plaisirs qu’en icelle on a fait à 
ses gens, » a commandé au président du parlement de 
Chambéry «qu'il eut une ville de Genève en grande 
recommandation, car ainsi le Roi le vouloit. » 

Au reste, la vigilance de nos magistrats élait alors 
poussée très-loin. Le bruit s'étant répandu, le 40 juillet, 


aux vostres de le satisfaire au donble. Si cells est que ne nous 
veuillez laisser passer, serons contraints de tirer par Gex con- 
tre la Cluse qui ne sera pas le prouffit de vostre ville. Vous 
sçavez que par le passé nous sommes passés avecque deux 
enscigncs ou plus on nombre de 2000 hommes et que ne rous 
avons porté dommage et à present nos deux enseignes ne 
contiegnent pas oultre 600 hommes, pourquoy s'il vous plaist 
nous donnerez pasdage. 

Par les tous vostres bons amis prests à vous faire service, 

Guspard Verly et Rudolph Louwenstsin. » 
Martin Du Bellay, dans ses Mémoires, évalue à 14,000 le 
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que des galères turques étmient arrivées dans le port de 
Marseille, pour joindreles forces navales du roi de Frauce, 
le Conseil crut devoir décider « de prier Dieu qu’il nous 
assiste et de faire bon guet. » 

Les Genevois n'étaient pas complétement étrangers à 
ce goût pour les aventures militaires qui entrainait leurs 
voisifis des cantons helvéliques vers les champs de ba- 
taille lointains. Mais le gouvernement ne favorisait point 
ce penchant: « Pource que, dit le protocole du 23 juin, 
on a entendu qu'il y a plusieurs jeunes gens de Geneve 
debauchés qui veulent tirer en guerre el se dit qu'ils 
ont fait une bandiere, résolu qu’ils soient mandés. » 
Toutefois, l'ardeur belliqueuse de la jeunesse se jouait 
des sages prescriptions des autorités et on fut obligé, le 
22 août, de remplacer le banderet de Saint-Gervais qui 
était allé en guerre avec plusieurs compagnons. 

Pendant toute l’année on travailla avec activité à 
étendre les fortifications du côté de Saint-Gervais, 1 Pour 
faire face aux dépenses nécessilées par ces travaux, il fut 
décidé en plusieurs fois d'emprunter aux Bâlois jusqu'à 
24,000 écus et les citoyens les plus aisés furent invités à 
prêter à la Seigneurie à 5 ©/. On ne sourit point les ci- 


nombre des Suisses qui allèrent combattre sous les drapeaux 
de François I# en 1542 ; la plus grande partie de ces troupes 
fut employée au siége de Perpignan. 

1 « Arresté, est-il dit dans le protocole, de faire à Saint- 
Gervais ung belloard fort et puissant, afñn qu'ils puisse baitre 
de tous côtés. » 
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toyens à des taxes directes ; mais on n'observa pas tant 
de façons vis-à-vis des habitants de la banlieue et des 
anciennes terres épiscopales qui n'avaient rien à voir 
dans les affaires de l'Etat. 11 fut décrété de les assujettir à 
une taille. Les sujets du mandement de Peney furent 
taxés à 2000 fl., ceux du mandement de Jussy à 4000 A. 
Un recensement des chefs de maison opéré dans les vil- * 
lages de Cologny, Chêne, Champel el Saconnex le 
Petit constala dans ces localités 44 chefs de ménage dont 
les biens furent évalués à 25,913 f.; chacun dut payer 46 
sous pour 400 fl. Cette taxe donna un produit total de 
321 f1. répartis ainsi : les 23 feux de Saconnex, 139 fl. 
45. 6 d.; les 40 feux de Cologny, 4125 f1,, 9 s.; les 5 feux 
deChampel, 24 fl., 4 8., 6 d.; les & de Chêne, 32 1., 68.1 
On avisa d'utiliser pour les travaux en cours d'exéeu- 
tion les amendes encourues pour les contraventions aux 
ordonnances sur le culte. « Sur ce que P. Trosset, dit le 
protocole du 8 janvier, est contrevenu aux cries en ce 
* Les réclamations des imposés n'étaient point accueillies 
favorablement. < Ayant oui les procureurs de Peney, dit le 
protocole du 19 mars 1549, resolu qu'ils doivent delivrer pour 
la taille sur eulx imposée 2000 f1. et si ne veullent cela accep- 
ter, leur soient imposés 1000 fl. oultre les 2000. » Un nommé 
Ami Dunant de Peicy qui a dit que « ceulx qui avoient fait 
la taille de Peney n’estoient que mallotrus, » est mis en prison 
5 jours et mandé devant le Conseil; il déclare qu'il n'a en- 
tendu parler en quoi que ce soit de MM. du Conseil ; là-dessus il 


est décidé qu'il criera merci à Dieu et à la justice et payera 
6 éeus pour la réparation du temple de Satigny. 


. 
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qu'au lieu d'aller au sermon, lient laverne publique, 
resolu qu'il soit condamné à six bossots de chaux pour la 
fortification de la ville.» La même pénalité est infligée à 
Laurent Syman, qui a mis sans autorisation les armes de 
la Seigneurie sur un sien chenevier. 


A peine la ville fut-elle débarrassée de la présence 
incommode des bandes suisses, qu'un fléau plus redou- 
table, la peste, la vint visiter, et il est naturel de présu- 
mer que ce fut l'affluence d’un nombre inaccoutumé 
d'hommes de guerre venus de divers lieux qui apporta 
la maladie. « Pource qu’il plaist à Dieu, dit le protocole 
du 25 septembre, nous tourmenter et à juste cause de sa 
verge pour nos forfails de l'inconvenient de peste, or- 
donné que soit mis ordre à l’hopital pestilentiel et qu'il 
soit pourveu de hospitalier, barbier, guidon et ministre 
pour secourir aux infects de telle maladie. » 

Les malades durent se retirer dans l'hôpital pestilentiel 
situé à Plainpalais ou dans des cabanes éloignées de toute 
habitation. Il leur était interdit de sortir avant cinq heures 
du soir, et quiconque avait eu des rapports avee un pes- 
tiféré, devait demeurer confiné dans son logis pendant 
huit jours au moins. Le 23 octobre, le Conseil invila les 
ministres à pourvoir aux besoins religieux des malheu- 
reux enfermés dans l'hôpital pestilentiel. 

« La peste, écrit Calvin à Viret, commence à exercer 
de cruels ravages et peu de ceux qu'elle aueint en ré- 
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chappent. Nous dûmes désigner un membre de notre 
Compagnie pour assister les malades. Pierre Blanchet 
s'offrit de lui-même, ce à quoi tous les autres se sont 
prêtés volontiers. S'il lui arrive malheur, je crains d’a- 
voir à encourir à mon tour le même risque. » 

Le dévouement de Blanchet était assurément méritoire, 
car lhôpitalier, quelques jours après avoir fait son entrée 
à l'hospice, succombait à la contagion. 

Le 93 février 1543, le Conseil autorisait le prédicant, 
le barbier, les serviteurs et les servantes de l'hôpital pes- 
ileatiel à rentrer dans leurs maisons, parce qué le danger 
était regardé comme passé. 1 : 

L'esprit de charité ne demeurait pas endormi dans 
ces tristes circonstances: « Le 20 decembre, dit M. 
Roset, un marchand allemand nommé Clebergue, qui 
quelquefois se tenoit à Geneve, quelquefois à Lyon, 
fit aulmosne memorable de 200 aulnes de drap pour 
vestir les pauvres de l'hospital de Geneve. »? 

1«Mattre!Franc, hospitalier, dit le protocole du 21 novembre, 
a exposé qu'il seroit bon que, incontinent que les gens sont 
morts dans la ville, fussent dans une heure enterrés, pour 
qu’ils ne corrompent l'air ; aussi que quand auleungs se trou- 
veroient mal disposés, que promptement ils aillent au remede 
et davantage seroit bien propice de fere du feu par les rues 
lePnuit.> — < Pource qu'au village de Champel est mort 
ung de peste, résolu que les gens dudit village n'aient à 
entrer dans la ville sus poinne de la vie. » 

% En avril 1544 Cléberg fit encore un présent de 50 éeus à 
l'hôpital de Genève et ls Consell lui témoigna sa reconnais 
sance en lui envoyant une douzaine de pâtés. 
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A l'époque même où on venait de mettre la dernière 
main aux ordonnances ecclésiastiques, le Conseil avait 
formé le projet de revoir les édits civils et politiques. 

a Affin que ung chacung sache, dit le protocole du 28 
septembre 4541, comment on se debvra regir a esté or- 
donné que l’on doybge fere des ordonnances et mode de 
vivre, ef pour cella fere ont esté esleus les sieurs Dom. 
d'Arlod, syndique, Gir. De la Rive, CI. Pertemps, 
CI. Roset, J.. Balard, P. Vandel, M. le lieut. Goulaz. » 

Cette première commission était purement laïque; il 
semble qu’on ail compris la convenance d'en modifier la 
composition et d'y introduire un représentant de l'Eglise. 
On lit, en effet, dans le protocole du 2 novembre: « A esté . 
ordonné qu'il soyent fait ordonnances sur le regime du 
peuple et pour commencer à icelles ont esté deputés M. 
Calvin, les secretaires CI. Roset, Ami Porral et le sieur 
3. Balard et que de jour en jour ils suyvent après. » 

Cette commission paraît avoir travaillé très-mollement, 
et avoir été désorganisée par le décès de Porral. Aussi le 
Conseil, désirant que la besogne fût vivement poussée, 
chargea plus spécialement, le 45 mai 1642, Roset alors 
syndic de se mettre à l’œuvre avec le concours du docteur 
Fabri et de Calvin. Les nouveaux commissaires ne sem 
blent pas soir été beaucoup plus diligents que les ancief : 
car le 44 septembre le Conseil charge Rose et Calvin de 
commencer à faire les édits et décide, afin que Calvin ait 
plus de loisir pour vaquer à l’accomplissoment de ce nou- 
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veau mandat, qu’il sera exempté de toute prédication 
autre que celle du dimanche ; en outre, en considération 
des peines que Calvin prend pour la ville, on le gratifie 
d'un bossot de vin vieux des vignes de l'Hôpital. 1 Le 
2 octobre, une commission de 45 membres des différents 
Conseils est chargée d'examiner le travail des réviseurs. 

L'œuvre de la révision était achevée au commencement 
de l’année 1543 et les édits, sous la nouvelle forme que 
leur avait donnée la commission, ? furent adoptés succes- 
sivement dans les derniers jours de janvier par le Petit 
Conseil, le Deux Cents el le Conseil Général. Ces ordon- 
nances étaient principalement destinées à régler l'élection 
des syndics, des Conseils, des divers officiers de la ville, 
eleurs attributions. 8 


4 On faisait souvent appel à l'habileté de Calvin pour des 
objets qui n'avaient aucun rapport avec les intérêts de l'Eglise, 
+ Pource que, dit le protocole du 11 janvier 1543, M° Calvin 
s'est aidé à fere le grief (mémoire) contre Ami de Chépeau- 
rouge, resolu qu'il luy soit ballié quelque bon bois pour son 
menage, » 

3 Ll n'est pas douteux pour nous que la commission n'ait 
pris pour base de son travail les édits déjà existants. Le pro- 
tocole du 15 septembre dit: « Ordonné qu'on ait à extraire des 
livres de la ville les edicts et ordonnances sur le public faits 
du passé le plus brief que sera possible, » 

+ Voici le texte du protocole relatif à l'acceptation des édits 
par le Petit Conseil : 

« On a procedé à fere esdicts et ordonnances sur les consti- 
tations, offices et charges des sieurs sindiques, tresorier, deux 
socretaires, sautier, guots, sergens, maftres de monnaie, gardes 
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C'est la participation de Calvin à là rédaction de ces 
édits qui a fait penser à beaucoup d'écrivains que Calvin, 
non content de réorganiser l'Egliss d'après ses vues, 
avait refondu et jeté dans un moule nouveau toutes les 
institutions politiques et civiles de Genève. ; 

Les personnes qui soutiennent celle thèse nous parais- - 
sent se méprendre gravement sur le caractère de la 
révision opérée en 4543. Les dispositions fondamentales 
du régime politique sous lequel vivait la communauté 
genevoise ne furent en rien modifiées par les édits votés, 
et il serait impossible de citer un changement de quelque 
imporlance apporté à celte époque dans le régime politi- 
que de la république. Les magistratures demeurèrent les 
mêmes ; on ne changea ni le mode de nommer aux em- 
plois ni l’époque des élections. Ce dont on doit inférer 
ou que les réviseurs s'abstinrent de toucher aux bases 
de la constitution, ou qu'ils se bornèrent à en proposer la 
confirmation. 

Ce qui montre que le peuple genevois n'entendait au- 
cunement se prêter à une transformation des coutumes 
qui constituaient sa vie politique, c'est le- fait suivant 


d'icelle, maistre de, l'artillerie, capitaine général, banderets, 

touriers, portiers et aultres offices, conseillers, procureur gé- 

néral, dizeniers, contrèroleurs, auditeurs des comptes et aultres 

officiers et serviteurs de la ville, lesqueulx ont esté liseus et 

trouvés fort bons pour le prouffit du publie toutefois qu'ils 

soient mis au Deux Cents et conséquemment au Général. » 
(2 janvier 1543.) 
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rapporté par Roset. La commission proposait une dispo- 
sition d'après laquelle on aurait nommé à l'avenir deux 
syndics au lieu de quatre. On faisait valoir à l'appui de 
celle proposition, que les syndies n'étant rééligibles qu'au 
bout de trois ans, il était très-difficile de trouver un assez 
grand nombre de citoyens capables de remplir dignement 
cette magistrature. Cette innovation fut acceptée par le 
Petit Conseil et le Conseil des Deux Gents; mais lors- 
qu’elle fut portée par devant le Conseil Général, elle fut 
repoussée; les jeunes gens, dit Roset, criaient : Chascun 
son tour! 

Rien n'indique, au reste, que Calvin eûl un programme 
relatif à la constitution de Genève. S'il avait professé à cet 
égard des vues particulières, il neül pas manqué de s'en 
ouvrir à ses correspondants. Or, dans les nombreuses 
lettres qu'il écrivit à celte époque, il ne fait aucune 
allusion à la constitution de Genève et ne mentionne pas 
la révision des dits. 

Le 3 décembre 4543, le Conseil décida de procéder à la 
révision des ordonnances de droit sur le taux des « esmo- 
lumens, escriptures et aultres choses » et confia ce travail 
aux S" Gir. De la Rive, CI. Pertemps, CI. Roset, Dom. 
d’Arlod, M° Calvin, M° de Geneston et le secrétaire 
Beguin. Ces commissaires rapportèrent au bout de six 
semaines et les ordonnances revisées par eux furent sanc- 
tionnées par le Conseil Général le 3 février 1544. 

Plusieurs fragments écrits de la main de Calvin et se 
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rapportant soit à la police de la ville, soit à des points de 
droit, ont été conservés dans la bibliothèque de Gotha 
et publiés par Bretschneider. 1 

On s’est beaucoup récrié, à propos de ces règlements, 

sur la prodigieuse étendue d'esprit el l'aptitude extraordi- 

. naire qu'ils aceusent, et on en a pris occasion d'atiri- 
buer à Calvin une science en quelque sorte universelle, 
d'affirmer qu'il n’était pas moins éminent comme écono- 
miste et législateur, que comme théologien. 

Il est certain que les règlements dont il s'agit traitent 
d'objets très-variés et entrent dans des détails très-minu- 
tieux. Ainsi, toutes les obligations du erieur public, des 
sonneurs, des veilleurs des portes, de l'inspecteur des 
bâtiments, du visiteur de l'artillerie, les prescriptions à 
suive en cas d'incendie, sont indiquées avec une grande 
précision. 

Mais c'est précisément le caractère tout municipal de 
ces règlements qui nous porie à croire que le réformateur 
n'a fait ici que recueillir, coordonner et amender quant à 
la rédaction d'anciennes ordonnances. On n'avait assu- 
rément pas attendu Calvin pour régler à Genève ka voirie 
et la police , et de pareilles matières, surtout dans une 
république, relèvent avant tout des coutumes locales. 


* Les éditeurs strasbourgeois des œuvres de Celvin ont 
réuni tous ces divers documents sous le titre de Fragments des 
travaux de Calvin relatifs à la législation civile et politique. 
(Vol, X, p. 195-148). 
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Calvin ne pouvait concevoir l'idée de faire des change- 
ments à cet égard el quel intérêt veul-on qu'il ait pu avoir 
à modifier les habitudes des Genevois en matière d'ex- 
tinclion d’incendies, de police des marchés ou autres 
objets semblables ? ° 

Nous admaeltons volontiers que les idées propres de 
Calvin aient marqué leur empreinte dans la partie des 
ordonnances traitant de la procédure judiciaire; mais 
encore là il était obligé de respecter les usages locaux. 
D'ailleurs, le délai fort court dans lequel le travail due 
être achové exclut l'idée d’une refonte radicale des édits 
en vigueur. s 

On s'explique aisément comment les autorités de Ge- 
nève furent amenées à consulter très-fréquemment Calvin 
dans des matières étrangères à l'Eglise, lorsqu'on réflé- 
chit d'un côté que Calvin, destiné originairement à la 
robe, était très-versé dans la connaissance des lois, et de 
l'autre, qu'il y avait à Genève, depuis la retraile de l'en- 
tourage de l'évêque, une assez grande pénurie d'hommes 
lettrés et habitués à manier les textes de lois. ! Dans ces 


1 Le docteur Fabri, qui fut adjoint à Calvin pour l'élabo- 
ration des ordonnances, dut être appelé d'Evian où il résidait. 

Ce qui vient à l'appui de notre affirmation au sujet de l'in- 
compétence de la plupert des membres du Conseil dans les 
questions juridiques, c'est que Celvin ne fut pas le seul mi- 
nistre aux lumières duquel les magistrat aient eu recours dans 
des cas embarrassants. + Le procureur général, dit le protocole 
du 25 août 1542, a prié luy pourvoir d'un advocat pour con- 
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circonstances, le concours d’un personnage aussi instruit, 
d'une tête aussi aple à la coordination que celle de 
Calvin, avait une valeur inestimable. 

A nos yeux, c'est en qualité de rédacteur, non à titre 
de législateur, que” Calvin apporta aux äutorilés civiles 
sa coopération dans les années 1542 et 4543. Sans doute, 
il eût été fort capable de remplir le rôle de législateur 
politique; mais jamais les citoyens n'eurent l'idée de 
s'adresser à lui pour en obtenir une constitution, ils 
étaient déjà pourvus à cet égard et nous ajoutons que 
Calvin ne nous semble point avoir aspiré à donner à la 
communauté qui l'avait appelé comme ministre, une orga- 
nisation politique nouvelle. Tl n'était pas même encore 
citoyen, c’est-à-dire qu'il ne jouissait d'aucun droit poli- 
tique dans cette république qu'il aurait, au dire de plu- 
sieurs, transformée de fond en comble. ! 

Peut-on admettre que les ciloyens aient docilement 
accepté de la main de Calvin tout un. ensemble de lois 
civiles et politiques, alors que nous les voyons trancher 
dans un sens opposé aux vues du réformateur la question 
du droit de refuser la Cène ? 


sulter les causes de la ville; sui quoy résolu que pour à pré- 
sent luy soit pourveu de M. de Geneston ministre.» 

On continua dans la suite à associer souvent des mi 
à des magistrats pour régler des points de droit. Ainsi, en 
1546, quatre conseillers sont chargés de dresser, avec deux 
ministres Calvin et Des Gallars, des édits relatifs aux lévations 
et expéditions d'immeubles. 

4 Calvin ne fut reçu bourgeois qu'en 1560. 
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« En Conseil des Soixante, lit-on dans le protocole du 
49 mars 4543, a esté exposé si le Consistoire aura puis- 
sance de deffendre aux non capables de recevoir la Cène 
de nostre Seigneur ou non. Sur quoy résolu que le Consis- 
toire n’ait ni juridiction ni puissance de deffendre la 
Cène, sinon seulement d'admonester et puis faire relation 
en Conseil, afin que la Seigneurie advise de juger sus les 
délinquants selon leurs démérites. 1 » 


4 Bungener dit dans son Calvin, page 489 : 

+ Nous voyons Calvin peu après son retour chargé de la 
rédaction des ordonnances qui devaient fixer l'état politique de 
Genève, et ce n'était pas peu de chose que de coordonner les 
éléments d'une constitution jusque là si peu précise. » 

L'état politique de Genève était tout à fait fixé avant Cal- 
vin, et ce dernier n’a jamais ambitionné le rôle de Lycurgne 
ou dé Solen que son biographe lui assigne. 

«Calvin, dit le même écrivain, était pour la démocratie 
fortement réglée, mais réelle et sincère, et il repoussait tout 
ce qui pouvait conduire à l’amoindrissement ou à la ruine du 

| principe seul vrai, selon lui, seul logique. 11 combattit dans ce 
point de vue certaines dispositions proposées en 1549, et qui 
malgré lui furent adoptées. » 

Calviu n'eut guère l'occasion d'aborder directement des 
questions politiques. Comme nous n'avons aucune donnée sur 
les opinions qu'il émit comme membre de la commission 
chargée de revoir les édits, il est impossible d'affirmer qu'il 
combattit telle clause, appuya telle autre. 

Tandis que Bungener n'hésite pas à ranger Calvin au nom- 
bre des défenseurs d’une démocratie sincère, James Fuzy affir- 
me que « ses avis n'avaient qu’un but, celui de fonder à Genève 
uue aristocratie qui pôt brider le peuple, » 

D'autres écrivains relèvent à la louange de Calvin cs qua 
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Peu de lemps ‘après l'adoption des ordonnances revi- 
sées concernant l'élection aux divers offices publics, le 
peuple élisait syndics pour l’année 4543 les sieurs Jean 
Coquet, Girardin De la Rive, Antoine Chiccand, Hu- 
driod Du Mollard. 


La peste qu'on avait crue éloignée pendant l'hiver, re- 
parut au printemps de 1543 avec une intensité nouvelle, 

Le 20 avril 1543, on révèle au Conseil « que, par le 
bon voulloir de Dieu, la peste a recommencé dans le 
logis de la Rose, au Molard. » Aussitôt le Conseil met la : 
main aux diverses mesures destinées à la fois à isoler les 
malades et à les entourer des soins nécessaires. « Afin, 


Fezy constate dans une intention critique. « Le principe de 
Calvin, dit le pasteur Henry, est le principe aristocratico-oli- 
garchique. » 

Ces commentaires divergents nous paraissent manquer de 
base sérieuse. Si on admet avec nous que Calvin n'est inter- 
venu dans la législation politique de Genève qu'à titre d'expert 
consulté pour la coordination d'anciens édits, sur quoi peut-on 
se fonder pour lui attribuer un système politique arrêté 
Dans ses écrits el notamment dans l'Institution chrétienne, 
Calvin ne consacre que quelques pages à l'organisation poli- 
tique et il n'exprime de préférence bien marquée ni pour 
l'aristocratie ni pour la démocratie: il semble plutôt incliner 
vers une combinaison de ces deux principes. 

Kampschulte afñrme que, grâce à l'influence de Calvin, le 
Conseil Général ne fut plus convoqué que dans de très-rares 
occasions. C'est encore là une thèse bien hasardée, nous 
n'avons pas su découvrir que l’activité du Conseil Général se 
soit sensiblement ralentie du vivant de Calvin. 
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lit-on dans le protocole du ‘7 mai, que les suspicionnés 
de peste se puissent essorer, ordonné qu'ils puissent fere 
des chavanes vers les tattes Saint Paul et aulires lieux 
hors chemins. » — « Pource que, dit le protocole du 
A1 juin, la maison du Zion d'Or est infecte de peste, 
résolu que tous les ménagiers demorant .en icelle la 
doybgent vuider et que le sautier ait à leur fre com- 
mandement. » — « Le danger de peste a esté en la mai- 
son où demeuroit Michel Varo et aujourd'hui ils ont ou- 
vert sa buttique et banc devant ; pour aultant que les 40 
jours ne sont passés, résolu que ils doybgent serrer la 
dite maison, buttique et banc jusque les 40 jours soyent 
expirés. » \ 

Dans ces circonstances douloureuses, les secours spiri- 
luels ne furent pas oubliés, et le 30 avril, les ministres 
avaient reçu l'ordre de désigner un des leurs pour-aller 
consoler les pestiférés. : 

À peu près dans le même temps où Calvin était rentré à 
Genève, avail paru un homme qui devait attacher à son 
nom la gloire de plaider en plein seizième siècle la cause 
sacrée de la liberté de conscience. C'était Sébastien Cas— 
talion, né en 1545 à St-Martin du Fresne, près de Nan- 
tua, en Bresse, Castalion avait débuté à Genève par les 
fonctions modestes de directeur de l’école de Rive; puis, 
sans quitter le gouvernement des enfants, il avait été ap- 
pelé à desservir l'église de Vandœuvres. 

Le 1°" mai, Calvin vient déclarer que Castalion s’est 
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offert à entrer dans l'hôpital pestilentiel. Mais la géné- 
ralité des ministres, en présence de l'invitation des magis- 
trais; s'était montrée récalcitrante. Le même jour où il 
prend connaissance de l'offre de Castalion, le Conseil est 
informé qu'il y a des prédicants qui ont dit que plutôt que 
d'aller à l'hôpital pestilentiel, ils iraient au diable et un 
a dit en Champel.! Sur quoi il est décidé qu'on procé- 
déra à une enquête et que les prédicants, qui seraient 
convaineus d’avoir tenu un tel langage, seront démis 
du ministère. 

L'offre faile par Castalion, nous ne savons pour quel 
motif, n'eut pas de suite? et le ministre Blanchet tira 
d’embarras ses collègues en se présentant pour le poste 
périlleux qu’il avait déjà oceupé l’année précédente. Le 14 
mai, le Conseil lui donnait l'ordre d'entrer dans l'hôpital 
en lui allouant, outre son gage ordinaire, 40 fl. par mois; 
il décidait en même temps d'exterminer tous les chiens et 
chats qu’on trouverait et de charger de l'exécution do cet 
arrèt Jean Blane, guet, qui recevrail un sou‘pour chaque 


4 Nom de la place qui servait à l'exécution des criminels. 

3 On peut présumer ou que Castalion ne persévéra pas dans 
sa premièfe résolution ou que le Conseil, pour un motif que 
nous ignorons, n'egréa pas ses services. Mais il résulte des 
protocoles que Roset n'était pas exactement informé lorsqu'il 
affirme que le sort étant tombé sur Castalion, ce dernier refusa 
ses services. Cette indication de Roset a induit en erreur plu- 
sieurs écrivains, qui ont fait à Castalion une réputation peu 
méritée de pusillanimité, 
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chien tué. Le 21, le Conseil ordonne de construire 36 
cabanes en bois pour recueillir les malades ; le 29 mai, 
il arrête qu'attendu les progrès de la contagion, on ces- 
sera de rendre la justice jusqu'après moisson. 

La répugnance des ministres à aller s'acquitter de leur 
offico auprès des pestiférés était, sinon louable, assuré- 
ment explicable. Car le 4% juin on apprit que Blanchet 
venait de succomber et le lendemain la mort empor- 
tait pareillement le chirurgien de l'hôpital. Aussitôt le 
Conseil enjoint aux ministres de s'assembler et de dési- 
guer l’un d'entre eux pour remplir la place du défunt, 
en ayant soin touiefois « que M® Calvin soit forclos de 
l’eslection, pource qu'on en a faulle pour l'Esglise et 
qu'on peut estre appelé à avoir conseil de luy. » 

On comprend sans peine que grande fut la perplexité 
des ministres à la suite d'une semblable communication. 
1ls paraissent en Conseil le 2, au nombre de 5, el expo- 
sent qu'ils ont advisé entre eux « que pour aller à l’hos- 
pital il faut estre ferme et non point ersintif; aussi ils 
ont jeté les yeux sur un Français qui n’est point de leur 
corps, mais qui est fort fidèle et le présentent si la Sei- 
greurie le lient pour agréable. » Le Conseil, fort étonné 
de cette réponse des ministres, les remet à une séance, 
subséquente pour qu’ils aient à s'expliquer. 

Le 5, les ministres comparaissent de nouveau el expo- 

‘sent avec beaucoup de candeur « que nul d'entr'eulx n'a 
la constance d'aller à l'hospital pestilentiel, combien que 
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leur office porte de servir à Dieu et à son Esglise tant en 
prospérité qu’en nécessité jusqu’à la mort; » ils avouent 
a qu'eh cet endroit ils ne font leur debvoir. » Sur quoi le 
Conseil les éngage à se retirer pour réfléchir de nouveau 
sur ce qu’ils entenden| faire. Les ministres rentrent bien- ” 
4ôt et prient qu'on les tienne pour excusés, « vu que 
Dieu ne leur a pas accordé la grâce d'avoir la force et 
, constänce pour aller à l’hospital. » 

Le Conseil ne se paya pas de cette raison et exhorta de 
nouveau les ministres à accomplir un devoir positif de 
leur ministère. C’êst alors que l’un d'eux, Geneston, se 
leva et déclara que si le sort le désigaait pour remplir 
la redoutable fonction qui leur était proposée, il était prêt 
à obéir à l'appel de Dieu. Le Conseil renonça à imposer 
aux ministres une épreuve qui paraissait au-dessus de 
leurs forces, et après avoir décidé qu'on prierait Dieu 
« de donner aux ministres meilleure constance pour l’ad- 
venir, » il accepta les services du jeune homme de bonne 
volonté qui s'était offert. Ce dernief, nommé maitre 
Simon Moreau, originaire de la Touraine, demeura trois 
mois enfermé dans l'hôpital des pestiférés. ! 

Le 2 octobre, le procureur de l'hôpital, Jean Chaul- 
temps, vient annoncer que les prédicants négligentle soin 
des malades ; le Conseil décide de leur faire des remon- 
trances. 


4 Moreau, qui n'avait pas fait d'études régulières, fut plus 


tard placé dans une paroisse do campagne, mais ses mœurs 
légères ne tardèrent pas à le faire éloigner de son poste. 
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Les préoccupations pénibles de la population 56 re- 
flètent presque chaque jour dans les protocoles du Con- 
seil. 

< Ordonné que si hont le moyen de se secourir en 
leurs maisons, ceulx qui seront férus de peste y puissent 
demeurer, toutefois le ménage-pourra sortir pour éviter 
plus grand inconvénient. Quand il y aura plusieurs mé- 
nages en une maison, ils se pourront relirer, réservé le 
malade, » — « Guyod, le tondeur de la Pillicerie, est 
infect de peste et ne veut rien obéir aux commandements 
qui luy sont faits de se retirer. Résolu de luy fere com- 
mandement sus poinne de l’indignation de la Seigneurie 
que ne soit osé de sortir hors sa maison sans le guidon 
qui le conduira dans les heures ordonnées. »—« Pource 
que les compagnons se eschauffent au jeu des petites 
boules, pour éviter tel inconvénient, résolu que cela soit 
deffendu. » — « Pierre, le portier de la porte du chateau, 
et sa femme sont allés à Dieu de peste et hont délaissé 
trois pelits enfants ; résolu qu'ils soient sustentés aux 
despens de l’hospital jusqu'à ce que leur bien soit mis 
en ordre. » — On défend à Jean Marchand, conseiller, 
dont le fs est mort de peste, de venir en Conseil ; toute- 
fois il recevra ses 3 sols comme s’il était présent. 

F. Chappuis, médecin, vientexposer « comment par la 
grâce de Dieu et pour le prouffit de la ville il a composé 
trois livres sur le régime du corps de la personne, des- 
queulx il en a deux parfaits, priant iceulx estre visités 
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par gens sçavans. » Sur quoi le Conseil décide « que on 
ait à appeler en Conseil les prédicans, cirurgiens, bar- 
biers et médecins de la ville affin de visiter les dits livres 
pour les imprimer, pour metire remède sur la peste et 
aultres maladies que pourroient survenir. » Lejoursnivant, : 
le Conseil autorise l'impression et alloue six écus à l’au- 
teur « pource que cella est bien commode pour le peuple. » 

Pendant que ces remèdes humains étaient mis en avank, 
un ancien prêtre du diocèse, nommé Mandallaz, devenu 
curé de la paroisse de Cernex, dans le pays de Gex, 
écrivait, le 44 août, au Conseil en ces termes : 

« Dans toutes leurs tribulations et adversités, vos pré- 
décesseurs imploroient par belles, dévotes et générales 
processions ét lilanies la glorieuse Vierge Marie, les 
ordres angéliques du Paradis, S! Pierre, prince des apos- 
tres, patron de la cité et tous les Saints et Saïntes, et par 
leurs dévotes et continues oraisons ont loujours apaisé 
l'ire divine et impétré grâce de Dieu. Au lemps de vos 
ancestres, la cité de Genève estoit à toutes les autres cités 
de la chrestienté exemplaire de dévotion, et en cérémo- 
nies, office, honneur et culte divin entre toutes cités la 
première et la plus excellente et si bien de Dieu protégée, 
que.hien souvent dormiez suavement en vos couches 
estant les portes de la cité la plus part de la nuit ouveries 
et nul ennemi vous dommageoit. Or Dieu, qui a cure de 
tous humains et singulièrement de ceux desquels il ne 
veut la damnalion, vous voulant réduire en la voie de 
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4 dévotion de vos prédécesseurs, ne voulant que continuiez 
à laisser le beau temple édifié en son nom en vostre cité 
désert du divin office, permet la mort pestifèresoy paistre 
des corps de plusieurs de vos concitoyens, car les maulx 
que souffrons bien souvent nous compellissent à retourner 
à Dieu. » k 

Le Conseil décida qu'on n'aurait aucun égard à ces 
« folles paroles » et qu'il serait répondu par la parole de 
Dieu à l’auteur de la missive « qu'il est entièrement igno- 
rant de la vraie lumière. 1 » 

Déjà alors le soupçon se répandit que des mains scélé- 
rates n'étaient point étrangères à la propagation du fléau. 
« Pource que le bruit est bien grand, dit le protocole du 
“40 août, qu'on engresse les verroux des pores, en sorte 
qu'il yen a plusieurs que. vont à Dieu et on ne sçait si 
c'est à cause de peste ou de poison, résolu que le eapi- 
taine général Bandière ait charge de trouver des compa- 
gnyons pour veiller sus telles gens. » 

D'après un registre de l'hôpital de Sainte-Clairé, con- 
servé dans nos archives, 23 des malades soignés dans 


1 Calvin prit la peine de répliquer à l'épitre du curé par 
une ample réfutation conservée dans la bibliothèque de 
Genève. Calvin se révèle ici dans son trait le plus caractéris- 
tique, il a l'œil sur tout, ne dédsigne aucun adversaire et ne 
néglige aucune occasion de mettre en lumière ce qu'il consi- 
dère comme vrai; qu'il s'agisse de convaincre un obscur ctré 
de campagne ou un prince, il se dépense tout entier. 
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cet hôpital seraient morts de peste du 8 septembre au « 
23 novembre 4543, el #& malades auraient survécu. 1 

Ces lristes conjonctures amenèrent les Genevois à se 
départir de leur hospitalité habituelle, et à plusieurs 
reprises on publia que lous les éirangers qui n'avaient 
pas les moyens de vivre dusseut quitter la ville dans trois 
jours, sous peine de recevoir trois traits de corde. 

Les autorités des pays voisins s’armaient de précau- 
tions minutieuses contre notre cité infectée. Les Genevois 
ne pouvaient entrer sur les terres de Savoie que s'ils 
étaient munis de bulletins de santé signés par un syndic; 
le conseiller Curtet, envoyé en mission, fut éconduit aux 
portes d'Annecy, el n'obtint qu'à grand'peine des syndics 
de cette ville la permission de loger une nuit dans ün 
faubourg. 

Des troupes soldées par le roi de France continuèrent 
à emprunter le territoire de la ville. 

Le 1# juin 1543, le Conseil informé du prochain pas- 
sage de plusieurs détachements, décrète que les hommes 
qui les composent ne pourront pas faire plus d'un repas 
dans la ville. En août, nouvelle alerte. 

+ « Les Valleysans, [uliens et Suisses tirent en guerre 
pour le Roi. Sur ce ordonné que les Valleysans et Suisses 
puissent passer enseigne par enseigne, et quant aux * 


1 Six de ces malades sont indiqüés comme pyant été trouvés 
exposés à l'entrée de l'hôpital. 
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Hialiens qu'il ne leur soit permis d'entrer dans la ville et 
qu'il leur soit envoyé un guet pour leur dire qu’ils 
passent autre chemin. Les capitaines du Valley sont 
arrivés ici; résolu qu'il leur soit envoyé les coquasses 
de la ville pleines de vin. » (28 août.) 

Nice avait été enlevé au duc de Savoie, le 20 août, par 
une flotte franco-turque, el à celle occasion nous pouvons 
constater que le magistrat d'une ville hérétique éprouvait 
à l'égard de l'alliance avec les infidèles plus de scrupules 
que le-roi très-chrétien el ses ministres : 

« A esté exposé, dit le protocole du 17 septembre, 
comment M. de la Chambre conduit pour le Roi 5000 
Haliens que le pape envoie au Roi et qui doivent 
passer par Genève. Surquoy résolu de leur envoyer dire 
que le passage ne leur sera pas permis, attendu la sus - 
picion qu'est entre le pape, le Turc et le roi François 
contre l'Empereur et peut-estre aussi contre la religion 
chrestienne, mais que les capitaines et banderets pourront 
entrer el sortir. » 

Le 30 novembre, on apprend que le comte de Gruyère 
se propose de conduire à travers la cité 2000 hommes 
allant joindre le roi de France. Sur ce, il est immédiate- 
meht résolu de signifier à ce condottiere que le passage 
ne lui est pas accordé, et qu'il ait à faire route « par aultre 
part que par Genève.» Le comte déféra: d'autant plus: 
volontiers à cette invitation, qu'on lui faisait savoir que 
la peste sévissail dans la ville. 
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Dans ces circonstances, on éprouva le besoin de redou- 
bler de vigilance. Il est décidé que deux membres du 
Petit Conseil devront faire la ronde chaque nuit et que le 
Conseil des Deux Cents devra déléguer pareillement cha- 
que nuit quatre de ses membres, dont deux seront en 
activité de neuf heures à minuit et les deux autres de mi- 
nuit jusqu'au matin. d 

Les travaux des remparts furent activement poursuivis ; 
à la fin de 1543, on avait achevé les deux grandes cour- 
tines allant depuis le Rhône jusqu'à Saint-Léger et le 
boulevard de l'Oie entre deux, oceupant l'emplacement 
de la Ports Neuve. 

Le soin de l'artillerie ne fut pas oublié. En avril, il 
avait été commandé au fondeur Julien Boccard, de con- 
fectionner 24 pièces neuves. Ce dernier présentait déjà 
le 15 juin deux pièces, l'une pesant 728 livres, l'autre 
480. Le 7 mars 1544, les douze pièces étaient achevées 
et le Conseil les faisait monter pour le prix de 3 écus pièce. 
Le 8 juin, on les produisait au papegay des coulevriniers 
et un les baptisait du nom de dimanches. 


Eprouvés par la peste et le séjour des hommes de 
guerre, les habitants étaient de plus en proie à la disêlte. 
La coupe de blé atteignit le prix de 7 f. la eoupe. ! On 

1 Le prix du blé était à cette époque sujet à :de très-brus- 


ques variations. En 1532 la coupe de froment se vendait 
51., en 1586 8 f. 
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dut interdire aux. boulangers de cuire du pain blane et 
leur enjoindre de ne vendre du pain qu'à la livre. Dans 
ces conjonctures, le Conseil prit le parti de faire des 
avances s'élevant à la somme de 2000 écus à quelques 
citoyens portés de bonne volonté qui, fournissant de 
bonnes eaulions et s'engageant à payer un intérêt de cinq 
pour cent, se décleraient disposés à aller faire au loin 
des achats de blé pour l'offrir su ls marché de la ville. 
Les conseillers Pertemps, Desaris ainsi que Baudichon 
de la Maison neuve se chargèrent de cette opération. 
Desarts se rendit auprès de François 1° à Fontainebleau 
et le Conseil de ce prince accorda l'autorisation aux 
Genevois de lirer jusqu'à mille muids de blé de l'Au- 
vergne et du Bourbonnais. 1 

Le 20 octobre, le Conseil est nanti d'une requête des 
ministres qui prient qu'on augmente leurs gages, « attendu 
le chier temps. » On décide qu'ils seront exhorlés à pa- 
tienter, Ils reviennent à la charge trois mois plus lard et 
le Conseil répartit douze éeus entre cinq d’entre eux. 


Obligés de porter leur attention sur lant d'affaires ur- 
genes, nos magistrats ne perdirent cependant pas de 
vue les intérêts de l'Eglise qu'ils avaient embrasséo et la 


1 Eu août 1544, Baudichon qui faisait des difficultés pour 
rembourser les 200 écus qui lui avaient été avancés, fut mis 
_en prison jusqu'à ce qu'il se fût cxéeuté. 
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lutte religieuse engagée alors dans une grande partie de 
l'Europe ne les laissait pas indifférenis. 

Fidèle à sa mission de pionnier de l'Eglise nouvelle, 
Farel s'était transporté, dès l'année 1542, à Metz, où ses 
prédictions avaient vivement remué les esprits. Les par- 
tisans de l'ancienne doctrine faisaient feu de toutes leurs 
batteries contre le novateur, et le bruit de cette lointaine 
escarmouche était parvenu jusqu'à Genève, 

« Pource que à ces dernières Pasques, dit le protocole 
du 46; avril (4543), M. de Guise, pour le roi de France 
en sa ville de Me, fit quelque esclandre aux vrais chres- 
tiens fidèles évangélistes, et pource que maistre Guillaume 
Farel y estoit, résolu, pource qu'il faut aller à Basle por- 
ter le procès contre Ami de Chapeaurouge, que le porteur 
pourra aller jusqu'à Estrabourg trouver maistre Guil- 
laume pour savoir de luy la pure vérité dudit inconvénient 
et aussi le secourir en sa nécessité. » 

Deux mois plus tard, le 46 juin au matin, on voit 
arriver à Genève Viret ;-il apporte au Conseil une letre 
de Farel, par laquelle celui-ci mande que Caroli, l’ancien 
contradicleur des réformateurs genevois, rentré dans le 
giron de l'Eglise catholique, prêche avec véhémence à Metz 
contre les ministres de Genève et les traite d'hérétiques. 
Le Conseil s'assomble à deux heures pour entendre ce 
que Viret a à exposer de bouche sur eelte affaire el après 
avoir pris connaissance des communications de Viret, il 
décide d’envoyer Calvin à Strasbourg et s’il y a lieu à 
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Metz, afin de réfuter publiquement les allégations du 
téméraire agresseur de l'Eglise genevoise. 

Calvin se mit sur-le-champ en route, et séjourna plus 
d'un mois à Strasbourg, attendant impatiemment que le 
sigoal de la joute fût donné. « Nous n’aurons pas oblenu 
un mince gain, écrit-il Le 4°" juillet à ses collègues demeu- 
rés à Genève, si des députés de la Ligue de Smalcalden 
se décident à venir avec nous pour contraindre malgré lui 
ce chien impur à une discussion que non-seulement il 
cherche à éluder, mais dans laquélleil refuse absolument 
de s'engager. »1 

Le souhait de Calvin ne se réalisa pas. Le 48 août, le 
Sénat de Strasbourg informait par une leitre le Conseil 
de Genève que les magistrats ‘de Metz ayant refusé 
d'autoriser la conférence proposée dans celle ville entre 
Caroli et les réformateurs, Calvin se disposait à retourner 
à Genève. 

Tout en s’associant ainsi à des entreprises de propa- 
gande, les autorités genevoises n'éprouvaient pas le plus 
léger scrupule quant à la légitimité du régime de contrainté 
qu’elles appliquaient sur leur territoire. 

Une dame Jeanne est interrogée le 26 mars 4543 sur sa 
<eréance. » Le Conseil trouve « qu'elle tient grandement 


1 Les Archives de Genève ont conservé l'autographe de quatre 
leîtres que Calvin adressa de Strasbourg au Conseil de Genère; 
elles sont reproduites dans les Lettres françaises de Calvin. 
y. 1, p. 80-93. 
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* de la papisterie » et décide en conséquence qu’il lui sera 
donné huit jours pour retourner à Dieu et que si elle 
persévère en ses mauvaises opinions, elle sera déjetée des 
terres de la Seigneurie. Huit jours de réflexion sont 
pareillement donnés à deux habitants de Jussy qui ont 
conservé des opinions papistiques, et à l'expiration de ce 
délai, comme ils ne se sont pas amendés, ils reçoivent 
l'ordre de quitter le pays. Le 43 juillet, un ancien prètre 
qui est venu à Céligny épouser une sujette de la Seigneu- 

. rie à la mode papislique et a dit que tous ceux qui tien- 
dront le saint Evangile mourront de peste, est détenu 
quelques jours, -puis libéré en payant douze bossols de 
chaux; la mère de l’épousée, qui a consenti au mariage, 
doit payer 10 A. Un pâtissier est condamné à payer six 
éeus paree qu'il tient l’idole de saint Honoré. Un habi- 
tant de Russin et sa femme qui ont élé idolastrer à Saint- 
Claude, contre les édils, -sont condamnés à demeurer 
8 jours en prison au pain et à l'eau, à payer 5 fl, à 
crier merci à Dieu et à la justice et à aller au sermon. 

On montra loutefois une certaine condescendancs à 
l'égard du syndic De la Rive, qui avait démandé s’il lui 
serait permis d'aller faire honneur à l’épousement de sa 
fille domiciliée à Saint-Claude. Le Conseil, après avoir eu 
une conférence avec les prédicants sur ce cas très-grave, 
prononça « qu’il n'y avoit point de danger es dictes cé- 
rémonies, car le eueur fait tout. » 
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Dirrénenn AVEC Berne. — Départ pe Bale. — 
RsLaTiONs AVEC LA FRANCE. 


De loutes les affaires que la Seigneurie avait sur les 
bras, aucune ne lui causa autant de souci que le démêlé 
avec Berne, dans lequel elle était enveloppée ‘depuis 
plusieurs années. : 

Nous avons laissé les arbitres bâlois agréés par les 
deux parlies quitter Genève en août 1541, en annënçant 
qu'ils ne tarderaient pas à faire connaître le projet d’ar- 
rangement qu’ils auraient minuté.1 

Un incident survenu dans l'intervalle n'améliora pas 
les rapports entre les deux Etats. 

Le 28 seplembre, quelques Bernois faisant partie de 
l'escorte d'un nouveau bailli se rendant à Ternier, entrent 
dans la ville avec une bannière et une trompette. Il n'en 
fallut pas davantage pour mettre en émoi la population 
et les autorités. Le Conseil ordonne aussitôt aux capi- 
taines des quartiers de se tenir sur leurs gardes. de 

- tenir toutes les portes fermées, et le saulier, accompagné 


2 Voir t. 1, p. 198. 
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de quatre guets, va sommer les gens d'armes de compa- 

raître pour rendre raison de leur démarche témérairs, 
© @ car c'est une chose que Genève ne veut permettre ni 

endurer. » & 

Le banderet comparaît devant le Conseil et un syndic 

‘interpelle en ces termes : « D'où venez-vous, et en quel 
nombre, embastonnés comme vous estes ? De quelle auto- 
rité avez-vous fait sonner la trompette et ne savez-vous 
pas que tel son de trompette à banderette desployée est 
signe de scandale? » — « Nous ne sommes point venus, 
reprit humblement l'officier bernois, pour vous fere oul- 
trage ni mal et quand nous eussions pensé qu’eussiez eu 
nostre venue à déplaisir, nous ne l'eussions pas fait ; 
mais nous en usons de la sorte avec ceux de Fribourg. 
Puisqfe vous le prenez à déplaisir, nous n’aurons garde 
d'y revenir, mais nous n’eussions pas pensé que vostre 
ville nous füt fermée. » 

Malgré le ton modeste de son officier, le gouvernement 
bernois ne cacha pas aux magistrats genevois combien il 
était blessé de la défiance témoignée vis-à-vis d’un Etatallié. 

Le 43 janvier 1542, on reçut à Genève le texte de la 
prononciotion amiable rendue par les surarbitres bâlois. 

Ce prononcé ou départ était en général favorable aux 
prétentions des Genevois. Il laissait à la Seigneurie de 
Genève le droit de nommer les châtelains et autres auto- 
rités dans les terres de Saint-Victor et Chapitre, ainsi que : 
le droit de publier des mandements religieux et de rendre 
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la justice, à la réserve seulement de la dernière décision 
dans les causes criminelles enjrainant mort ou mutila- 
tion. Les appels en première instance devaient être portés 
. devant un tribunal composé du'bailli de Ternier, d’un 
membre du Conseil de Genève délégué pour cela et d’un 
habitant notable des terres de Saint-Vicior, choisi en 
commun par les deux Etats. Les sujeis de Saint-Victor 
et Chapitre pouvaient être mis sur pied par le bailli de 
Ternier, avec le concours des autorités gonovoises. Les 
Genevois étaient mis en possession de quatorzé cures ou 
bénéficés qui relevaient jadis directement de l'évêché de 
Genève. Le droit de chasse et de pêche était réglé de 
manière à satisfaire les deux parties. 
Deux articles cependant offusquaient les Genevois. 1 


1 Voici le texte des deux articles auxquels s’achoppèrent 
les Genevois : 

< Quant à ce que la ville de Genève querelle à ses combour- 
geois de Berne, À cause de l'hommage deu à l'évesque et aussi 
du debte au nom du dne de Savoye à payer, MM. les arbitres 
ont ouy ce que œeulx de Genève ont proposé à l'égard de ces 
deux points, et cela bien entendu, semblablement la réponse 
sur ce faite en escript et produite par les ambassadeurs de 
Berne disant que par plusieurs raisons, ils ne doivent satisfaire 
à une telle demande, cer ils ont eu le pays et l'évesché tota- 
lement entre leurs mains, et par amitié en ont baïllé quelque 
chose à la ville de Genève ; surquoy MM. les arbitres ayant 
écouté toutes allégations et réponses d’un costé et d'autre, 
autant qu'il leur a pleu de parler, ont fait une telle conclusion, 
c'est que, pour ce qui concerne ces deux points de l'hommage et 
du debte, que cella doive estre cassé, défait et annullé, en sorte 
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Se considérant comme héritière des droits de l’évêque, 
la république prétendait que les Bernois devenus maîtres 
du mandement de Ternier, ancien fief épiscopal, leur 
dussent rendre hommage pour ce domaine, car le traité 
de1536 leur accordait les droits de l'évêché avec ses appar- 
tenances. La fierté des Bernois ne s'accommodait pas 
d’une semblable exigence, et lasentence arbitrale imposait 
aux Genevois l'obligation d'y renoncer. Il était, en outre, 
stipulé que les Genevois devraient faire le sacrifice d'une 
prétendue dette du duc de Savoie remontant à l'époque 
de la guerre de Bourgogne et s'élevant à 60,000 f1., que 
les Bernois, à entendre les Genevois, étaient tenus d'ac- 
quilier depuis qu'ils s'étaient substitués au duc de Savoie 
dans la domination des districts environnant Genève. 
Lorsqu'on eut constaté à Genève que le projet bâlois 
n'était point sur tous les points conforme aux vues des 
citoyens, on fut très-désagréablement impressionné et le 
premier mouvement du Conseil fut de repousser absolu 
ment les conclusions formulées par l'arbitre, « lesquelles, 
dit le protocole, n’ont eslé trouvées raisonnables. v Une 
commission composée de six membres du Conseil fut 
donc nommée le jour même où on eut connaissance du 
Départ pour rédiger un mémoire destiné à démontrer 


que ni à eux ni à leurs successeurs s'en puisse plus rien deman- 
der, proceller ni quereller par ceulx de Genève et que de telle 
quittance ceulx de Genève leur doivent donner lettres et sceaux 
en forme légitime, » 
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le mal fondé des décisions dont on se plaignait. Puis, le 
49 janvier, on désigna’ une nouvelle commission de huit 
conseillers, auxquels furent adjoints Calvin et le juriste 
Fobri, avec le mandat de spécifier les articles dont 
on se proposait de demander la modification. * 

L'horizon de Calvià était plus étendu et son coup d'œil 
plus perçant que le regard des bourgeois placés à la tête 
des Conseils. Entrevoyant dans un prochain avenir des 
luttes très-graves, il avait de sérieux motifs pour regarder 
le rétablissement de la bonne harmonie entre Berne et 
Genève comme beaucoup plus important que le maintien 
jaloux de droits parement honorifiques concernant trois 
ou quatre villages. Aussi, le 23, Calvin, d'accord avee 
Fabri, déclara que le prononcé bâlois ne lui paraissait 
léser sur aucun point important les intérêts de la répu- 
blique et en recommanda l’acceptation. 

Le Conseil ébranlé d’un côté par les judicieuses obser- 
valions d’un conseiller dont il était accoutumé à res- 

. pecter les avis, redoutant d'un autre côté l'opinion géné- 

rale des citoyens prononcée contre loute concession, 
décida, avant de prendre une résolution définitive, d’en - . 
voyer à Bâle trois de ses membres, CI. Pertemps, J. Lam- 
ben, Cl. Roset, pour solliciter des explications sur 
quelques articles qui ne paraissaient pas suffisamment 


1 Les huit conseillers étaient : J.-A. Curiet, A. Bandière, 


J. Coquet, Gir. De la Rive, CI. Pertemps, J,Lambert, CI. Roset, 
P. Vandel, 


Google 


(1543) . — 90 — 


clairs, exposer les objections que soulevaient les deux 
dispositions plus haut citées et insister pour qu’elles 
fussent modifiées. Le 24, le Deux Eents approuva l'envoi 
de la dépulation, et les députés partirent, ayant pris soin 
d’emporter les titres qui attestaient les droits de la Sei- 
gneurie, el de plus 27 florins destinés à empletter trois 
douzaines de chapons pour faire des présents. 

Les médialeurs bâlois, comme il était aisé de le prévoir, 
ne se soucièrent nullement de remanier de nouveau un 
jagement dont la rédaction leur avait déjà coûté beau- 
coup de peine, el les députés revinrent, le 26 février, sans 
avoir rien obtenu, " 

Le 5 mars, on fit en Conseil une lecture régulière du 
texte de la sentence, dont la communication avait été, 
semble-t-il, faite précédemment un peu à la hâte. C'était 
un dimanche, et comme le document était d'une certaine 
étendue, les conseillers en interrompirent la lecture pour 
se rendre au sermon, puis s’assemblèrent de nouveau 
après diner pour assister à [a fin de la lecture. 

La même lecture fut répétée, le 13, devant le Deux Cents 
qui commit au Petit Conseil le soin d'élaborer un projet 
de réponse. A la suite de cette résolution, treize membres 
des divers Conseils furent désignés, le 28 avril, pour faire 
un examen détaillé de là sentence arbitrale, et aviser au 
parti à prendre. Ces commissaires s’assemblèrent dès le 
lendemain de leur nomination, à 4 heures du matin, 
afin de pouvoir assister ensuite à la réunion du Conseil 
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qui s’ouvrait à 7 heures. Leur nombre fut quelques jours 
plus tard porté à vingt, ! et ils appelèrent dans leur sein 
Calvin et Fabri, qui s'efforcèrent de démontrer que les 
-conditions du Départ étaient très-équitables et qu'un rejet 
ne pouvait avoir d'autre conséquence qué de compro- 
mettre les avantages qu'assurait la transaction proposée. 
+ Le temps et la réflexion avaient fait leur œuvre. Cette 
fois-ci les vues développées par Calvin et Fabri? préva- 
lurent. Le 41 mai, le Petit Conseil décida d’accepler le 
Départ « pour bien de paix. » Le Conseil des Soixante 
et celui des Deux Cents adhérèrent à cette décision qui 
fut ratifiée, le 44 mai, par le Conseil Général. Le syndic 
Cl. Pertemps fut chargé d'aller notifier à Bâle l'intention 
de la Seigneurie d'accepter le Départ, tout en énonçant 
le vœu de voir quelques articles rédigés différemment. 
Mais on avait pris une peine bien superflue, car le 
29 juin le Conseil de Bâle fit savoir que les Bernois 
n’acceptaient point la sentence arbitrale. Ce refus ne dé- 
couragea pas le Conseil de Genève qui, le 3 juillet, dépêcha 
à Bâle les conseillers Pertemps el Tissot, avec le mandat 
de prier les Bâlois de faire des démarches pour. en- 


gager les Bernoïis à revenir sur leur résolution et à 


1 IL est à remarquer que la commission nommée en avril ne 
renfermait pas un seul des membres de la commission élus en 
janvier. 

* Fabri, qui était veny d'Evian pour donner 80n avis, reçut 
six écus pour sa peine. 
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consentir à la réouverture des négociations en prenant 
pour point de départ le texte de la sentence arbitrale. 

. Le Conseil de Bâle se montra disposé à offrir de nouveau 
ses bons offices auprès des Bernois sur la base du Départ 
déjà accepté par Genève, et en même temps prévint la 
Seigneurie de Genève, par un message reçu le 16 août, 
qu'il était inutile d'espérer d'arriver à une conclusion 
favorable si les Genevois ne faisaient pas connaître préa- 
lablement leur intention formelle de renoncer aux deux 
articles des fidélités et de la dette pour le cas où le Départ 
serait accepté par les Bernois. 

4 À la suite de cette communication, le Petit Conseil, 
pré avoir envoyé Roset à Evian consulter le docteur 
Fabri, convoqua, le 21 août, dix membres pris dans le 
Conseil des Soixanle et le Deux Cents pour avoir leur 
avis. Ces délégués se prononcèrent en faveur de la ligne 
de conduite recommandée par les Bâlois, et le Petit 
Conseil décida, le 30, de proposer aux autres Conseils de 
répondre aux Bâlois que la Seigneurie de Genève était 
prête à renoncer aux fidélités et à la dette tant que les 
Bernois demeureraient maîtres du pays qu'ils avaient 
occupé en 4536. Le lendemain, le Conseil des Soixante 
{onze personnes seulement y assistaient) adhéra à la pre- 
position du Petit Conseil. Le 18 septembre, le Deux Cents 
l'approuva unanimement. 7 

Or, celte attitude conciliante que la majorité du Petit 
Conseil avait adoptée sous l'influence de Calvin n'avait 
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pas rencontré un assentiment unanime. Un grand nombre 
de ciloyens n'approuvaient pas qu'on cherchät à renouer 
les négociations; puisque Berne, disaient-ils, a repoussé 
le Départ, il faut le considérer comme nul et non avenu, 
ns plus accorder les points sur lesquels on avait cédé et, 
en particulier, ne se départir à aucun prix des homma- 
ges et fidélités. 

Calvin. suivait avec une vigilante anxiété ce mouve- 
ment des esprits. « Les nôtres, écrit-il à Viret, ont à dé-* 

© nouer un écheveau bien embrouillé ; car le parti opposé 

n'a pas renoncé à nous disputer la victoire. J'ai obtenu 
gain de cause auprès du Petit Conseil. Prie le Seigneur 
pour que l'affaire soit conduite à uns issue heureuse. Car 
on peut craindre que, lorsque la question sera portée de- 
vant une plus nombreuse assemblée, cette poignée de 
gens que tu connais pour être des démagogues endureis 
et exercés ne réussissent à tout plonger dans la con- 
fusion, » 1 ñ 

Calvin ne se trompait pas beaucoup dans ses conjec- 
tures. Il ne restait plus. qu'à obtenir la ralification du 
Conseil Général dont la convocation avait.été décrétée. 
C'est alors-que les opposants, après avoir exhibé des par- 
chemins qui démontraient victorieusement que les fdélités 
étaient dues à Genève, demandèrent, le 25 septembre, que 
l'affaire fût remise en discussion. Le Petit Conseil qui 
comptait 22 assistants (15 membres seulement avaient 

* Calv. Ep. lat, p. 37. 
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assisté à la séance dans laquelle on s'était prononcé pour 
l'abandon des fidélités) décida de proposer aux autres 
Conseils que les fidélités ne fussent pæs abandonnées, 
mais qu’on s'en tint, à cet égard, à l’état antérieur sans 
rien stipuler. Le Conseil des Soixante fut convoqué pour 
le lendemain, celui des Deux Cents pour le surlende- 
main, et Calvin fut informé officiellement de ce revire- 
ment. Le 96, le Conseil des Soixante, « considérant que 

- c'est grand cas deremeltre tels fiefs et fidélités, » approuva 
la nouvelle proposition du Petit (Conseil. 

Le surlendemain 27, au Deux Cents, la discussion prit 
‘une tournure orageuse. François Paguet, au nom des 
mécontents, donna lecture d'une protestation contre la 
cession des fidélités, et avança que les ambassadeurs à 
Bâle avaient fait contre leur devoir, qu'ils n'avaient point 
pour mission de demander conseil à la Seigneurie de 
Bâle. Les deux personnages inculpés n'eurent aucune 
peine à se justifier en produisant le teïte des instructions 
qui leur prescrivaient de consulter les Bälois. « Si on me 
bailloit maulvaises instructions, répartit Paguet, je ne les 
suyvrois pas. » Là-dessus, les députés Perlemps et Tissot 
demandent qu'on fasse justice de l’orateur qui a tenu 
des propos offensants à leur égard. On procéda à la vo- 
lation sur celte proposition ; 9 voix se prononcèrent pour 
que Paguet fût mis en prison, mais il fut décrélé par 81 
suffrages qu'il ferait réparation en Conseil céans et erie- 
rait merci à Dieu et à la justice. En conséquence Paguet, 
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séance tenante, eria merci à Dieu et à la justice et aux 
ambassadeurs, confessant, les deux genoux à terre, avoir 
mel et méchamment parlé. Le protocolé âjoute € qu'il a 
esté dit et levé la main de tenir icelluy différend secret. » 

Calvin, dans une letire à Viret, relate em ces termes ce 
même incident : 

« Une autre affaire me cause de vives angoisses. Au 
moment où je pensais que le différend avec Berne allait 
s'arranger, voici que de nouveau loul est rompu. Déjà 
les Deux Cents avaient voté qu'il fallait céder aux Ber- 
nois ce qu'ils avaient demandé. Restaient les Comices 
(le Conseil général); comme le Petit Conseil délibérait 
sur leur convocation, notre Amédée (Perrin) déclara qu'il 
rétractait sa première opinion ; puis il exposa en termes 
emphatiques combien la cession proposée était humi- 
liante ; quelques-uns se rangèrent à son avis. ? La chose 
en vint au point qu'on dut assembler de nouveau le 
Soixante, puis le Beux Cents. Lorsque la question eut 
été soumise aux Deux Cents, voici que Paguet se levant 
comme s'il était l'Atlas supportant l'Elat sur ses épau- 
les, s’emporte en amères inveclives contre coux qui 

* Voir l'original de ceite lettre à la Bibliothèque de Genève, 
vol. IN. C'està cette occasion que nous voyons pour la pre- 
mière fois Ami Perrin embrasser une opinion opposée à celle 
de Calvin ; toutefois rien n'indique que les bons rapports entre 
ces deux personnages fussent déjà altérés, l'expression de 


notre Amédée, dont se sert Calvin, conduit plutôt à présumer 
le contraire. 
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dépouillent à plaisir l'Etat de ses plus précieuses préro- 
gatives. La fureur s’est emparée de lui au point qu'il a 
menacé les membres du Petit Conseil de les traîner sur la 
place où an a coutume d’exécuter les traîtres ; il s’en est 
suivi un violegt tumulie. Enfin l’avis de ce fougueux per- 
sonnage a été adopté; mais il lui a été enjoint de de- 
mander pardon au Conseil les genoux fichés en terre. » 

Du moment que les Genevois persistaient dans uné 
restriction que les Bâloisdéclaraient inadmissible, il de- 
venaitinutile que ces derniers poursuivissent leurs démar- 
ches, el la tractation demeura suspendue pendant plu- 
sieurs mois. à . ü 

Le Conseil laissa bien percer la mauvaise humeur 
qu’il éprouvait à l'égard des Bernois lorsque, le 13 no- 
vembre, un nommé Tivent Eurjod sollicita l'autorisetion 
de tenir taverne en prenant pour enseigne l'Ours : « Ré- 
solu que telle enseigne depuis lors tant à luy que aux 
aultres soit refusée, sans jemais la redresser à Genève.l» 

Cependant deux Bernois influents, qui se trouvaient 
à Genève pour régler quelques litiges, ayant exprimé le 
désir qu'on cherchât de nouveau à terminer le différend 
entre les deux villes, le Conseil charges, le 9 novem- 
bre, le syndic Curi&, qui se trouvait à Berne pour 


4 Ce qui montre que la prohibition était inspirée par un 
motif politique, c'est que quelques jours plus tard le Conseil 
ne fit aucune difficulté d'accorder au requérant l'autorisation 
d'ouvrir une auberge à l'enseigne de l'Autruche. 
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ses affaires, de proposer officieusement l'ouverture d'une 
conférence ou journée amiable. Pertemps se rendit à 
Berne vers la fin de décembre pour appuyer la demande 
de son collègue. 

Ces ouvertures ayant été accueillies favorablement, le 
Conseil, le 4°° janvier 1543, donna à CI. Perlemps et à 
Pernet Desfosses, le mandat de se rendre à Berne pour 
proposer d'une manière positive qu'une conférence eût 
lieu à Genève et que les Bâlois fussent priés d'y prendre 
part. Ami Perrin, envoyé le 29 janvier pour réclamer une 
réponse, rapporta le 42 février que les Bernoïs consen- 
taient en principe à la conférence. Le Conseil décide, 
le 15 février, de dépêcher de nouveau le même député 
Pour insister sur la prochaine réunion de la conférence. 
« Grâce à Dieu, écrit Perrin le 5 mars, les choses sont en 
bonne disposition, parce que le Seigneur a fait des 
cœurs de pierre des cœurs de chair. » De Berne il se 
rend à Bâle, conjointement avec un délégué bernois, 
pour demander au Conseil bâlois de désigner les mêmes 
conseillers auxquels on devait le premier prononcé. Perrin 
de retour de Bâle annonça, le 46 mars, que les Seigneurs 
de Bäle voulaient bien accorder les commissaires qui 
leur étaient demandés, pourvu que la conférence se tint 
à Bile, à Berne ou à Bienne. 

Le Conseil, après s'être assuré de l'assentiment du 
Soixante et du Deux Cents, décida, le 46 mars, de répon- 
dre qu'il était disposé à accepter Bâle comme lieu de la 

| 7 
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conférence. Mais tel n’est pas l'avis des Bernois, qui 
font savoir, par un message reçu le 30 mars, qu'ils 
n'entendent pas que la conférence ait lieu ailleurs qu'à 
Berne. Cette exigence déplaît au Conseil ‘de Genève 
qui envoie à Berne Ami Perrin pour déclarer que les 
Genevois persistent à vouloir que la conférence se lienne 
à Bâle. 

Le 13 avril, Perrin revient avec la nouvelle que les Ber- 
nois maintiennent leur première résolution. Le Conseil 
embarrassé décide, le 46, d’avoir de nouveau recours aux 
Bâlois et de solliciter ces derniers d'agir auprès des Ber- 
nois pour obtenir qu'ils renoncent à tenir la con- 
férence dans leur ville. CI. Roset, envoyé à Bâle pour 
porter cette requête, rapporte, le 18 mai, que les Bälois 
n'ont point voulu faire la démarche qu'on demandait 
d'eux. Le Petit Conseil, après avoir pris connaissance 
de la relation de Roset, comprit qu'il fallait céder, et sur 
son préavis le Conseildes Deux Cents décida, le 23 mai, 
que la république acceptait que la Journée se tint à 
Berne, mais que les députés de Genève ne pourraient 
rien conclure sans en référer aux Conseils. . 

Le 22 juillet ayant été fixé pour l'ouverture de la con- 
férence, le Conseil chargea, le 25 juin, sept de ses mem- 
bres de s'assembler tous les matins à 5 heures, pour 
examiner les titres juridiques que Genève pouvait faire 
valoir à l'appui de ses prétentions. 

Le 5 juillet, le Petit Conseil, auquel le Deux Cents 


Google 


— 99 — (543) 


avait donné pleins pouvoirs pour désigner les ambassa- 
deurs, élut le syndic Jean Coquet, les conseillers Per- 
temps, Roset, Perrin, Béguin, le lieutenant Ant. Gerbel et 
F. Favre, membre du Conseil des Deux lents. Toutes les 
résolutions prises par les divers Conseils à l'égard de la 
Journée, sont ratifiées le 48 par le Conseil Général. 

Partis le 49 juillet, les envoyés furent de retour le 5 
août. Ils rapportèrent que pendant onze jours ils avaient 
débatu contradictoirement avec les commissaires bernois 
sur tous les articles par devant les arbitres et que 
ceux-ci avaient demandé quatorze jours pour rendre un 
jugement. Pendant le séjour de nos dépuiés à Berne, les 
Genevois fugitif avaient essayé de les citer devant les 
Bernois, mais les dépulés avaient dédaigné de répondre 
à ces citations, alléguant que des juges genevois pouvaient 
seuls statuer sur les plaintes portées contre eux. 1 

Le 30 septembre, on reçut le prononcé rédigé par les 


1 Observons à cette occasion que les proscrits genevois 
saisissaiont toutes les occasions de molester les Genevois qu'ils 
rencontraient sur les terres de Berne ; les doléances formu- 
lées contre les exilés forment la matière d'un rahier fort épais 
déposé dans nos archives. 

Ainsi le conseiller J. Desarts rapporte que lui et son frère, 
revenant de visiter leurs biens, «furent aggredis villainement 
par Perrochet et Bezanson Dadaz, en telle sorte que pour éviter 
plus grand inconvénient, furent contraints par ce temps froid 
{18 novembre) de 56 jetter dans une rivière. » Le même Per- 
rochet, ayant rencontré entre Ambilly et Annemasse le fils du 
conseiller Jean Marchand, lui avait donné deux grands souflets 
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arbitres, accompagné d’une missive par laquelle le Conseil 
de Bâle pressait les Genevois d'accepter le verdict proposé. 
Comme le nouveau Départ était rédigé en allemand, Boni- 
vard fut chargé de le traduire et, le & septembre, il fut 
présenté au Pelit Conseil. Aussitôt le Conseil décide qu’il 
s'assemblera tous les jours dès 6 heures du matin, afin 
d'examiner de prèsle Départ, et qu'il s'adjoindra pour cet 
examen Calvin, le lieutenant, le secrétaire du droit, les 


et avait dégainé sur lui en disant : « Si je tenais ton père, je le 
tuerais > Un autre témoin rapporte qu'à Versoix, chez Pitre, 
Biolley le barbier est venu un jour l'assaillir en l’apostro- 
phant en ces termes: < Vous avez fait mourir le bon Jean Phi- 
lippe, mais par le eng Dieu, le temps viendra que nous mor- 
drous ceulx qui nous ont mordus. » — « Tant ce que j'en trou- 
verai de ces meschans de Genève, s'était écrié un jour Durand 
dit le rouge, j'en dépécherai. » Boniface Officher outragea 
un jour les ambassadeurs genevois J.-A. Curtet et A. Corne 
dans les rues de Berne en les traitant de Schelm. A. de Cha- 
peaurouge et Jean Lullin sont accusés d'avoir brisé les armes 
de Genève qui étaient aux verrières du logis de la Cigogne, à 
Berne. 

Le Conseil avait l'œil sur les adhérents des bannis demeu- 
rés dans la ville. « Jean de Presles, dit le protocole du 9 jan- 
vier 1548, portoit une plume de malard (canard) en son bon- 
net, signe des Artichaux et fugitifs. Toutefois ayant entendu 
que cella n'a fait par malice, résolu que doibge mettre 
bas icelle plume sus poinne d'estre pugni. » Malheur aux 
citoyens qui entretenaient des rapports avec les fugitifs. Cl. 
Franc, fils du conseiller Domaine Frane, convaincu d'avoir 
blämé la Seigneurie et conversé avec les condamnés, avait été 
condamné en décembre 1543 à demeurer 6 mois en prison, en- 
chatné par le pied. 
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châtelains de Jussy et de Peney et cinq membres du Deux 
Cents jugés compétents dans les matières de droit. En 
conséquence, le 6, le Conseil assemblé avec les adjoints 
entendit la lecture de la prononciation arbitrale, et, dit le 
protocole, « on nota les points faisant pour nous et contre- 
nous. » Après que cet examen eut élé continué le 7 et 
achevé le 40, le Conseil chargea une commission com- 
posée de Calvin, des conseillers Pertemps, Roset, Lam- 
bert, Gir. De la Rive, J.-A. Curtet, Dom. d'Arlod et 
P. Vandel de préparer un projet de réponse. « Le Conseil, 
écrit Calvin, a décrété que sept personnes s'occuperaient 
avec moi de rédiger une déclaration. Si Satan ne se met 
pas en travers, j'ai bon espoir. » 

Le nouveau prononcé arbitral était presque entiè- 
rement conforme à celui qui avait été rendu l’année 
précédente et qui avait été accepté par Genève, rejelé par 
Berne.‘ Aussi les commissaires conclurent-ils à l'ac- 
ceptation du Départ, moyennant certaines réserves el 
demandes de modifications concernant des points peu 
importants, et en abandonnant complétement l'article 
relatif aux fidélités. Un projet de réponse rédigé dans ce 

4 Calvin écrit à Viret: « Il n’est pas étonnant qu'on répande 
des bruits fâcheux au sujet de la sentence des arbitres; car 
plusieurs font semblant de croire que les choses vont mal 
parce qu'ils le désirent. Au reste, la sentence nouvelle ne dif- 
fère guère de l'ancienne, on peut presque dire que c'est la 
même, si ce n'est qu'à l'égard des exilés il est tenu un peu 
plus compte du désir des Bernois. » 
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sens fut approuvé, le 18 septembre, par le Petit Conseil 
et le Deux Cents. 

Le 19, le Conseil Général, appelé à son tour à se pro- 
noncer, ratifia la décision des autres Conseils. Toutefois 
ce ne fut pas sans opposition: une dizaine de citoyens, 
à la tête desquels étaient François-Daniel Berthelier, 
le fils du martyr, et François Paguet, s'écrièrent qu'ils 
ne voulaient à aucun prix consentir à reméltre aux Ber- 
nois les fidélités que ces derniers devaient. 

Les opposants, non contents de celle démonstration, pa- 
raissent, le lendemain matin 20, devant le Petit Conseil, 
et protestent contre la clause par laquelle les fidélités 
sont abandonnées. « Jamais je ne consentirai à pareille 
chose, s'écrie Berthelier, combien que je deusse perdre la 
tèle. » Ils demandent que l'affaire soit de nouveau exa- 
minée en Deux Cents et qu'on les autorise à présenter 
demain leurs objections. Le Conseil s'assemble le mème 
jour à 2 heures après diner pour statuer sur celle re- 
quête insolite, il décide de convoquer.le Deux Cents pour 
le lendemain et de se plaindre du procédé des mécon- 
tenis. 

Le 31, le Deux Cents se réunit et le Petit Con- 
seil l'informe que six citoyens cabalent entre eux pour 
s'opposer à ce qui a été résolu par la communauté, et ont 
donné aux magistrats un nom jugé injurieux, celui. de 
quittanciers. Le Deux Cents décide que les mécontents 
seront invités à s'expliquer et comme ces derniers ne font 
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pas des déclarations satisfaisantes, ils sont envoyés en 
prison. Une enquête judiciaire fut entamée contre eux, 
à la suite de laquelle, le 28, le Deux Cents, après avoir 
déclaré qu'à l'avenir il ne serait permis à personne de 
protester contre ce qui aurait été décidé par le Conseil 
Général, consentit à ce que les prisonniers fussent relä- 
chés en demandant pardon. Berihelier cependant, qui 
avait été plus arrogant que les autres, demeura encore 
en prison. Il ne fut libéré que le 29 octobre en criant 
merci à Dieu et à la justice, « attendu les services faits 
par son père. » 

Cl. Pertemps et Pernet Desfosses furent envoyés à Bâle 
pour porter la réponse des Conseils. 

Le 45 octobre, wn reçoit à Genève une dépéche des deux 
députés. Ils mandent que les Bâlois ne veulent pas don- 
ner les mains à une modification de leur sentence, car 
ils sont très-faligués de toute cette affaire et n’entendent 
pas fâcher davantage les Seigneurs de Berne à cause de 
nous; c'est en vain que nos députés ont fait des recom-. 
mandations au banderet Mayer jusqu'aux larmes. Le 29, - 
les députés confirmèrent de bouche la réponse négative 
des Bälois. 

Le Conseil ne crut pas devoir pour cela abandonner la 
partie et résolut d'écrire de nouveau aux Bälois en les 
priant « de bien arregarder que les choses qui leur sont 
demandées sont sellon Dieu et raisonnables, » Calvin 
s’offrit à écrire au banderet Mayer pour lui faire com- 
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prendre le bien fondé des réclamations de la Seigneurie. 
Uns commission composée de Calvin et de huit membres 
du Conseil prépara un nouveau projet de déclaration 
précisant les eonditions moyennant lesquelles Genève 
voulait souscrire au Départ. Un article du prononcé sti- 
pulait que les Genevois ne pourraient conclure aucune 
alliance nouvelle sans le consentement des Bernois. Cetie 
disposition gênait beaucoup les Genevois qui avaient bien 
quelques motifs de désirer de n’être pas limités à l'alliance 
de Berne et ils en demandaient la radiation. Ils étaient 
aussi mécontents d'une clause relative au droit d'em- 
prisonner pour dettes, en vertu de laquelle le ressortissant 
d'un des deux ÉElats contractants devait, pour obtenir 
emprisonnement d’un débiteur récaleitrant, s'adresser 
aux juges de l’autre Etat. 

Ces nouvelles proposilions furent approuvées par le 
Conseil des Soixante, celui des Deux Cents et le Conseil 
Général, etle 42 novembre J.-A. Curtet et Louis Dufour 
furent ehoisis pour les aller porter à Bâle. 

* Le jour où cette ambassade était décrétée, le Conseil 
décidait d'écrire « à maistre Guillaume Farel qu'il sit à 
venir nous visiter par deça. » ! Nous présumons que le 
Conseil se proposait d'utiliser l'éloquence de ce person- 

4 Calvin avait déjà pressé Farel en septembre de venir le 
trouver, Mais ce dernier, auquel Calvin reproche d'avoir fait 
preuve en cette occasion d'une fierté déplacée, ne voulut pas 


se mettre en route avant que le Conseil de Genève lui eût 
adressé une invitation formelle. 
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nage pour calmer les esprits aigris par la scission qui 
s'était manifestée à l'occasion des avis divergents sur le 
Départ de Bâle. 

Farel se rendit à l'invitation qui lui était adressée. Le 
protocole du 16 novembre mentionne en ces termes la 
présence dans nos murs du chef de l'Eglise neuchâteloise : 
« Maistre Farel est venu icy en pouvre habillement; 
esi commandé de luy faire une robe semblable à celle 
de M. Calvin.» 

Le lendemain 27, Farel paraissait devant le Conseil. 
aMaistre Guill. Farel a fait plusieurs remonsirances de 
bien vivre les ungs avecque les aultres, de maintenir 
bonne justice et aussi avoir la Parole de Dieu en honneur, 
et après luy a esté prié luy plaise que façe sa résidence 
iey. Il a dit qu'il ne le pouvoit faire, car il falloit que 
suyve sa vocation ; mais quant au resle que sera tou- 
jours servisur de Messieurs de Genève el désirera leur 
bien et honneur. Quant à une robe que luy avoit esté 
donnée, il remercie M, mais n’en a point de besoing. 
Ordonné que la robe luy soit baillée, et qu’il soit prié 
de prendre les choses à la bonne part. » * 

Mais revenons au procès avec Berne qui s'approche 
enfin d'une solution. Curtet et Dufour font savoir par 
une letire reçue le 4e décembre que les Bâlois ont eu 


1 « Gill. Farel, lit-on dans le protocole du 15 janvier 
1544, n'a pas emporté la rohe fourrée qui luy estoit faite, Or- 
donné que I. Chaultemps la garde avec soin pour une aultre 
fois. à É 
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égard à leurs demandes et ont consenti à envoyer une 
ambassade à Berne pour exhorter les Bernois à accepter 
Je Départ, en faisant les légers changements que deman- 
dent les Genevois. Les députés dé Genève demeurèrent 
à Bäle pour attendre la réponse des Bernois. Celle r6- 
ponse leur fut apportée au‘bout de quelques jours par 
les envoyés bâlois. Elle était empreinte d'un esprit de 
conciliation ; les Bernoïis acceptaient le Départ et concé- 
daient une des modifications désirées par les Genevois, 
mais ils ne voulaient ni renoncer à l’article qui interdisait 
aux Genevois de conclure des alliances sans leur con- 
sentement, ni modifier la clause relative aux emprisonne- 
ments pour delles. En communiquant cette réponse aux 
députés de Genève, les Bâlois leur signifièrent que si leurs 
supérieurs faisaient encore des difficultés pour accepler 
le Départ, ils étaient entièrement résolus à ne plus se 
mêler de cette affaire ni comme arbitres ni autrement. 
Curtet et Dufour rendirent compte de leur mission le 
15 décembre et firent connaître la réponse de Berne, 
Calvin, dont l’avis fut requis, vint déclarer au Conseil, le 
30 décembre, que le Départ devait être accepté avec les 
amendements auxquels les Bernois avaient souscrit et 
avec l'addition de quelques déclarations explicatives. Le. 
34, le Petit Conseil décide de proposer aux autres Conseils 
d'accepter le Départ à la réserve de l'article sur les em- 
prisonnements, et de prier les Bernois de s’en tenir à cet 
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égard aux stipulations du traité de combourgeoisie, 1 Cet 
avis fut ratifié le même jour par le Conseil des Soixante, 
le 4e janvier 1544 par le Conseil des Deux Cents, le 2 
par le Conseil Général. Le 7 janvier, Jean Coquet, CI. 
Pertemps et F. Favre furent chargés d'aller porter à 
Berné celte résolution des Conseils. Ils devaient, au cas 
où les Bernoïs accéderaient à la proposition des Gene- 
vois sur l'article des emprisonnements, se rendre directe- 
ment à Bâle pour accomplir les dernières formalités des- 
tinées à clore ce long litige. 

Mais les Bernois ne trouvèrent pas la proposition des 
Genevois sur les emprisonnements acceplable et propo- 
sèrent une nouvelle rédaction de cet article. Là-dessus 
CL. Pertemps se rend en poste à Genève, et le 20 il donne 
connaissance au Pelit Conseil de la proposition des Ber- 
noïs. Le Petit Conseil délibéra le lendemain 21, et décida 
de s'en tenir à la première résolution par laquelle il se 
référait aux termes du traité de combourgeoisie par rapport 
aux emprisonnements. Cette résolution fut approuvée, 
le 22, par le Soixante et le Deux Cents. Le Conseil Géné- 
ral assemblé le 23 hésita, et il fallut convoquer à nou- 
veau tous les Conseils pour examiner encore l'affaire. 
Il fut proposé alors dans le Petit Conseil de consuller les 


4 Le traité de combourgcoisie stipulait que les sujets des deux 
villes ayant une plainte à porter contre un ressortissant de 
l'eutre Etat, pouvaient s'adresser aux juges de leur ville, 
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prédivants. Maïs cet avis ne prévalut pas. Le jour même, 
le Petit Conseil, le Soixänte et le Deux Cents, ayant 
siégé de nouveau, confirmèrent leur précédente réso- 
lution, etenfin le fendemain 24, le Conseil Général y 
adhéra pareillement. 

Pertemps retourna à Berne avec cette réponse. Les 
Bernois déclarèrent qu'ils acceptaient de régler l'article 
des emprisonnements ainsi que les Genevois le deman— 
daient. Les députés transmirent cette bonne nouvelle au 
Conseil de Genève par une lettre datée du 29 janvier. 
« Tous, écrivaient-ils, jusqu'au moindre, mènent joie 
de l’appointement et loueut Dieu: » Désormais toutes les 
difficultés étaient aplanies. Les députés de Genève par- 
tirent pour Bâle, et le 45 février ils rapportaient le traité 
dûment signé et scellé. 

Calvin s'explique dans une lettre adressée à Bullinger, 
le 47 février 1544, sur cet heureux arrangement el la part 
qu'il y avait prise : 

«Je n'ai pas encore répondu à ta lettre par laquelle 
tu me représentais combien il était nécessaire que-les 
contestations entre les Bernois et les nôtres fussent ter- 
minées par un règlement amiable, et tu m'invitais à 
m'employer dans ce sens. Bien que tes exhortations 
s'adressassent à quelqu'un qui courait de lui-même, 
cependant comme j'élais exténué d'avoir longtemps 
roulé en vain le même rocher, il n'a pas été inutile que 
tu m'aies poussé à ne pas me relâcher avant d'avoir 
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mené l'affaire à bonne fin ; car il faut que tu saches 
que je fus plus de dix fois sur le point de renoncer. Ce 
n'élait pas sans difficulté que j'avais oblenu que la pre- 
mière sentence rendue par les Bâlois fût reçue. La se- 
conde m'a donné encore bien plus de tablature. Car on 
y avait introduit quelques petites eoncessions aux Ber- 
nois, el les ndires qui croyaient avoir fait lout ce qu'ils 
devaient, se moniraient fort peu contents. Aussi combien 
il nous a fallu suer ! Peu s’en est fallu que tout mon la- 
beur n’ait été infructueux. Mais, lorsque j'osais à peine 
espérer une issue heureuse, le Seigneur tout d’un coup a 
fait éclater son intervention en notre faveur d'une manière 
merveilleuse. Maintenant par une dispensation divine, 
non-seulement nous avons la paix, mais nous avons 
retrouvé la concorde et je suis assuré qu'elle sera 
durable, » : 

Cette négociation compliquée jette un jour instructif 
sur le genre d'intervention exercé par Calvin dans les 
affaires de la république, On voit que si par ses conseils 
il exerce une influence incontestable, il est bien loin de 
dicter sa volonté aux magistrats. 

La conclusion de l'accord avec Berne coïncida avec 
le renouvellement des autorités. 

Le 3 février, le suffrage populaire avait porté au syn- 
dicat Antoine Gerbet, Pierre Tissot, Jean Philippin, 
Michel Morel, 

Le lendemain, suivant la coutume, le Conseil des 
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Deux Cents désigna les membres du Petit Conseil. J1 mit 
de côlé trois membres du Conseil sortant de charge et 
les remplaça par trois hommes nouveaux. Bien que le 
Deux Cents n'eût fait qu'user d'uu droit qui ne lui était 
pas habituellement contesté, le Petit Conseil fut très- 
froissé de cette manifestation d'opposition et, le 48, il ré- 
solut de remontrer au Deux Genis « que MM. ne trouvent 
point occasion pour rejecter les trois anciens membres, 
et que cella seroit de maulvaise, conséquence, en sorte 
qu’ils sont d'avis de laisser lesdits trois. » Le Deux Cents 
semble avoir accepté sans mot dire celte décision un peu 
leste. 1 

Le Conseil ainsi réélu fut appelé à statuer sur la ré- 
ceplion à faire aux commissaires que Berne envoyait se 
eoncerter avec le gouvernement genevois sur l'exécution 
du traité. Il fut décidé le 22, « pource qu'il a pleu à Dieu 
que les deux villes Berne et Genève sont tombées à bon 
appointement, > que les trois ambassadeurs qui s'étaient 
récemment rendus à Berne iraient au devant des commis- 
saires avec une douzaine d'hommes à cheval, et qu'on 
leur offrirait un diner et uv souper à la maison de ville. 

1 Les trois conseillers éliminés étaient P. Bonna, P. Malla- . 
gnyod, CI. Salaz, et les trois élus à leur place CI. Savoye, J. 
Balard, P. Vernaz. CL. Savoye était suspect comme ayant sou- 
tenu un procès contre la Seigneurie avec l'appui de Berne, Ba- 
lard comme ami des catholiques. C'est probablement à cette 


circonstance qu’il faut attribuer la susceptibilité tout à fait ex- 
ceptionnelle dont fit prouve en cotte occasion le Petit Conseil. 
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Le 25 arrivèrent les quaire commissaires bernois, 
J.-R. Nägueli, Michel Augsburger, Jean Hubert et Lando. 
Leur premier soin fut de régler d'accord avec le Conseil 
de Berne l'organisation des appels pour les terres de 
Saint-Victor et Chapitre, qui devaient, aux lermes du 
compromis bâlois, être portés devant un tribunal mixte. 
A fut convenu que le bailli de Ternier présiderait et 
seellerait une année, et un conseiller genevois délégué 
l’autre, que le tribunal d'appel siégerait à Troinex quatre 
fois l'année, que quand le baïlli de Ternier présiderait, 
la ville de Genève nommerait le secrétairé et vice-versä, 
que le troisième membre de la Cour serait choisi par les 
deux Etats. Un sceau aux armes de la ville fut confec- 
tionné pour les appels de St. Victor et Chapitre, considé- 
rant que « MM. de Genève sont princes. » 

Le Conseil résolut de témoigner sa reconnaissance 
envers les Bâlois en envoyant 200 éeus destinés à l'hôpital, 
en faisant présent à chaque conseiller d'une tasse d'argent 
gravée aux armes de Genève, el en allouant au secré- 
taire une gratification de 40 écus. 

Le prononcé de Bâle contenait uné clause concernant 
Ja situation des citoyens exilés à la suite des troubles de 
4540, pour lesquels les Bernois avaient manifesté beau- 
coup d'intérêt. 1 Les exilés volontaires étaient autorisés 


Cette sollicitude des Bernois pour les réfugiés s’exprimait 
souvent d'une façon très-énergique. On rapporte un jour au 
Conseil de Genève le propos suivant qu'aurait tenu le con- 
seiller Wattonville: < Il faut que les fugitifs rentrent dans 
Genève, quand nous devrions aller raser la ville de Genève, » 
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à rentrer dans Genève en demandant pardon el sans en- 
courir d'autre peine qu'une amende modéréé. Quant aux 
Artieulants qui avaient été frappés par une sentence ju 
diciaire, cette sentence devait avoir son effet jusqu’à ce 
qu'elle eùt été régulièrement révoquée, sauf pour ce 
qui concernait les biens des condamnés qui devaient leur 
être remis. 

En exécution de cet article, neuf fugitifs, parmi lesquels 
Boniface Offischer et François Rosset, obtinrent l'aulo- 
risalion de rentrer en faisant leur soumission. 

Deux Articulants seulement survivaient, Monathon et 
J. Lullin. 1 Dès qu'ils avaient appris la conclusion du 
différend entre les deux républiques, ils s'étaient rendus 
à Berne auprès des députés de Genève pour les prier de 
faire des démarches aux fins d'obtenir leur réintégration. 
Le Conseil, auquel cette demande fut transmise, décida, 
le 45 février, qu’il n'oserait proposer au Deux Cents de 
leur permettre de rentrer dans la ville. 

Mais les commissaires bernois s'employèrent avec zèle 


4 L'ancien syndic Ami de Chapesurouge était mort en jan- 
vier 1544 ; il avait employé le temps de son exil à intenterune 
série de procès à sa ville natale. Nos registres portent de nom- 
breuses traces du dépit qu'inspiraient au Conseil les procédés 
de ce personnage très-exercé dans l’art dela chicane. « Résolu, 
pource que Chapeaurouge porte tant de costes et dommages 
à la ville, que là où on le pourra trouver, il soit prios » 
(5 nov. 1542). — « Soit escript à Bâle au Surarbitre de la cause 
contre Ami de Chapeaurouge que nous ne voulons point ap- 
pointer avecque uog tel homme » (12 février 1543). 


Google 


— 418 — 1644) 


en faveur des deux condamnés, et le 4#* mars une requête 
de ces derniers fut présentée au Conseil par l'entremise 
des commissaires. Le Conseil examina la requête et dé- 
cida qu'elle ne pouvait être admise parce que les signa - 
taires ne demandaiont pas pardon. Les Bernois ayant 
communiqué celte réponse aux deux condamnés, ceux- 
ci firent savoir qu'ils étaient prêts à demander grâce 
et présentèrent la supplique suivante : 

« Nous Jean Lullin et Monathon , vous prions et très- 
humblement requérons, et de bon cueur, que vostre bon 
plaisir soit oultroyer à nous deux suppliants de nous 
laisser rentrer au lieu de nostre nativité qu'est vostre 
noble cité de Genève et en icelle aller, venir, trafiquer, 
hanter, habiter et demeurer franchement et en liberté, 
affin que puissions vivre seurement et paisiblement et 
demeurer entièrement sous la protection et subjection de 
vos Seigneuries le remanant de nostre pauvre vie, et vous 
déclarons entièrement que voulons et désirons de bon 
eueur vous obéir et parfaire vos statuts et commandemens, 
prians et affectueusement requérans vos Excellences que 
ne veuillez nous sçavoir mal talent et tout ce en quoy 
nous aurions offensé le nous bénignement pardonner et 
fere grâce et le tout prendre à la bonne part, oubliant toutes 
choses passées, et sur ce magnifiques et très-puissants 
Seigneurs prions le Seigneur Dieu pour l'augmentation de 
vosire noble Estat lequel il veuille préserver et garder. » 

La-dessus, lo Conseil, jugeant que les condamnés 
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avaient suffisamment lémoigné de leur repentir, les au- 
torisa à rentrer dans le territoire de la république. 

En conséquence, le 7 mars, le sautier alla quérir 
Lullin et Monathon au pont d’Arve et le lendemain & 
les conduisit devant le Deux Cents. Là, après qu'on eut 
donné lecture de la requête par laquelle ils demandaient 
grâce, et, après que les deux suppliants eurent crié merci 
à Dieu et à la justice les genoux en terre, le Conseil 
prononça qu'ils étaient graciés et agrégés de nouveau au 
corps de la cité en payant chacun deux cents éeus pour 
la fortification de la ville. ! Les commissaires bernois 
remercièrent le Conseil de la générosité dont il venait de 
faire preuve envers leurs protégés. ? Les enfants de l'in- 
fortuné Jean Philippe, André et Claude, en faveur des- 
quels les Bernois avaient pareillement intercédé, furent 
aussi réhabilités avec la condition de payer 500 écus. * 


4 Une année après les Articulants n'avaient pas encore pu 
s'acquitter de la contribution exigée d'eux. « Ordonné, dit le 
protocole du 17 août 1545, que J. Lullin et Monathon soient 
compellis à payer leur composition. 3 Le 17 juin, on dut pro- 
céder à la saisie de leurs meubles. 

2 < Les députés bernois, écrit Calvin à Viret en mars, ont re- 
gagné leurs foyers fort satisfaits et les nôtres, quoiqu'ils 
n'aient pas obtenu tout ce qu'ils désiraient, se félicitent du 
résultat. » Le réformateur fait même part à son correspondant 
d'un mariage qui lui paraît sceller la réconciliation entre les 
deux partis jadis hostiles : « Le lieutenant Lambert, dit-il, 
vient d'accorder sa belle-fille au fils d'Ami de Chapeaurouge. » 

3 CI. Serais ot six autres citoyens qui, h cause de leur partici- 
pation au tumulte de Jean Philippe, avaient été condamnés à 
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C'est ainsi que les auteurs du traité malencontreux de 
4539, jadis condamnés à mort, purent, après un exil de 
quatre aus, rentrer dans les rangs de leurs concitoyens. 
Mais ils ne furent pas à l'abri de manifestations peu * 
bienveillantes. Le 40 mars, le Conseil fait comparaitre et 
admoneste l'épouse d'Ami Perrin qui a chargé d'invec- 
tives en pleine rue J. Lullin et Monathon. Le 45 mai, le 
Conseil apprenant que JS. Lullin $e propose de loger à 
Saint-Gervais, lui intime l'ordre de demeurer dans la 
ville. Lullin ayant réclamé vivement contre cet ordre, 
obtint qu'il fût révoqué. 1 

L’amnistie accordée aux Articulants montre bien qu'ils 
n'étaient pas considérés comme ayant trahi de propos 
délibéré la cause de la patrie; car jamoïs, à Genève, per- 
sonnages se trouvant dans ce dernier eas’n’oblinrent leur 
ne pas porter d'armes et ne pas sortir de la ville sans per- 
mission, furent libérés de cette astriction par une décision du 
Conseil rendue le 28 février, après avoir reconnu « en grande 
eontrition de cœur qu'ils avaient grandement offensé Dieu et 
la justice et mérité plus griefre condamnation, » 

F. Chamois et Etienne de Chapeauronge, neveu du con- 
damné, qui, en raison de leur sympathie présumée pour les 
Articulants, avaient été éloignés des emplois publics, furent 
en 1546 déclarés aptes à faire de nouveau partie des Conseils. 

1 Jean Lullin conserva jusqu'au bout son caractère peu 
traitable. En mai 1545, il fut emprisonné pour avoir désobéi 
aux magistrats et ne fut relâché que grâce à l'intercession 
pressante des baillis de Gex et de Nyon. Il avait cessé de vivre 


en février 1546 et sa veuve obtenait l'autorisation do continuer 
à diriger son auberge de l'Ours. 
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pardon. C'est ce qu'éprouva F. Dupra, qui, neuf ans 
auparavant, avait combattu dans les rangs des Peneysans. 
Un destin fâcheux l'ayant fait tomber entre les mains des 
officiers de la république, son procès lui fut promptement 
fait, et le 27 juin 4544 il eu la tête tranchée sur la place 
du Molard. Un sort aussi cruel avait frappé, le 29 avril 
4543, Gardet dit Pissepot qui, en 1535, avait révélé aux 
Savoyards postés à Veissy un projet desortie des Genevois. 

Il ne faut pas s'imaginer que le Départ de Bâle eût 
mis fin aux discussions entre les deux Seigneuries. Le 
traité venait à peine d'être publié, que le 26 mars le 
bailli de Ternier commandait aux sujets de Saint-Victor 
et Chapitre de se rendre à Saint-Julien et à Gaillard pour 
entendre la promulgation d’une ordonnance défendant 
aux dits sujets de tirer en guerre ni pour le roi, ni pour 
l'empereur. Le Conseil de Genève se hâta de protester 
contre une exigence semblable, comme contraire aux 
stipulations du traité de Bâle. 

Le 22 mai, arrivèrent des commissaires bernois char- 
gés de fixer, d'accord avec les délégués du Conseil, les 
limites des mandements genevois de Peney et de Jussy. 
Les commissaires des deux Etats s'étant portés sur les 


* Un an plus tard, en 1545, un nommé Jacques Favre qui 
avait été contraint à gorvir comme trompette en 1536 dans les 
rangs des Peneysans, sollicite son pardon. Il lui est signifié 
pour toute réponse que s'il ne se hâte pas de sortir des terres 
de la république, on lui-fera son procès et il sera exécuté 
comme les autres. 
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lieux, ne s’entendirent pas. « Les commis de Berne, dit 
le prolocole du 27 mai, veulent qu'il aille ainsi qu'il 
leur plaist, et disent que des escriptures qu’on leur 
monstre on en fait comme d’ung nez de cire, et hont fait de 
grands reproches et, combien que les murailles de Ge- 
neve sont bien fortes, ils veulent garder le leur et qu'on 
leur ait à fere response resolue, sinon ils prendront 
congé. » 

L’ententé sur cette question des limites ne put être 
effectuée que l'année suivante. 

Il y eut aussi une assez longue contestation au sujet 
d'une croix trouvée à Moing, terre du Chapitre, les 
Bernois réclamant ladite croix parce que, disaient-ils, 
les trésors cachés appartiennent .aux souverains d’une 
terre, landis que les Genevois la revendiquaient comme 
faisant partie des biens d’ église. De guerre lasse, la croix 
finit par être adjugée à la Seigneurie de Genève. 

Rien de plus incommode, au reste, que la double juri- 
diction établie par la coutume et consacrée par le traité 
de Bâle pour les terres de Saint-Victor et Chapitre. Toutes 
les fois qu’un châtelain de Genève condamne un vaurien 
à recevoir le fouet, il faut qu'il entre en correspondance 
avec le bailli de Ternier pour fixer e1 le jour et la loca- 
lité où il remettra le délinquant entre les mains d’un 
officier bernois. La première fois qu’une remise sem- 
blable eut lieu, la république eut à payer le dîner de 14 
bommes d'escorte et d'un prédicant venus avec le bailli, 
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Le conseiller Jean Coquet fut le premier juge genevois 
qui siégea avec un collègue bernois au tribunal des appel- 
lations de Saint-Victor et Chapitre. Les citations porlaient 
pour en tête: « À nostre Sautier et à aultres nos officiers 
des Seigneuries de Saint-Victor et Chapitre. » Pendant 
l'audience le sautier de Genève portait un bâton de noyer 
garni d'argent aux deux bouts. 


-Au moment où s’opérait la réconciliation entre Berne 
el Genève, la paix était loin de régner dans la chrétienté. 
Les Impériaux et les Français en élaient venus aux 
mains dans la plaine de Cérisoles en Piémont, et l'écho 
de ce combat avantageux pour les armes françaises avait 
retenti jusqu'à Genève. 

« Sur ce qu'on a entendu, lit-on dans le protocole du 
24 avril, que le lundi de Pasques a esté donné bataille 
auprès de Carignan, et là ont esté deffaits environ 10 

+ à 11,000 hommes de ceulx qui estoient du costé del'em- 
pereur et la pluspart estoient lansquenets, et pource 
qu'aulcuns d'iceux lansquenets se sont sauvés en blanc 
et sont blessés et passent par icy, ordonné que pour 
aulmosne leur soil assisté tant en vivres qu'en médecines 
pour les fere rabillier aux despens de la ville et que les 
drogues soient prises vers le S° CI. Dupan, apothi- 
caire de la ville. » | 

Quelques jours plus tard, les débris des vaincus de 
Gérisgles arrivaient en effet dans nos murs et, après les 
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avoir secourus de toutes manières, le gouvernement gene- 
vois les faisait conduire dans une barque jusqu’à Morges. 

Au moment où la victoire venait de couronner les 
armes françaises en Piémont, un choc redoutable se pré- 
parait pour François I** sur la frontière septentrionale de 
ses Etats, menacée par l’empereur et le roi d'Angleterre 
coalisés. Le 3 fuin, le secrétaire du Conseil écrivait: 
« On a entendu que l'empereur s’en vient à Metz et de là 
en Champagne et qu’il a accordé aux Estats protestants 
que le Sainet Evangile soit purement receu et publié, com- 
bien que ny l'empereur ny le roi n’hont pas grande cure des 
afferes de Dieu, mestant seulement leur cueur aux choses 
terriennes, dont icelluy nostre bon Dieu les veuille inspirer 
en mieulx. » 

Dans ces circonstances, bien des compagnies suisses 
se mirent en route pour joindre le roi, et le Conseil de 
Genbve redoutant la contagion de cet empressemeni guer- 
rier, publia « que nul n'eût à tirer en guerre, sans licence 
de la Seigneurie, sus poinne de la vie.! » 

Le Conseil ne tarda pas à s’alarmer de l'attitude des 
puissances belligérantes. « Ordonné, dit le protocole du 
10 juin, que le trésorier Corne ait à envoyer des espies 
du costé de Bourgogne, pource qu'on se doubte, à cause 
que l’empereur et le roi sont fort esmeus et dressés en 


1 Le Conseil avait sans doute oublié cette défense lorsqu'il 
prit, le 18 juillet, l'arrêté suivant : « Amied, fils de P. Masson, 
a prié luy fere aulmosne pour soy tirer en guerre, affin de 
se édvancer ; ordonné qu'il luy soit donné 12 sou6. » 
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guerre l’ung contre l’aulire, que le S' Desfosses, maistre 
des murailles de‘la ville, doybge mettre tous les massons 
après le belloard de Si-Gervais. » Le 16, il est décidé que 
les citoyens bourgeois el habitants s'emploieront à ira 
vailler aux fortifications, qu'à cet effet on dressera un 
rôle de 100 ou 80 maisons des principales, qu’une ving- 
taine commencera, après quoi ce serale tou des moindres, » 

«On a liseu, lit-on dans le protocole du 20 juin, 
l’arrest et articles faits par le Ban de l'Empire, envoyés au 
roi pour fere retirer les Turcs de la chrestienté et qu'il 
ait à rendre au duc de Savoie ses pays, sinon il luy dé- 
clare la guerre à fou et à sang, et déclare aussi la guerre 
au pape qui donne aide, faveur et passage au Turc, el le 
dit Ban a dressé quatre camps francs pour aller en France, 
Bourgogne et ailleurs. Sur ce, ordonné que les fortfi- 
cations de la ville soient faites là où il sera nécessaire, 
et que ung chascun de la ville ayant puissance doibge 
tenir des berroltes aux terreaux de la ville et aussi qu'il 
sera advisé entre les commis des forteresses el les capi- 
taines, el que ni povre ni riche ne soient exempls de 
rendre son debvoir aux fossaulx, que les dizeniers aient 
à conduire leurs hommes et reçoivent 3 sous par jour. » 

& Sur ce .qu'on est après, est-il éerit le & juillet, à 
enroller tous ceulx qui habitent en Genève; a esté or- 
donné que les Allemands et aultres qui vivent de leurs 
biens et train de marchandise soient appelés pour savoir 
d’iceulx si n'ont pas volloir de defendre la ville de leur 
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pouvoir si la nécessité venoit, et quant aux povres étran- 
gers inutiles, qu'ils puissent séjourner jusqu'après la prise 
(récolte). » 

Jean Levet, potier, qui n'a pas obéi à l'injenction 
qui lui a été intimée d'avoir à envoyer une berrolte aux 
fossés pendant 6 jours, alléguant qu'il n’en avait pas les 
moyens, est envoyé en prison par l'ordre du Conseil et 
il lui est commandé d'envoyer une berrolte pendant 12 
jours. Une femme qui a insulté l'officier qui lui commu- 
niquait l'ordre d'envoyer une berrotle est condamnée à 
l'envoyer un jour de plus. Le 18 juillet, sur la relation 
dés seigneurs des forteresses , il est résolu de construire 
le boulevard de St-Gervais « ainsi que le portrait en a esté 
fait. 1» 

Il ne passa sa travers la ville moins de 63 enseignes 
venant des Ligues suisses, du Valais et des Grisons. 


4 Voici un spécimen des contrats passés avec les entrepre- 
peurs : 

« On a sppointé avecque maistre Monet-Dentant et Jean 
Burnet, mussons, tant pour les cadres de pierre de taille que 
pour cinq canonnières et une porte estant aux bellourds St- 
Laurent tirant contre Rive que pour les canonyères el cadres 
estant aux boulevards de Palais à 25 escus soleil et une robe 
à chascung d'iceulx. On accorde avec maistre Jaques Messiez, 
masson de tout le portail, glacis, maisonnement sus la porte 
et aultres choses de la porte Saint-Antoine à six vingt escus 
et une robe. Maistre Monet du Sertour, masson, a prié luy fere 
sa rayson des armes de la ville qu'il a faiet en la porte de 
Rive et les estime 95 escus, » 
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La République perdit cette année coup sur coup les deux 
citoyens auxquels incombait principalement l'obligation 
de veiller à la sûreté de la ville. Le 6 juin mourut Ami 
Bandière qui remplissait les fonctions de capitaine-géné- 
ral. Claude Pertemps le remplaça, mais ce fut pour bien 
peu de temps. -« Cl. Pertemps, capitaine-général, nous 
dit le protocole du 4** juillet, par le bon volloyr de Dieu, 
est trépassé ; advisé de pourvoir d'ung aultre. » Le 
8 juillet, le Deux Cents promut au poste important de 
capitaine-général Ami Perrin. 


La République venait alors d'ouvrir avec le roi de 
France une négociation dont nous avons à parler. 

Les magistrats genevois n’avaient pas perdu de vue le 
mandement de Thiez, cette ancienne terre épiscopale si- 
tuée à 4 lieues de la ville, sur les flancs du Môle ,dont le 
gouvernement français avait pris possession et dont il 
avait chassé les officiers de la République à peine inslal- 
lés. Lorsque les rapporis eurent été rétablis avec Berne 
sur un pied amical, le Conseil estima que les services 
rendus par la République en facilitant le passage des * 
soldats suisses qui allaient recruter incessamment les 
armées françaises, disposeraient peut-être le roi à écouter 
favorablement les réclamations des Genevois, que le mo- 
ment était done propice pour tenter une nouvelle dé- 
marche. 

En conséquence, J.-A. Curtet et Ami Perrin furent 
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désignés, le 26 mars, pour se rendre en ambassade au- 
près du roi très-chrétien ; ils devaient solliciter la resti- 
tution du mandement de Thiez et, en outre, chercher à 
obtenir la remise de certains bénéfices ecclésisstiques, 
situés dans les terres du roi, sur lesquels la République 
prétendait avoir des droits, ainsi que l'exemption de 
péages nouveaux mis à la frontière. Perrin essaya de 
décliner la commission qu'on lui donnait, en représen- 
tant qu'il ne pouvait pas, sans un grand préjudice, s'é- 
loigner de sa boutique ; mais le Conseil n'admit pas ses 
excuses. ® 
Curtet et A. Perrin se rendirent d'abord à Chambéry, 
où ils oblinrent du président du Parlement, Raymond 
Pélisson, une lettre de recommandation adressée au roi. 
Au moment où les députés genevois arrivèrent à la 
cour de France, le roi d'Angleterre Henri VIII et l'em- 
pereur Charles V s’avançaient, l'un vers la Picardie, 
l'autre vers la Champagne, avec une nombreuse armée. 
En présence -du danger sérieux auquel étaient exposées 
plusieurs belles provinces, le roi et ses ministres ne 
pouvaient pas altacher une grande importance à la desti- 
née du mandement de Thiez. Aussi le roi signa-til, le 23 
mai, des lettres patentes au Parlement de Chambéry qui 
semblaient accorder aux Genevois toute la satisfaction 
qu'ils pouvaient désirer. Le roi dressa ces leltres à St- 


1 Les deux députés partirent accompagnés d'un héraut et 
d'ua serviteur, emportant 150 écus pour les frais dolour voyage. 
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Germain en Laye, au retour d’une excursion en Nor- 
mandie pendant laquelle les députés genevois l'avaient 
suivi de ville en ville. 

« François par la grâce de Dieu, roi de France, duc 
de Savoie, à nos amés et féaulx les présidents et con- 
seillers tenans nostre Cour de Parlement de Savoie séant 
à Chambéry, salut et dilection. 

« Nos très-chers et bons amis les syndics et conseillers 
de la ville, cité et communauté de Genève nous ont re- 
monstré par leurs députés que vous avés saisi, mis el ré- 
duit en nostre main la terre et seigneurie de Thiez. Ils 
nous ont rémonstré encore que, depuis la réduction du 
pays de Savoie en nos mains, ils ont joui et usé de la- 
dite terre comme de leur propre chose et vrai domaine en 
tout droit de souveraineté ; aussi ne peuvent-ils sçavoir 
ni entendre les raisons qui vous ont pu porier à faire 
ledit saisissement et les déposséder à leur très-grand 
dommage, nous suppliant sur ce voloir pourvoir et im— 
parlir remèdes convenables, ayant esgard à la bonne vo- 
lonté et singulière affection qu'ils on! toujours eue et portée 
envers nous, nos affaires el services. Pour cæ est-il que 
nous, ce considéré, inclinant libéralement à la requeste 
desdits syndies et conseillers et ne voulant souffrir ni 
permettre aueune chose préjudiciable ni dommageable 
leur estre faite de nostre part, mais au contraire les sou- 
tenir, aider el favoriser en lout ce que nous sera pos- 
sible, vous mandons, comrmeitons et enjoignons par 
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ces présentes que si ainsi est que d'empuis ladicte 
réduction en nos mains du pays de Savoie, ceulx de 
Genève aient tenu et possédé la terre et seigneurie de 
Thiez comme estant de leur domaine, vous. les main 
mise, saisissemenl et tout aulire empeschement sur ce mis 
et apposé, leviez et ostiez incontinent, à pur et à plain, et 
laissiez les syndies el communaulté de Genève jouir et user 
pleinement et paisiblement d'icelle terre et seigneurie de 
Thiez, des droits, profits, revenus et émolumens y appar- 
tenans, sans sur ce plus les troubler ni empescher en 
quelque manière que ce soit, sauf toutefois le droit qui 
appartiendra quant à la propriété de ladite terre et à la 
charge aussi qu'ils ne innoveront, ni introduiront el ne sof- 
friront estre fait, innové et introduict en icelle aucune chose 
touchant le faict de la religion, car tel est nostre plaisir. » 

Perrin revint à Genève apportant avec lui un double 
de la déclaration royale ; Curtet prolongea son séjour 
en France, pour suivre aux autres négociations dont il 
était chargé. 

< J'ai suyvi la Cour, écrit-il le 7 juin, et fait grosses 
résidences estant debout, sans nul avoir de siége et jus- 
ques à endurer grand mal de jambes. Toutefois icelles 
patiences tomberont en joie si jamais Dieu nous faisoit 
grâce pouvoir oblenir le résidu de nostre charge. Mais 
hier, après plusieurs devis avecque plusieurs gens et 
grands seigneurs, amateurs de nostre religion et de 
nostre ville, me dirent qu'its ne croient pas que le Roi 


Google 


544) — 41% — 


û 
nous oultroysse le revenu des esglises, pourco que ce se- 
roit'chose à luy odieuse et à trop gros reproche, et aussi 
pourroil empescher les aNiances du pape et touchant les 
forainnes (péages) que le Roi nous les refuseroit aussi à 
cause qu'il les a refusées à MM. de Berne. Et ces choses 
avoir ouies me rendent hors d'espérance, fort pensif et 
marri, avoir tant demoré et despendu, sans avoir rien fait. 

«Il se dict que Luxembourg soyt esté rendu à bagues 
saulves et enseignes déployées, non portant les François 
pour cella ne laissent fere grand chière. » 

Il est curieux d'observer comment le diplomate gene- 
vois est informé des dispositions favorables à la réforme 
qui animaient déjà en France plusieurs personnages haut 
placés. On en est encore plus étonné en lisant dans une 
lettre de Curtet du 48 juin : 

« Aujourd’hui M. le cardinal de Belley m’a tenu pro- 
pos de M. Calvin pour aller quelque part pour les afferes 
du Roy et, s'il se fait, j'espère pouvoir profiter à nostre 
religion et aussi estre cause que les pauvres prisonniers 
pour l'Evangile; qui sont en grand nombré, seront re- 
laschés. » 

Le 25 juin, Curtet écrit de Fontainebleau : 

< Le Roy a laissé le pays de Brie et est ici où je l'ai 
suivi et est arrivé M. de St Pol auquel je me suis pré- 
senté, luy faisant mes doléances de la grande demeure 
et aussi facheries et dispenses, dont en a esté marri et 
esbahi et, pource que le Roi aujourd’hui a eu un accès de 
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fièvre, et est fasché de ses guerres, ledit M. de S! Pol m'a 
dit qu'on ne pourroit entendre en nostre affère, mais que 
je me deusse retirer à Paris où le Roy doit venir ven- 
dredi. Tous les seigneurs me disent que obtiendrai 
nostre dépesche et celte espérance me fait attendre, 
priant le Seigneur que je n'aie plus occasion tant suivre 
cette Cour. Lundi prochain, tous les gentilshommes de 
la maison du Roi se doibvent trouver à Sens, en Bour- 
gogne, pour fere les monstres et le Roi s'y doit trouver 
et je crains estre contraint à le suyvre, qu'est chose non 
trop allègre. Toutefois si je pouvois obtenir ce que de- 
mandons, il récompenseroit toutes les fascheries et dis- 
penses que j'ai faits, priant le Seigneur nous en fasse 
grâce et remplisse de son Saint-Esprit. » 

Le 20 juillet, Curtet avait regagné Genève et faisait 
rapport à ses commettants. 

Le roi de France avait exigé comme condition de la 
restitution de Thiez qu'on ne fit aucun changement re- 
lativement à la religion. Calvin, le 7 août, se présenta 
au Conseil pour protester contre une telle clause comme 
étant contre nos ordonnances et le Saint Evangile. 
Le Conseil arrêta « qu'on doibge se taire sur ledit af- 
faire, espérant que l'Evangile se preschera à l'aide de 
nostre Seigneur en France. » 

On n’a pas épargné aux magistrats suisses de justes 
reproches pour la trop grande facilité avec laquelle ils 
consentaient à recevoir les cadeaux des princes étran- 
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gers. Nous n'avons garde de chercher à les excuser; 
mais il n’est que juste d'ajouter que, de leur côté, les 
chefs des républiques suisses ne jugeaient pas inutile 
de mettre dans leurs intérêts les serviteurs des princes 
par quelques largesses faites à propos. « Seroit bien fait, 
écrivait Curtet à la Seigneurie de Genève, de non es- 
parnier à acheter une douzaine de belles aquenées pour 
les distribuer aux seigneurs nos grands amis. » Le 25 
juillet, Curtet, de retour, présentait son rapport au Con- 
seil; il loue la reine de Navarre, sœur de François I, qui, 
dit-il, & porte bonne amour et amitié à Genève. » 

Au rest, le mandement de Thiez que les Genevois 
croyaient tenir, grâce à la patente du roi, était encore 
destiné à leur échapper. Dès que le Conseil de Genève 
avait été nanti de la déclaration royale, il avait envoyé, 
le 18 juin, à Chambéry deux de ses membres, Ami 
Perrin et A. Corne, pour demander qu’elle fût mise à 
exécution, et délégué cinq de ses membres pour se ren- 
dre à Thiez. Mais dans le même temps où Les députés de 
Genève arrivaient à Chambéry le Parlement de cette 
ville recevait un acte d'opposition émanant des chanoi- 
nes domiciliés à Annecy, au nom des droits de l'évêque 
Pierre de la Baume qui venait de mourir ; 1 les chanoines 
se disaient gardiens des droits de f'évêque pendant la 
vacance du siége et prélendaient que ls mandement de 
Thiez leur devait être remis. 


4 « On a révellé, dit le protocole du 5 mai, que Pierre de la 
Baume, jadis évesque de Genève, est allé de vie à trespas. » 
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En présence de ces réclamations discordantes, le Par- 
lement de Chambéry avait ordonné une enquête pour le 
44 juillet, et à cette occasion le Conseil, après avoir con- 
sulté Calvin etde Geneston, avait envoyé CI. Roset à Cham- 
béry pour faire comparaître devant les officiers du Parle- 
ment des habitants de Thiez, attestant qu'au moment de 
la conquête bernoise, la république de Genève avait pris 
possession du mandement et l'avait administré par ses 
officiers. 

Tout en donnant la main à l'enquête, le Conseil de 
Genève jugea à propos, le 4t* avril, d'envoyer de nou- 
veau J.-A. Curtet en France pour demander au roi qu'il 
voulüt bien user de son autorité pour aplanir les obstacles 
mis à l'exécution de ses ordres. 

Curtet arriva en France dans un mofnent qui n'était 
guère propice. Saint-Dizier avait ouvert ses portes 
aux Impériaux le 47 août, Epernai et Château-Thierri 
ne tardèrent pus à éprouver le même sort; la route de 
Paris paraissait ouverte. Curiet réussit néanmoins à ex- 
poser l'objet de sa commission, et le 43 septembre 
François Le” signa des lettres au Parlement de Chambéry 
mandant à ce corps d'enregistrer ses lettres patentes et 
de remettre les Genevois en possession du district qu’ils 
réclamaient. 

L'ambassadeur genevois, tout en poursuivant les né- 
gociations qui lui étaient confiées, ne négligeait point de 
recueillir des renseignements sur la marche générale 
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des affaires et avait soin d'informer son gouvernement 
des faits qui pouvaient parvenir à sa connaissance. Dès 
le 44 septembre, Curtet entrelient ses commettants des 
négociations qui viennent d’être entamées entre le roi 
et l'empereur. « M. l'Admiral est retourné vers l'Em- 
pereur pour là paix, laquelle est reçeue et accordée, com- 
ment la voix et clame court, par le moyen que l’Em- 
pereur baille sa fille en mariage au due d'Orléans et en 
contemplation d'iceluy baille aussi Brabant, Olande et 
Flandre et tout celluy Pays-Bas faisant un royaume, plus 
la Franche-Comté de Bourgogne. Plus le Roi doit quit- 
ter perpétuellement la duché de Milan à l'Empereur et 
l'Empereur la baille après son décès à M. d'Orléans, cas 
advenant qu'il ait des enfans de sa fille. Plus le Roi doit 
relourner le pays de Savoie au duc de Savoie. Je vous 
reseripz volontiers ces choses pour y penser et y avoir 
de l’advis, car il en sera de besoing. » 

Quelques jours après avoir donné ces avis, Curiet re- 
partait pour Genève et, le 30 septembre, il présentait son 
rapport au Conseil qui l'envoya sur-le-champ à Cham- 
béry pour solliciter l'exécution des lettres qu'il avait 
obtenues. 

Curtet n’était pas le seul Genevois qui s’employät à la 
Cour de France en faveur des intérêts de la Répu- 
blique. François Paguet, ce membre des Deux Cents que 
nous avons vu se mettre à la tête des citoyens faisant 
opposition à la conclusion de l'accord avec Berne, avait 
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pris du service en Fränce et était attaché au quartier 
général de François [* en qualité de truchement. Il pro- 
fita de sa position pour seconder les efforts de Curlet et 
correspondait aussi avec la Seigneurie. 11 donna avis en 
même temps que Curlet des pourparlers engagés en vue 
de la paix. 

« François Paguet de Genève, dit le protocole du 30 
septembre, résidant en la Cour du Roy, a envoyé une 
missive advertissant de la paix entre l'Empereur et le 
Roÿ, el en après on a entendu qu’audit accord les Ligues 
suisses sont comprises et afin que pour l’advenir ne 
fussions surprins, ordonné de envoyer à Berne les sieurs 
A. Perrin et Cl. Roset pour les prie que soyons com- 
pris audit accord. » 

Curtet revint de Chambéry sans avoir rien obtenu; 
Parlement avait déclaré que la leitre du roi n’était pas 
suffisamment explicite. Le Conseil résolut alors, le 43 
octobre, d'envoyer de nouveau Curteten France. Ce dernier 
représenta qu'il avait suffisamment payé de sa personne 
et qu'il croyait avoir acquis le droit de goûter quelque 
repos ; mais le Conseil lui intima l’ordre formel de partir. 

Ces négociations pendantes entre l’empereur et le roi 
donnaient fort à penser à nos magistrats; car il était 
permis de présumer que ces deux potentais s'entendraient 
pour nuire aux Etats protestants, et surtout il était à 
craindre que la restitution de la Savoie au duc ne figurât 
parmi les conditions du traité. 
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« Sur ce que, dit le protocole du 24 octobre, les Sa- 
voiens s’esjouyssent de la paix qui se dit estre faicte entre 
le Roy et l'Empereur et de ce que le duc de Savoie doibt 
retourner en ses pays, ordonné que le guet et l'exarguet 
soient faits par chefs de maison sur les murailles et for- 
teresses de la ville nouvellement faictes. » 

« On se doubte, dit le protocole du 43 novembre, que 
ni les Ligues ni Genève ne sont compris dans le trailé 
de päix, parquoy a esté ordonné que avant loutes choses 
ung chaseun doibge aller au sermon et relourner à 
Dieu. » Deux jours plus tard il est avisé « qu'il seroit 
bien le prouflit de la ville qu'on peust trouver moyen de 
s’allier avec la généralité des Ligues. » Le 24, sur la nou- 
velle que l'empereur doit tenir une diète à Worms et 
qu'il pourra y être question de la restitution des Etats du 
duc de Savoie, le Conseil décide de prier M. Calvin, qui 
a des relations en Allemagne, d'écrire pour avoir des 
renseignements et de se concerter avec les Bernois. 

Pendant ce temps, Curtet vaquait consciencieusement 
et laborieusement à l’accomplissement de sa mission. 

Tranquille du côté des Impériaux, François I‘ avait 

, toujours sur les bras la guerre contre les Anglais. Curtet 
venait à peine d'arriver à Paris que ce prince batailleur 
courait du eôté de Dieppe, pour tâcher de reprendre 
Boulogne. « Vous laisse à penser, écrit Curtet à ses com- 
mettants le 24 octobre, comment pourroit estre propre 
aux poissons à passer tant d'eaux et fort dangereuses pour 
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exécuter ma charge. » Lorsque le roi eut dû lever son 
camp devant Boulogne, le député genevois recommença 
ses démarches , mais il parle sur le ton du décourage- 
ment de son maigre besognier. 

11 mande le 6 novembre qu'il s'est enquis des condi- 

tions de la paix, meis les uns disentune chose, les autres 
une autre, toutefois. on dit que le duc d'Orléans n'aura 
pas autant de pays en mariage qu'on disait. Il obtint que 
les capitaines suisses, avan! de prendre congé, recom- 
mandsssent sa demande relative à la restitution de Thiez. 
Après avoir suivi la cour à Pontoise, à Poissy, à Meu- 
don, il a enfin obienu une audience du Conseil Privé 
qui l'a remis à un autre Conseil. Le 5 décembre, il n’a 
ençore rien gagné. « Je suis dolent, éerit-il, de si long- 
temps demeurer par deçà, car on n’a pas lous ses aises. » 
Le cardinal de Tournon le traversait de toutes manières, 
disant que ce que demandaient les Genavois était contre 
Dieu. ‘ 
Cependant, à force de persévérance, notre député finit 
par obtenir de nouvelles patentes royales qu'il rapporta 
à Genève le 7 janvier 1645. A peine était-il arrivé, que 
le Conseil le dépâchait à Chambéry pour mere le Par- 
lement en demeure d'exécuter la volonté du roi. 1 

! Paguet, depuis le départ de Curtet, eut soin de reneigner 
le gouvernement genevois sur ce qui pouvait l'intéresser. Le 
98 avril 1545, à la veille de partir pour le Danemark, chargé 
d’une mission de François L’, il écrit au Conseil que, suivant 
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Les termes dont s'était servi François I en rédigeant 
les lettres patentes semblaient bien positifs; car il était 
dit : « Voulant subvenir à nos bien chers et bons amis 
les Syndies et Conseil de la cité de Genève, ainsi que les 
bons, grands et agréables services qu’ils nous ont faits 
et la grande affection qu'ils nous portent le méritent, 
nous mandons, commandons et enjoignons sur la pos- 
session el jouissance de la seigneurie de Thiez leur faire 
droit en la meilleure et plus briesfe expédition de justice 
que faire se pourra et ainsi que verrés estre à faire par 
raison; car tel est nosire bon plaisir. » 

Mais à la grande surprise des Genevois, cetle décla- 
ration ne produisit pas plus d'effet que la précédente; le 
Parlement de Savoie ne jugea pas à propos de s’y con- 
former. Sans doute des instructions secrètes contrecarrè- 
rent les communications officielles el les Genevois dé- 
couragés mirent dès lors moins d'insistance dans leurs 
démarches, sans abandonner complétement la partie.t 

Le déni de justice dont les Genevois furent victimes 


toutes les apparences, les Etats du duc de Savoie ne lui seront 
pas encore rendus. 

Robert Etienne avait avancé à Curtet pendant son séjour à 
Paris 20 écus qui lui furent remboursés par la Seigneurie, 

4 On lit dans le protocole du 23 février 1545: « F, Paguet 
s'en va en France et s'est offert de s'employer pour la ville ; 
ordonné qu'il soit escript à la reine do Navarre, au cardinal 
de Bellay et aultres à cause de Thiez et si sentoit quelque 
£hose, qu'il en advertisse, » 
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s'explique par les circonstances générales. Depuis que la 
paix était conclue avec l'empereur, François [°° n'ayant 
pas besoin des Suisses pour recruter ses armées, n’avait 
plus aucun intérêt direct à ménager la république de 
‘ Genève. 

Si nous nous sommes un peu étendu sur ces faits, 
ce n'est certes pas à cause de l'importance de la ma- 
tiète débattue, mais c'est parce que ces détails nous ont 
paru propres à meltre en relief l'insistance à faire valoir 
leurs droits qui a distingué de tout temps les conducteurs 
de la république genevoise. Celle indomptable ténacité 
n'est nullement en rapport avec les dimensions de l'Etat 
qui en fait preuve, 


Mais revenons à Calvin que nous avons un peu perdu 
de vuë. Sans doute l’heureuse conclusion .du conflit 
avec Berne, à laquelle il avait activement contribué, avait 
dù affermir son crédit. Si quelques traits malicieux sont 
de loin en loin décochés contre lui, les téméraires ne 
tardent pas à reconnaître que l'Etat couvre d'une protec- 
tion exceptionnelle le chef moral de l'Eglise. 

Un nommé Roman Acqui qui a prétendu que Calvin 
a prêté 40 fl. à renesve, est enfermé 3 jours en prison, 
puis condamné, le 3 août 1543, à crier merei à Dieu et 
à la justice et à aller au sermon tous les jours pendant 
six mois. La femme Comparet qui a répété les propos 
calomniateurs tenus par Roman, devra aller tous les jours 
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au sermon pendant un mois, Jeanne Pinard est traduite, 
le 31 décembre, devant le Conseil « pour ce qu'elle a dé- 
menti M. Calvin. » Le 45 janvier 4544, le Conseil donne 
ordre au Lieutenant d'informer contre F.-D. Berthelier 
a pour ce qu'il a dit aulcunes parolles contre Calvin ». 
Berthelier est à peine enfermé à l'Evêché que la peste 
l'atteint, et on le libère, moyennant caution, avec ses 
compagnons de captivité. 

Au reste, c'est précisément alors que Calvin se me- 
sure corps à corps avec le plus sérieux antagoniste qu'il 
eût rencontré jusqu'ici : Sébastien Castalion. 

Le 14 janvier 41544, Calvin représente au Conseil que 
« Castalion estbien sçavant homme, mais qu'il a quelque 
opignion dont n'est capable pour le ministèré. » Ineulpé 
de la sorte, Castalion vient déclarer, le 21, « quequant à 
ce que les ministres ont exprimé des doutes sur sa doc- 
trine, il est prêt à répondre, affin de ne demeurer chargé.» 
Le Conseil décide de s’enquérir au sujet des accusations 
lancées contre Castalion. 1 : 

Quelles étaient donc les opinions malsonnanites imputées 
au minisire-maître d'école? Le protocole du Conseil du 28 

1 Dans une lettre adressée à Viret le 11 septembre 1542, 
Calvin se plaint de ce que Castalion qui lui avait soumis le 
manuscrit de sa version de la Bible, avait fort mal accueilli 
les critiques qu'il avait cru devoir lui faire. 

« Cest esprit, dit Th. de Bèze, en parlant de Castalion, es- 


tant asturellement enclin à se plaire en soy-mesme, se plon- 
gea tellement en sa vanité, qu'à la fin il s’y est noyé, x 
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janvier nous renseigne à cet égard. « Sur ce qu'il y a 
débat entre Castalion et Calvin sus l'approbation du 
Cantique des Cantiques, lequel M. Calvin trouve sainct 
et ledit Bastian le répudie, disant que quand Salomon 
fit le chapitre septième il estoit en folie, conduit par 
mondanités et non pas inspiré du Sainct-Esprit, et sur ce 
a demandé Calvin d’être oui en dispute. Surquoy Bastian 
a dit qu'il laissp tel livre pour tel qu'il est et quant au 
passage du Symbole là où on dit que Jésus descendit aux 
Enfers, il n'est pas encore fort résolu, approuvant toutefois 
la doctrine estre de Dieu et saincte. » 

La proposition d'une discussion publique sur le Can- 
tique des Cantiques ne fut point du goût du Conseil ; il 
ordonne « que les minisires aient:à fere disputes entre 
eulx secrètement, sans publier telles choses. » 

Ce fut cette opinion énoncée au sujet du Cantique 
qui détermina Calvin à ne pas consentir à ce que Cas- 
talion qui venait de résigner ses fonctions de maître 
d'école, fût agrégé définitivement au corps des pasteurs 
genevois. C’est ce qui est expressément déclaré dans un 
certificat délivré le 17 février par Calvin, à Castalion, 
au nom de ses collègues : « Sébastien Castalion, est- 
il dit dans ce document, s’est comporté de telle façon 
dans l'exercice de ses fonctions de maître d'école que 
nous l'avions jugé digne du minisière. Si nous ne l'avons 
point admis, cela ne tient point à quelque irrégularité 
dans sa conduite, ni à quelque erreur touchant les points 
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fondamentaux de l'Eglise, c'est uniquement parce qu'il 
rejette un livre que toutes les Eglises tienpent pour sacré.» 

On n'entendit plus parler de Castalion jusqu'au 31 mai, 
Ce jour-là, Calvin vient révéler au Conseil que quelques 
ministres se permettent depuis quelque temps des inso- 
Jences par trop grandes ; cependant il s'est Lu, parce que 
les faits n'étaient pas publics. Mais la veille, au service de 
Ja Congrégation (explication familière de la Bible faite 
par un ministre devant ses collègues), un scandale ré- 
voltant s'est produit. A peine lui, Calvin, venait-il d’ex- 
poser un texte de saint Paul, que maître Bastian se 
leva et commenta le même texte à rebours, disant que 
les ministres faisaient tout le contraire de l'exemple de 
saint Paul. e Sainct Paul estoit humble, les ministres 
sont fiers; saint Paul estoit sobre, les ministres n'ont 
soin que de leur ventre; sainct Paul estoit vigilant sur 
les fidèles, les ministres veillent à jouer; sainct Paul estoit 
chaste et eulx sont libertins; sainet Paul fut mis en prison, 
mais les ministres font emprisonner les aulires, et ainsi 
en tout ils sont contraires à sainet Paul. 1 » 

Calvin demande que le Conseil avise sans délai. La 
Conseil remit sa décision au 5 juin. 

Le 5, Calvin présenta par écrit les propos scandaleux 


1 Cette analyse des paroles de Castalion, que nous tirons des 
registres du Conseil, est entièrement conforme à la relation 
que fait Calvin du même incident dans une lettre adressée à 
Farel le 30 mai : «Castulion, dit Th. de Bèze, desgorgea publi- 
quement mille injures contre les pasteurs de ceste Eglise. » 
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tenus par Castalion. Le Conseil ajourna sa décision à 
huitaine, parce qu'on attendait Viret, prêté pour quelque 
temps par l'Eglise de Berne ; en même temps il prit la 
précaution d'ordonner qu’à l'avenir un syndic et un con- 
seiller, avee un des secrétaires, devraient assister à la 
congrégation des ministres pour rendre compte de ce 
qui y serait dit. 

Le 40, Viret arrive, et le 41, le Conseil s'assemble ex- 
pressément pour slatuer sur la question pendante. Après 
que Calvin eut développé sa plainte et que Castalion eut 
répliqué, le Conseil prononça en ces Lermes : 

«Sus la contention estant entre Chatillon etles ministres 
pourauleunes paroles, ordonné qu'à ung chaeung d'iceulx 
soient faites de bonnes remonsirances, que toules ran- 
cunes, haines .et malvollontés soient mises bas, et qu'ils 
aient à se pardonner les ungs aux autres et dès icy en là 
vivent ensemble en loute bonne amitié et fraternité, aul- 
trement procéderons plus oultre sur eulx. Et d'empuys a 
esté ordonné que d'aultant que Castalion n’a procédé 
ainsi que debvoit et que quand remonstrances et cor- 
reclions se font les uns envers aultres, on doit pro- 
céder d’une autre manière qu’il n’a fait et qu'il n'a 
suffisamment justifié sé proposites, jugeons qu'il a mal 
procédé et mal parlé, et soyt démis du ministère, jus- 
qu'à la bonne volonté de la Seigneurie. » 

Castalion protesla inutilement contre celle décision, el 
un mois plus tard, le f4 juillet, il prenait congé de la 
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Seigneurie en demandant une copie du jugement rendu 
contre lui, qu’on refusa de lui accorder.1 

Le 15 janvier, les ministres étaient venus prier le Con- 
seil do prendre des informations au sujet de leur collègue 
Jaques Bernard que ses paroissiens de Saligny accusaient 
de recevoir des présents, et le châtelain de Peney avait 
été chargé de procéder à une enquête. 

Le 30 juin, le jour même où Calvin avait traduit de- 
vant le magistrat le premier théologien qui, dans les murs 
de Genève, eût osé lui tenir tête ouvertement, 4 membres 


 Castelion se rendit de Genève à Bâle où son esprit iudé- 
pendant et batailleur put se déployer plus librement que 
dans le voisinage immédiat de Calvin. De à il lança daus 
le publie de nombreux écrits el saisit avidement toutes les 
occasions de rompre des lances contre le conducteur de 
l'Eglise geevoise. Calvin, de son côté, ne ménage point un 
adversaire que sa science rendait redoutable et, dans maints 
endroits de se correspondance, il se montre prodigue envers 
lui d'expressions méprisantes qui ne s'accordent guère avec 
l'attestation que nous avons citée plus haut. « Si tu savais, 
écrit-il à Farel en avril 1545, ce que ce chieu déblatère contre 
moi, tu dirais que les moines, comparés à lui, sont modestes 
et bien élevés ; il décharge son veuin à plein gosier et prétend 
que je l'ai tyranniquement débusqué du ministère, afn de 
régner seul. » De Bèze, qui nous à laissé une relation du 
débat de Castalion avec Calvin, débute de la sorte : « D'autant 
que Chastillon a voulu diffamer Calvin comme homme plein 
d'aigreur et d'amertume, jl sera bon d'en toucher plus ample- 
ment, afn qu'un chacun entende quel homme ou plustost 
moustre estoit Sébastien Chatillon. » 

(Vie de Gabin, p. 115.) 
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du.Conseil dénonçaient un autre ministre, Louis Trep- 
pereaux, qui, disaient-ils, les avait outragés dans un 
sermon, les traitant de reneviers et papistes. Le Conseil 
entendait encore moins raillerie sur un tel chapitre que 
lorsque la réputation de Calvin était en cause ; aussi or- 
donna:til aussiôt d'informer et Treppereaux, mis ‘en 
prison, fut appelé à rendre compte de sa conduite. ? Le 
AT juillet, le Conseil décréta qu'il serait censuré el sus- 
pendu de son emploi pour tout le temps qu'il plaira à la 
Seigneurie, vu qu’il résultait des informations prises qu'il 
avait joué à des jeux défendus, à savoir aux cartes et aux 
dés. Toutefois le 26, Treppereaux, « d'un cœur contrié, » 
vint prier le Conseil de lui faire grâce de ce qu'il a joué 
une fois et de le vouloir rétablir dans son ministère. Le 
Conseil, se laissant attendrir, arrêta de pardonner pour 
celte fois au délinquant et de le réintégrer dans ses 
fonctions. 

Le8 août, Calvin et son collègue Ferron viennent prier le 
Conseil de ne pas ajouter foi aux rapports qu'on fail tous 
les jours contre eux, car on a mal à propos chargé Fer- 
ron d’avoir dit dans un sermon des choses qu'il n'a pas 
dites ; ils demandent que les ministres soient châtiés s'ils 
manquent à leur devoir, mais que s'ils sont innocents on 
les protége contre d'injustes attaques. Là- dessus, le 

4 Au dire d'un des auditeurs , Treppereaux aurait été jus- 
qu'à dire qu'on avait nommé des syndies l'année précédente 
pour couper la tête aux ministres. 
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Conseil arrête que lorsque quelqu'un viendra faire un 
rapport contre un ministre, il sera tenu de rédiger ses 
griefs par écrit. 

Le même jour, on informe le Conseil que quelques 
personnes ont prononcé une pronoslication en latin 
contre les ministres et en particulier contre Calvin. Le 
Lieutenant est chargé de s’enquérir diligemment de la 
source et origine de telle pronostication. 

Ce n'était pas seulement à Genève que les langues ma- 
licieuses s'exerçaient à mordre Calvin. Le 4 septombre, le 
Conseil reçoit l'avis que quelques ministres bernois du 
voisinage, entre autres Anl. Piguet, prédicant de Ville-la- 
Grand «€ ne cessent de machiner contre Calvin, princip: 
ministre de Genève. » 

On informe, le 26 septembre, contre le serviteur de 
J.-Ph. Bonna qui a dit « que les prédicans n’esloient 
que bannis. » 

En butte aux attaques de Castalion, fatigué par l’inca- 
pacité et la légèreté de bon nombre de ses collègues, 
Calvin, dans une lettre du 30 mai, décharge dans le 
sein de Farel le dégoût qui s'empare de lui: 

< J'apprends de nouveau à connaître ce que c’est que 
d'habiter Genève ; je me trouve de tous côlés enveloppé 
d'épines (versor inter mirabiles spinas). De sérieuses 
contestations se sont élevées parmi mes collègues et deux 
d'entre eux se sont rendus coupables de parjure. Il a été 
rapporté que l’un d'eux s'est exprimé avec insolence sur 
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le comple des magistrats et tu sais par expérience à quel 
point notre Conseil est susceptible. J'ai convoqué mes 
collègues, je les ai prévenus que si les choses prenaient 
une tournure grave, je n’élais pas disposé à endosser la 
responsabilité de leur manière de faire et que, si je 
m'éloignais, c'était à eux de considérer si leurs épaules 
étaient assez robustes pour soutenir le fardeau du gou- 
vernement de l'Eglise. » 


Depuis que le peuple genevois, en 1538, avait ad- 

héré aux décisions du Synode de Lausanne, on avait 
- célébré les quatre fêtes de Noël, de l'Ascension, de l’An- 

nonciation et de la Circoncision. Celte_ célébration of- 
lusquait Calvin qui voyait là un reste de ce qu’il ap- 
pelait l'idolâtrie catholique. Après s'être contenu pen- 
dant deux ans, il fit en 4544 une première tentative 
pour ébrécher la solennité de ces fêtes. Le 22 moi, il 
représenta äu Conseil « qu'il seroit à propus pour oster 
toutes superstitions que, quant aux grandes festes, on se 
contentät d'un sermon le matin et que l'après-midi il 
fût libre à chacun de faire ses besognes ou de se re- 
poser. » Il fut répondu que celte proposition serait 
examinée par les divers Conseils. Au mois de décembre, 
Calvin revient à la charge et le Conseil décréta qu'il n’y 
avait pas lieu à célébrér plus d'un service à l’occasion 
des quatre fêtes. £ 

Calvin trouva un appui plus empressé, lorsqu'il insista 
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pour que le gouvernement fit aller de,force les gens au 
sermon, si besoin était. On publia à son de trompe que 
nul n’eût à se tenir dans les rues le dimanche à l'heure 
du sermon et que tous eussent à se rendre au sermon sous 
peine d’être mis à l'amende. Le roi des arquebusiers, le 
7 octobre, vient prier le Conseil de pardonner à ses com- 
pagnons qui, le dimanche précédent, ne furent pas au 
sermon du soir, parce qu'ils étaient occupés à trouver un 
lieu pour faire le jeu d’arquebuse. La requête fut ac- 
cordée. jé 

Dans la ville, les guelss'acquittaient assez consciencieu- 
sement de leur office de recruteurs pour le sermon; mais, 
dans les villages, on ne disposait pas des mêmes moyens 
pour secouer la torpeur des populations. Le 20 octobre, 
tous les châtelains sont convoqués et il leur est commandé 
de disposer des gardes pour faire aller les gens au sermon; 
les renitents sont déclarés passibles d’un bamp dont 
les trois quarts seront assignés aux, pauvres, un quart 
sera alloué aux- gardes. Le 45 décembre, le pasteur de 
Cologny fait savoir que ses paroïissiens ne viennent point 
au sermon et réclame un garde pour les aller relancer 
maison par maison, Là-dessus lesdits paroissiens sont tous 
mandés par devant le Conseil, il leur est enjoint d'aller 
.au temple et un garde est désigné pour assurer l’obgis- 
sance sux commandements de la Seigneurie. Le 19, il 
est décidé que, vu que les sujets de Chêne, Saconnex 
le Petit, Champel et autres n'ont eure d'aller au sermon, 
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le S' Calvin devra aller sur les lieux accompagné d'un 
officier pour les admonester d'aller au sermon. 

Le concours empressé que l’autorité civile prêtait aux 
prédicateurs, donnait parfois lieu à des incidents piquants. 
Les guels, non contents de parcourir les rues de la ville 
à l’heure du sermon pour pousser les passants. dans le 
temple, entraient souvent dans les maisons et meltaient 
à l’amende les gens qui se trouvaient au logis. Le 9 jan- 
vier 4545, le conseiller Pierre Verna vient dénoncer avec 
indignation l'imperlinence inqualifiable d'un guet qui, 
étant entré le dimanche précédent chez lui, et ayant 
trouvé un de ses amis à table, avail saisi des gages dans 
son appartement et cependant lui et son épouse pou- 
vaient altester que, pendant la visite de l'officier de police, 
ils assistaient dévotement au sermon. Un auire jour, c’est 
François Revilliod qui vient demander qu'on lui restitue 
les gages que deux guets ont levé chez lui parce qu'ils 
l'ont trouvé pendant le sermon occupé à aiguiser son 
épée. 

Le 19 mars, le Conseil décrète que quelques-uns de ses 
membres devront se rendre de maison en amaison pour in- 
timer aux étrangers l’ordre d'aller au sermon. Les person 
nes qui, après avoir reçu trois sommalions, ne s'y'seront 
pas conformées, devront quitter la ville. ? Un autre arrêté 


1 Des siècles s'écoulèrent sans apporter à ces règles sévères 
aucune modification sensible: c'est ce que témoigne l'ordon- 
nance suivante, promulguée le 4 avril 1788 : 

< T1 est défendu à toutes personnes de paroltre le diman- 


du 
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rendu quelques jours plus tard règle l'ordre dans lequel 
doivent prendre place, pendant le sermon, les syndies, 
le Conseil Etroit, ainsi que le sautier el les guets, le lieu- 
tenant et les auditeurs. 

Calvin et Champéreau viennent exposer « qu'ils ont 
entendu qu’on veut mettre au temple de St-Pierre les 
orgues de Rive (on venait de décréter la démolition du 


che, pendant les heures de sermon, dans les rues, ports, 
places ou promenades publiques, à l'exception de ceux qui 
pourroient être appelés à quelques fonctions indispensables 
pour leurs offices ou professions, ou qui auroient à alléguer 
telle autre cause qui sera trouvée légitime par le magistrat 
commis à cette police, » 

Le flot révolutionnaire de 1793, en bouleversant l'ancienne 
République, respecta, sous le rapport du culte publie, les dé- 
crets dus à l’influencs de Calvin. Le 19 décembre 1794, le 
procureur général Anspach établissait, dans un réquisitoire, 
« que ce seroit faire un raisonnement bien faux que de pré- 
tendre fonder sur la liberté d'assister ou ne pas assister au 
service divin la faculté de se trouver dans les rues pendant sa 
célébration, car on ne doit pas supposer la liberté de ne pas 
remplir ses devoirs. » : 

En conséquence de ce raisonnement, le magistrat révolu- 
tionnaire conclut : à 

< Que les portes de la ville soyent fermées le dimanche 
pendänt le principal service du matin et du soir. 

+ Qu'il soit défendu de se trouver dans les rues pendant 
les heures du culte, à moins d'une urgente nécessité ou de 
service public, sous peine d’une amende déterminée croissant 
avec le nombre des récidives, 

« Qu'un magistrat de police fasse le tour de la ville, suivi 
de deux huissiers, pour arrêter les contrevenans, » 
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temple de Rive à eause de son état de vétusté), &, si 
cella est permis, il pourroit survenir scandale. Sur quoi 
il est résolu qu'il soit supersédé de remuer lesdites or- 
gues, el, si on peul les vendre, qu'elles soient vendues. » 

Les ministres ne bornaient pas aux soins du culte 
leur sollicitude pour le public. Le 44 janvier 4544, les 
prédicanis font des remontrances au sujet de la grande 
usure qui règne à Genève el demandent qu’il y soit mis 
ordre. On décide de parler là-dessus à M. Calvin. En 
conséquence, le Conseil rédigea un édit fixant le taux de 
l'intérêt au 5 pour cent, édit qui fat approuvé par le 
Deux Cents et le Conseil Général. 

Un Dauphinois se présente, le 4 juillet, pour remplie 
l'emploi de chirurgien en l'hôpital pestilentiel. Le Conseil 
décide que M. Calvin, joint à un autre ministre et aux 
docteurs en médecine, apothicaires et chirurgiens de la 
ville, devra interroger le postulant sur son savoir, 

Rien n’échappail aux regards investigateurs de Calvin. 
C’est lui qui vient, le 29 août, dénoncer au Conseil l'hô- 
pitslier de l'hôpital du St-Esprit qui se permet de dé- 
trousser ses malades ét de ravir leur pitance. Puis il 
remet au Conseil un mémoire traitant du régime de 
Fhôpital. 

Ce fui encore à Calvin qu'incomba principalement la 
tâche laborieuse de pourvoir de prédicants les quatorza 
villages que le traité de Bâle plaçait sous la juridiction 
ecclésiastique de Genève. Il fut décidé d'établir dans ce 
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territoire huit paroisses, à savoir: Draillans et Ursel, — 
Armoy {lune et l’autre en Chablais}, Moing et Genthod, 
— Troinex et Bossey, — Neydens, — Chancy, Cartigny 
et Lacoñnex, — Vandœæuvres et Cologny, — Malval, Rus- 
sin el Dardagny. Tous les pasteurs nommés à ces nouvelles 
cures étaient français. ! Les nouvelles cures ajoutées aux 
trois anciennes paroisses de Satigny, Jussy et Céligny 
formèrent un total de 44 paroisses rurales. 

En vertu d’arrangements conclus avec les autorités 
bernoises, quelques-uns des prédicants placés dans les 
nouveaux poses furent appelés à exercer en même 
temps le pastorat dans les localités voisines sujettes de 
Berne, et les pasteurs bernoïs durént prêcher à leur tour 
dans des villages genevois. Les deux villes contribuaient 
à l'entretien des pasteurs placés dans ces conditions. % 


1 Voici les noms des pasteurs installés on 1544 dans les 
nouvelles paroisses rurales : Jean Realis. résidant à Drailleos, 
Aimé Mégret à Moing, Pierre de la Cluse à Neydeos, Simon 
Moreau à Troinex, Louis Cugnier à Russin. . 

? Le prédicant genevois placé à Neydens dut desservir les 
paroissiens bernois de Beaumont, celui de Bossey les parois- 
siens de Veyrier. À la cure hernoisé de Compesières on ratta- 
cha Lancy et Onex, dépendant de Genève, à la cure de Chey- 
nex, les paroissiens genevois de Valeiry. Le pasteur de Céli- 
any fut chargé de desservir la paroisse voisine de Crans et 
celui de Jussy fut appelé À faire le culte dans le temple de 
Foncenex en Chablais. Genthod fut attaché à la paroisse ber- 
noise de Versoix ; en revanche, le pasteur genevois de Moing 
obtint comme annexe le village bernois d'Orner. 
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De plus, les baillis bernois invièrent leurs gardes à 
associer leur vigilance à celle des officiers genevois pour 
procurer de gré ou de force des auditeurs aux minis- 
ires. : 

Tandis que les paroisses rurales se voyaient pourvues 
de pasteurs, le personnel des ministres de la ville était 
complété par deux nouveaux venus, Pierre Ninault, de 
Touraine, et Nicolas Des Gallars, de Paris, dont le Con- 
seil agréa les services le 5 août. Des Gallars, seigneur de 
Saulx, appartenait à une famille distinguée, et l'Église 
de Genève fit en sa personne une précieuse acquisition. 

Les gages des ministres furent augmentés sur leur de- 
mande par une décision du 2 janvier 4545; l'augmenta- 
tion fut de 40 florins pour les ministres de la ville, de 
30 pour ceux de la campagne. 

Observons à ce propos que les pasteurs, si mal à propos 
dépeints comme les arbitres de la République, s’adres- 
saien humblement au Conseil pour obtenir de chétives 
gratifications. On lit dans le protocole du 4° juillet 
4544: € Maître Geneston a fait faire requeste de luy 
bailler un peu de vin en reconnoissance de ce qu'il a con- 
seillé les affaires de la ville. Ordonné qu'il luy soit donné 
de l'argent quand il conseillera, et quant au vin, qu'il ait 
patience jusqu'aux vendanges prochaines. » Le Conseil 
fait un cadeau de 40 florins à Treppereaux, pasteur à 
Céligny, et octroie la même somme au prédicant de Troi- 
nex, en lui permettant de plus de couper du bois pour 
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son ménage. 6 éeus sont alloués à Abel Poupin, ! lequel 
a exposé « eomment, ainsi qu'il a pleu à Dieu, a esté 
bauu de peste, tellement que grandement il est indi- 
gent. » Le prédieant de Russin ayant représenté que, 
« suyvant le commandement de Dieu, il s'est marié, en 
sorte que a nécessité, » reçoit une gratification de # écus. 

Le dernier jour de l’année 4544, le Conseil, considé- 
rant que, vu la cherté des temps, les pauvres abondent 
dans Genève, arrête d'établir à l'hôpital un inétier de dra- 
perie ou de futaine «afin que nul ne soit oiseux. » Cinq 
personnes, au nombre desquelles fut Calvin, furent char - 
gées de l'exécution de cette résolution. C'est sans doute 
le concours que Calvin a pu apporter à l'établissement de 
ce métier de draperie, qui a permis à plusieurs écrivains, 
accoutumés à user d'un verre grossissant, de parler 
d'importantes manufactures de drap dont Calvin aurait 
doté Genève. 


# Abel Poupin, natif de l'Anjou, avait été élu pasteur en 
1543. 
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II 


Procès pes Boute-pusre. — RÉVEIL DE L'OPPOSITION 
SOULEVÉE PAR LE RÉGIME DISCIPLINAIRE. — Néco- 
CIATIONS AVEC LES SUISSES ET BEBE. 


Le renouvellement des autorités fut accompagné, en 
4545, d’un incident imprévu. Le Deux Cents, le 6 fé- 
vrier, avait, suivant la coutume, procédé à la désigna- 
tion de huit candidats pour le syndicat « après que 
M. Jean Calvin, docteur et ministre de la parole de 
Dieu, eut fait plusieurs belles remonstrances et exorta- 
tions, pl 

Le surlendemain 8, le Conseil Général s’assembla pour 
élire les quatre syndics. Amblard Corne, ? qui exerçait les 
fonctions de trésorier depuis une année, se lève et déclare 
que le bien public n’est point géré comme il doit l'être; 
les ambassadeurs, dit-il, ne rendent point compte exacte 
ment de leurs dépenses, les fermiers qui ont amodié les 
revenus publics ne paient pas régulièrement, la com- 

1 C'est la première fois que nous voyons Calvin prendre la 
parole avant l'élection des magistrats. 

+ Amblard Corne, mercier, un des plus riches bourgeois de 


Genève, était entré dans le Petit Conseil en 1587; il avait été 
syndic en 1542. 
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munauté 8 dépensé, l'année dernière, 32,000 fo- 
rins, bien qu'elle n'eüt que 22,000 florins de revenu. 
À Aussi annonce-1-il l'intention de se démeure de son 
emploi. De la Rive, syndie sortant de charge, ainsi que 
les procureurs de l'Hôpital protestent contre les accusa- 
tions de Corne, et le Conseil Général lui enjoint de conti- 
nuer son emploi sous peine de l'indignation de la Sei 
gneurie. 1 
Corne syant persisté dans son refus, le Petit Conseil, 
après avoir obienu du Deux Cents le pouvoir de statuer 
sur le cas, décide que le trésorier récalcitrant sera mis en 
prison, attendu sa désobéissance, devra payer une 
amende de 300 écus et s'éloigner de la ville pendant un 
an et un jour. Corne ayant appelé de eet'arrèt, le Conseil 
des Deux Cents, devant lequel l'appel fut porté, réduisit 
l'amende à 25. écus et autorisa le démissionnaire à de- 
meurer dans la ville, à condition de rendre ses comptes. * 


1 La duréo régulière des fonctions de trésorier était de trois 
ans. 

2 Le 4 février 1546, les comptes d'A. Corne furent approu- 
vés (ils À montaient à la somme de 29,459 1.,8s, 6 d.). Corne 
déclara publiquement, dans cette occasion, qu'il n'avait en- 
tendu en aucune façon blâmer les syndics de l'an 1544 et los 
tenait tous pour gens de bien. 

Le poste de trésorier était peu ambitionné ; car, après le 
refus de Corne, le Deux Cents porta ses suffrages sur trois 
personnes qui, successivement, déclinèrent cet bonueur ; l'un 
des élus, Pernet Desfosses, finit cependant par céder aux ins- 
taces de ses concitoyens. 
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Calvin, dans une letire adressée à Viret le 42 février, 
semble approuver l'attitude de Corne: « Corne dé- 
couvrit au peuple des choses qui étaient demeurées 
jusqu'ici renfermées dans les coulisses du Conseil. Bien 
que les membres du Petit Conseil soupçonnent que cette 
révélation n’a pas eu lieu sans mon aveu, ils n'osent 
donner cours publiquement à leur irritation, maisje crois 
qu'ils sont fort mécontents. Au reste, j'ai déjà, dans 
maints discours, divulgué l’état fâcheux de la Républi- 
que » (jam decem concionibus slatum interiorem urbis 
ventilavi). 

Le Conseil Général désigna comme syndies pour l'a n- 
née 1545 J.-A. Curtet, Domaine d’Arlod, Ami Per- 
rin, Jaques Desarts. 1 

Calvin, dans la même lettre que nous avons citée, 
après avoir communiqué à Virel les noms des quaire syn- 
dics et de quatre membres nouveaux du Petit Conseil, 
ajoute : « Nos nouveaux magisirats voudraient qu'on 
attende d'eux les meilleures choses. Je ne sais ce que je 
puis espérer; car, sous le couvert de Christ, ils enten- 
dent gouverner sans Christ. » 

Les accusations lancées par Corne ne manquèrent pas 
d'être exploitées par les adhérents du parti vaincu en 
1540, et le 43 février, le Conseil, informé que J.-G. Mo- 


1 Dom. d'Arlod avoit été lieutenant en 1534, syndic en 1540 ; 
Desarts et Perrin étaient entrés l'un et l'autre dans le Pelit 
Conseil en 1541. 
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nathon a dit au logis de la Cloche renversée « que lous 
ceulx du Petit Conseil estoient débiteurs de la ville, » 
envoie en prison ce citoyen « pource qu’on se doubte 
qu'auleunes pratiques sinistres ne fussent conspirées. » 
Monathon fut relâché au bout de dix jours. 

La gestion des nouveaux syndics ne tarda pas à être 
troublée par un événement épouvantable. 

La peste avait de nouveau éclaté à Genève, en septem- 
bre 1544, el avait fait un certain nombre de victimes. ! 
Le fléau cependant paraissait se ralentir et, le 22 janvier 
4545, le conseiller Jean Chauliemps, préposé aux hôpi- 
taux, était venu annoncer que, Dieu merci, il:ne demeu- 
rail plus que deux malades à l'hôpital pestilentiel. 

Le jour même où élait présenté ce rapport rassurant, 
le bailli bernois de Thonon fait savoir qu'il vient d’ar- 
rêter un nommé Bernard Dallinges qui a avoué avoir, 
d'accord avec un nommé Dunant dit Lentille, demeuré 
à Genève, enduit de venin de peste un pied détaché du 
corps d'un pendu et avoir, par une malice infernale, 


4 Invités, le 20 novembre, à désigaer un des leurs pour 
soigner les malades enférmés à l'hôpital pestilentiel, les mi- 
aistres n'avaient pas pu so déterminer à répondre directement 
à cet appel et s'étaient contentés d'indiquer un nommé maître 
Claude Rey que le Conseil ne put pas accepter « vi qu'il 
étoit impotent. » Le 16 septembre, le prédicant de Jussy était 
venu fire ses excuses « de ce qu’il s'estoit un peu retiré à 
cause de la peste, » 
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propagé la maladie en froitant de cet enduit les serrures 
des maisons. ‘ 

Aussitôt les magistrats s'assurent de la persanne de 
Lentille et le public ne met pas en doute qu'une bande 
d'empoisonneurs ne se soit abeitue sur la cité, « Jean 
Chaultemps, dit le protocole du 29 janvier, a refféru que 
la servante de Cl, Malbuisson est morte de pesle et que, 
après qu'elle est esté expirée, elle est venue la moitié du 
corps pers et l'aulire moitié violet, qui dénote que cella est 
poison ; ordonné qu'on se doibve informer plus ample- 
ment dudit cas pour entendre si on trouveroit de ceulx 
qui sèment tel poison. » 

Lentille est conduit à Thonon pour être confronté avec 
Dallinges, son complice, puis ramené à Genève. Là, Len- 
tille endura deux traits de corde sans rien vouloir con- 
lesser, puis ayant élé. soumis à l'estrapade et le sang 
ayant jailli en abondance de dessous ses aisselles, il ex- 
pira, le 17 février, au grand regret des juges qui s'étaient 
empressés de le mettre entre les mains de trois hom- 
mes de l'art. Son corps fut condamné à être trainé par la 
ville et conduit en Plainpalais pour être brûlé. 

Ce n'était là que le prélude de la plus lugubre des tra- 
gédies. 

A La suite des dépositions faites par Dallinges, les ca- 
pilaines dés quartiers reçoivent l'ordre d'aposter des gens 
pour appréhender ceux qui engraissent les serrures des 
portes, et bientôt plusieurs personnes, tant hommes que 
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femmes, et dans le nombre un barbier de l'hôpital et un 
hospitalier, sont arrètés sur l'inculpation d’avoir conclu 
un pacte formel avec le diable, et d'avoir, sous l'inspi- 
ration de ce dernier, formé uue association pour vouer 
la cité à la destruction en propageant la peste. On se 
hâta d'instruire le procès des coupables présumés. 

Le‘ mars, deux femmes, auxquelles était imputé ce 
contrat diabolique, sont exécutées et on ne s’en lient pas 
là. « À esté advisé, lit-on dans le protocole du 9 mars, 
voyantles grands maux que les semeurs de peste ont cau- 
sés dans Genève, que les hommes soyent tenaillés parmi 
la ville et en après condamnés à mort, que les femmes 
aient la main dextre coppée au: Molard et puis soient 
bruslées en Plaïnpalais, et que de jour en jour et d'heure 
en heure soit procédé à la formation de leur procès. » 

Le même jour Calvin se présente en Conseil. Quel 
motif l’amènef? Il requiert « qu’on advise de non ferelan- 
guir les empoisonneurs.» Le Conseil, prenant ce vœu en 
considération, commande à l'exécuteur « qu'il soit plus 
diligent quand il coupe la main aux malfaiteurs , et 
quand il viendra à les brusler, qu'il mette moyen qu'ils 
soyent incontinent morts par un estrangle-chat ou aul- 
trement, » & 

Le même jour il est décidé « d’enfermer tous les pau- 
vres qui sont bellistres, pour voir s'il y a parmi eux des 
engresseurs de peste qui persévèren! en leur mallin 
vouloir. » 
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«Quatre détenus, dit le protocole du 16 mars, ne veulent 
confesser la vérité" par quelle corde que leur soit esté baillée 
par plusieurs fois, combien que légitimement se conste 
que sont du serment de semer la peste el que ont engressé 
les ferrons des portes des maisons, dont la mort s'en est 
ensuyvie; sur quoy a ssté advisé qu'il leur soit baillé 
ung aultre torment pour avoirla vérité d'iceulx. » 

Le 21, trois femmes sont de nouveau suppliciées, et, 
le 25, le Consoil est informé que « deux prisonniers, plus 
que suffisamment aceulpés d’avoir fait le serment de se- 
mer la pesle et fait mourir les gens, toutefois tel torment 
que leur sait esté fait, ne veulent confesser la vérité; sur ce 
les uns sont d'advis de les murerentre deux murs, les au- 
tres de les noyer. » Sur quoi, le grave Conseil arrête 
« d’avoir conseil avec les docteurs pourentendrele moyen 
le plus propre de procéder contretelles meschantes gens.» 
Le résultat de cette consultation communiqué quelques 
jours plus tard fut que les prisonniers devaient être murés 
jusqu'à ce qu'ils eussent confessé la vérité. 

Le 26 mars, quatre infortunées sont de nouveau exé- 
cutées. 

Le 28, c'est le tour du barbier de l'hôpital et d'un en- 
terreur; ils sont décapités « pour avoir composé un en- 
duit dans lequel entroit de la graisse de peste el autres 
choses vilaines et avoir ainsi fait mourir plusieurs per- 
sonnes. » 

L'autorité judiciaire étant alors complétement identifiée 
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ävec le pouvoir politique, le Conseil suspendait de temps 
en temps ses délibérations habituelles pour s'occuper 
du procès. 

Quelques-uns des ineulpés conjurèrent, par une réso- 
lution désespérée, le sort cruel qui leur était réservé. 
« Pour auliant, dit le protocole du 48 mars, que Bernarde 
Monyer, détenue pour avoir semé la peste, hier au soir 
se pendit et estrangla en la prison, el pour éviter tel scan- 
dalle, a esté ordonné que ses complices qui sont encore 
détenus aient toutes les nuits les manètes derrière et le 
jour devant, et quele plus brief que sera possible soit mis 
fin à leur prossès. » Mais les manètes ne furent pas une 
précaution suffisante. Le 31 mars, le Conseil apprend 
que la Guilloda, détenue comme boute-peste , s'est jetée 
par la fenêtre. « Attendu qu’elle est toute brisée, a esté 
ordonné que son prossès soit porté aux advocats pour en 
avoir leur conseil.» 

Le dernier boute-peste fut exécuté le 46 mai: c'était - 
François Boulat, au sujet duquel nous lisons dans le pro- 
tocole du 43 mai : © 

a Icy a esté proposé que F. Boulat est grandement in- 
titulé de scavoir fere graisse et pouldre empoisonnée et 
d'en avoir distribué à une nommée Jeanne Bergognyaulte 
et à Pernon Paultre, lesquelles l'ont convaincu et combien 
que ail enduré 9 estrapades de curde et a esté tenaillé, 
assavoir ait souffert 4 blots avecque tenailles chaudes , il 
ne veut confesser la vérité ; ordonné que les ministres le 
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doibvent aller admonesler et soit répété, el si ne veut 
confesser la vérité, que encore aujourd'hui ait 2 blots 
de tenailles chaudes et, confessé au non, soit remis à dire 
droit et soit exéquuté après demain. » 

Trente el une personnes périrent ainsi dans l'espace de 
quatre mois. 

Un certain nombre de femmes contre lesquelles ne 
s'élevaient pas des charges suffisantes furent bannies à 
perpétuité des terres de la République. ! 

Calvin, dans sa correspondance, eut l'occasion de men« 
tionner ce procès terrible. l éerit à Myconius, le 27 mars : 
« Le Seigneur nous éprouve d'une manière surpre- 
nante. On vient de découvrir une conspiration d'hommes 
et de femmes qui, pendant trois ans, s'étaient em- 
ployés à propager la peste dans la ville au moyen de 
sorliléges dont j'ignore la nature. Quinze femmes ont 
déjà été brûlées, les hommes ont été châtiés encore 
plus rigoureusement. Vingt-cinq de ces criminels sont 
encore enfermés dans les prisons, et cependant chaque 
jour ils ne cessent pas d’enduire les serrures des portes. 
Jusqu'ici Dieu a préservé notre maison. » 

Dans une leure adressée à Farel le 25 avril, Calvin 
parle de l'hospitalier René qui avait avoué avoir fait 


1e Mya, buandière, lit-on dans le protocole du 4 mai, sus- 
picionnée de estre du serment de semer la peste, pource 
qu'elle a esté de bon nom et fame, est bannie perpétnellement 
elle-et son mesnage sus poinne de la vie. » 
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périr cinq personnes, tandis que son épouse en aurait 
empoisonné dix-huit. Calvin ajoute que ce couple a mar- 
ché au supplice allégrement, après avoir donné des 
signes éclatants de repentance et de conversion. ! 

Tous ces boute-peste ou quelques-uns d'entre eux 
étaientils réellement coupables du forfait qui leur était 


+ On ne lira pas sans intérèt, pensons-nous , la relation de 
ces mêmes faits telle qu'elle se trouve dans la chronique ma- 
auserite de M. Roset : 

< La crnelle conspiration et complot infernal de l’hospi- 
talier, sa femme, le barbier, l'enterreur et autres hommes et 
femmes servans à l'hospital pestilential fut découverte au 
moys de febvrier 1545, cas ahominable et d'horrible mémoire. 
Les bote pestes exécutés quinze ans auparavant tenoient en- 
core le peuple en fraieur. Cependant plus de trente personnes 
s'accordent de s'adonner corps et ame par paroles expresses 
au Dyable, luy faire serment par deux fois à mains levées de 
auict et d'entreprendre d'empaisonner ce que la pesté avoit 
laissé de reste en la ville pour ung seul regard de s'enrichir 
de la substance des trépassés ; ils composoient une graisse 
comme leurs prédécesseurs et en oignirent les verroux des 
portes, les balandriers des rues et places esquels on soulloit 
s'appuyer et de fait par ce moien tuèrent grand nombre de 
gens estant le tout attribué à la peste, jusques à ce qu'ils 
furent apperçeus et faitz prisonniers les ungs après les autres 
les moys de Mars, Apvril et May, estans si eschauffez à 
l'exécution de telle-horreur que mesme on en. surprit au faict 
en plain midy pendant qu'on menoit brusler des complices. 
On exéeuta à Genève sept hommes et vingt-quatre femmes, 
les ungs par tenailles, les autres par. le feu..On en prit à 
Lyon, à Lozanne, Thonon et Syon en Valley. 

+« Ce malheur rendit Genève aulcunement odieuse envers 
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imputé, ou ce complot n'était-il que le produit de l'ima- 
gination populaire saisie d'une sorte de vertige frénélique 
et préparée à des suppositions sinistres par la croyance 
à l’activité malfaisante de Satan que l'Eglise avait 
entretenue avec soin? Ou bien la peur et une cer- 
taine rage produite par l'apparition d'un mal sans cesse 
renaissant, prêtaient-elles des proportions exagérées à 
des actes réels? C'est ce que nous n'avons pas la préten- 
tion de décider. 

Quoi qu’il en soit, celte précipitation qu'on met à trou- 
ver des coupables, cette prodigalilé avec laquelle on dis- 
tribue la torture et les supplices, jette un triste jour sur 
les notions de justice et d'humanité qui avaient cours au 
sin d'une population qui n'élait pourtant pas moins 
éclairée que la moyenne de ses contemporains et qui sut 
donner en mainte occasion des preuves de tact et de sens 
droil. 

Mais quelque révoltantes que soient de pareilles procé- 
dures, c’est à tort que quelques auteurs se sont complu à 
représenler le gouvernement genevois comme ayant usé 
d'une barbarie inouïe même pour l'époque, et nous de- 
vons, à celte occasion, contredire une appréciation d’un 
les voisins, comme si elle fut mère de tels fruitz, combien que 
tous les dictz conspirez, hommes et femmes, ne fussent qu’ad- 
venaires des lieux prochains et qu'à la vérité le mal eusi com- 
mencé en la ville de Thonon. Les ungs moururent obstinez, 


les autres furent touchez de grande repentance. » 
(Roset, Chronique, L. IV, 51.) 


LE 
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de nos estimables et savanis collègues, M. le professeur 
Galifle, qui donne à entendre que notre cité fut redevable 
à l'influence de Calvin d'avoir été le théâtre des lamenta- 
bles scènes que nous venons de rapporter. 

Voici ce que dit à cet égard cet écrivain : 

« Quant à la superstition relative aux semeurs el en- 
graisseurs de peste, superstition qui fit peut-être autant de 
victimes que le fléau lui-même, elle était complétement 
inconnue dans l'ancienne Genève et il est très-certain 
que ce fut de la nouvelle Genève calviniste qu'elle passa 
dans les pays voisins. D ! 

Quant à la première asserlion, l'auteur prend lui- 
même le soin de la réduire à néant, puisqu'il rappelle 
dans une note qu'en l'an 4530 « plusieurs personnes, ac- 
eusées d’avoir propagé la peste, furent punies avec une 
grande rigueur.» C’est une périphrase pour dire : furent 
pendues. 

La superstition en question n'était donc pas « complé- 
tement inconnue dans l'ancienne Genève.» Nous croyons 
encore moins que « ce fut de Genève calviniste qu'elle 
passa dans les pays voisins, » el, à l'appui de notre in- 
crédulité, nous pouvons invoquer ce passage-ci-des pro- 
tocoles du Conseil du 16 juillet 1543 : «On a entendu 
qu'à Clermont il y a deux prisonniers détenus à cause de 
ce qu'on va engresser les verroux des portes pour mellro- 


1 Procès de Pierre Ameauz, p. 106. 
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la peste; résolu qu'il soit eseript à Clermont pour savoir 
la vérité de l'affere. » 

Ce qui montre encore que la croyance aux boute-peste 
était généralement répandue, c'est la lettre suivante, que 
les échevins de Lyon adressaient, le 7 mars 1545, au 
Conseil de Genève : 

& Nous avons entendu qu'avez apperceu et trouvé 
moyen de prendre quelques meschants qui se sont ingéré 
de infecter et metre la peste en plusieurs lieux, person- 
nes el maisons, et pource que, depuis quelques jours en 
çè, la peste s'est mise en quelques lieux de ceste ville et 
ne pouvons penser que ce soit par quelque autre moyen 
que par tels malheureux bouteurs de peste, parquoy vous 
prions nous volloir advertir si en avez trouvé et de la 
manière qu'ils procèdent à mettre pesle, afin de nous en 
préserver. » . à 
… Quelques jours plus tard, le 47 mars, le gouverneur 
de Brigue en Valais mandait au Conseil de Genève qu'il 
venait de saisir et d'exécuter un de ces scélérals qui 
propagent la peste. 

Lo 14 juillet, les députés des treize cantons, assemblés 
à Baden, écrivent aux Seigneurs de Genève : 

æ Sommes adverlis comme seroit advenu ung meschief 
en vous qu'auleuns soient qui auroient fait des graisses 
composées de poisons et d'ordures, desquelles s’ils en 
altouchent quelques-uns au nud du corps ou sur la peau 
les fait mourir, laquelle chose nous est, pour l'amour de 


Google 


(545) — 164 — 


vous, à grand déplaisir et vous prions très-affectueuse- 
ment nous advertir, si quelques-uns par aventure se sont 
échappés pour nous empoisonner aussi, de quelle stature 
corporante, et de quel habillement ils sont, affin de les 
pouvoir poursuivre et punir selon leurs démérites. » 
Les Seigneurs de Berne, dit l'historien Ruchat, par un 
édit publié à Lausanne le 98 avril, ordonnèrent de 
dresser une potence au milieu de la place de la Palud 
&pour y torturer les coquins qui infectoient de la peste 
les lieux où ils passoient.» 1 

Le dernier des conspirateurs avait succombé, lors- 
qu'un nommé Pierre Rouff chercha à faire remonter la 
culpabilité du complot jusqu'au conseiller Chaullemps, 
l'administrateur supérieur des hôpitaux. Mal lui en prit. 
Le 16 mai, le Conseil condamnait ce téméraire dénoncia- 
teur à être fustigé publiquement et banni à perpétuité, 
sous peine de la vie. Au mois d'août, le Conseil ordonna 
d'informer contre la femme d’Antoine de Rovera, sur- 
nommée les Sept-Diables, suspecte de connivenco avec 
les empoisonneurs. ? 


# Burnier, dans son Histoire du Sénat de Savoie, citg un 
édit sur les semeurs de peste promulgué à Chambéry en 1577. 

3 Bien que le procès eût été clos au mois de mai, une 
femme nommée Genon fut encore exécutée, en mars 1546, 
pour participation au complot de 1545. Une des femmes ban- 
nies en 1545 est graciée en 1547 « pource qu'elle a de beaux 
enfans qui pourront servir la Seigneurie. » 

Genève ne revit plus de procès semblable à celui qui 
Vavait ensanglantée en 1645, mais elle ne laissa pas d'être 
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Le procès des boute-peste avait été accompaghé d'une 
recrudescence du fléau : « Sur ce que plaist à Dieu, dit 
le protocole du 26 mai, que la peste règne fort à Genève, 
el c’est à cause que les infects de peste se meslent avec les 
aultres, ordonné que la poinne comprinse aux cries soit 
exécutée. » 

La peste de 1545 fut assez meurtrière. Nous pouvons 
signaler parmi ses victimes l'épouse du conseiller Au- 
bert, qui légua à l'hôpital la moitié de sa dot montant à 
100 éeus, les pasteurs de Geneston et Regalis, ainsi que 
leurs épouses, maître Guillaume, flamand, chirurgien de 
l'hôpital pestilentiel. 

En janvier, on avait dà séquestrer le syndie Morel parce 
qu'une de ses filles était morte de peste. Plus tard, on 
fait des remontrances sévères au procureur général CI. 


encore troublée de temps à autre par la frayeur des boute- 
peste. Vingt-un ans plus tard, en juillet 1566, on peut lire 
dans le protocole du Conseil : « Sur ce qu’on à rapporté que 
ces jours passés on a engressé en deux maisons et hier, hors 
la porte neuve, les serrures de plusieurs jardins, arresté que 
M, le syndic Villiet et le S' Bernard commettent gens qui fas- 
sent la patrouille de nuit pour espier dans la rue tels engres- 
seurs. » La même panique se reproduit en 1568 et en 1615: 
« Ayant esté rapporté, est-il dit dans le protocole du 28 août 
1615, que, ces jours passés, on « trouvé plusieurs serrures et 
portes de maison engraissées, a esté arresté que les dizeniers 
commettent chacun en sa dizaine quatre hommes pour veiller 
la nuit, affin d’aitrapper les éngraisseurs. » 

Depuis lors, nous n'avons pas retrouvé, dans nos annales, 
la trace des semeurs de pestè. 


Google 


545) — 166 — 


Roset et à! son épouse qui, bien qu'infects de peste, sor- 
tent de leur maison, sans guidon. On admonesta* pour la 
même raison le conseiller Pierre Bonna et son frère Jean- 
Philibert; ce dernier fut condamné à s'éloigner de la 
ville pendant six semaines. On dut fermer la maison de 
ville pendant huit jours parce que la fille du sautier était 
morte de peste. 1 

Les démarches pour proeurer aux malades des secours 
spirituels n'avaient pas été inutiles celte fois-ci et, le 
48 avril, maître Mathieu, présenté par Calvin comme 
élant « bien idoyne, » fut placé dans l'hôpital des pes- 
üférés. ? 

Comme la population gémissait sous le coup du dou- 
ble fléau de la peste et de la discite, 3 le Conseil, sur la 
proposition de Calvin, chargea, le 8 juin, un des syn- 
dics de procéder à une collecte extraordinaire. Le mon- 
tant de ladite collecte s'éleva à 76 forins. 


1 Spon, Thourel, Picot affirment "sans citer aucune aulo- 
rité, que le nombre des victimes de la peste, en 1548, s'élevo 
à 2000. Nous avons de la peine à admetire un chiffre aussi 
considérable, La seule indication contenue dans les registres, 
c'est que, le 11 mai, Chautemps constate la présence de 40 
malades dans l'hôpital pestilentiel. 

2 Moître Mathieu fut nommé, le 20 octobre, pasteur à Bos- 
sey; le Conseil, « pource qu'il a servi de bon courage, » lai 
fit présent d'un lit garni et de quelques meubles. 

3 Le prix de la coupe de blé s'éleva, en 1545, à 10 florins ; 
en 1536, il n'était que de 3 florins ; en 1547, le blé se ven- 
dait 18 sous la coùpe. 
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Une plus précieuse ressource, ce fut un legs de 4,000 
écus fait aux pauvres de la ville par David de Busanton, 
gentilhomme du Hainaut, logé chez Calvin. 


La paix de Crespy avail eu do funestes conséquences 
pour les communautés réformées qui commençaient à so 
former en France, François [er, qui n'avait plus d'intérêt 
à ménager les luthériens d'Allemagne, prêla l'oreille aux 
suggestions de la fraction fanatique du elergé français, 
et l'affreuse destruction des villages de Cabrières et de 
Mérindol, en avril, inaugura en France l'ère lamentable 
des violences religieuses. 

Genève se montra compatissante envers ses coreligion- 
naires frappés par une main barbare. 

« M. Calvin, dit le protocole du & mai, a refféru qu'il a 
eu nouvelles certaines comment le roi de France a fait fere 
grande persécution aux poures fidèles de la Provence etles 
a fait brusler petits et grands dans des granges, les fem- 
mes grosses ils leur ont fendu le venire eLtué les enfans 
dedans, £e fait, ont saccagé, pillé, bruslé et mis à feu et à 
$ang tout ce qu'ont peu appréhender et que encore sont 
saulvés environ quatre mille tant hommes que feinmes et 
enfans qui se trouvent par les montagnes, esqueuix il a 
grande pitié el qu'on ait advis de leur assister.» 

Le Conseil décide sur-le-champ que Calvin ira, ac- 
compagné de Farel, à Berne, Bâle, Zurich et Strasbourg, 
pour oblenir des subventions en faveur des fugitifs el 
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provoquer l'envoi d'une ambassade des cantons suisses 
chargée de plaider auprès de François A* la cause des 
malheureuses populations de la Provence. 

Bientôt on voit arriver des témoins de l'épouvantable 
catastrophe. « Le ministre de Mérindol, dit le protocole 
du 44 mai, causant la perséculion que se fait en Pro- 
vence, a esté contraint de se saulver en chemise et il y a 
grande pitié en luy. Arresté qu'il luy soit baillé quatre 
eseus pour se accousirer et dix escus pour les aultres 
fidèles, el que soyt faict une collecte pour leur assis- 
ter.»1 

Viret était venu de Lausanne pour remplacer Calvin. 
Le 18, il fait les « remercialions des biens que la Sei- 
gneurie faites poures fidèles perséeutés et, pource que ne 
veulent demeurer oiseux, prie les volloir mettre en œuvre, 
sans porler charge à la Seigneurie. » Le Conseil décide 
que les réfugiés travailleront à la construclion des rem- 
parts. Calvin était de relour de sa mission le 28 moi. 

« Nos malheureux frères, écrit Calvin au pasieur bâ- 
lois Myconius, le 24 juillet, langoissent enchainés dans 
les cales des navires et dans les souterrains des cachots, 
ou sont dispersés çà et là, cachés par des amis. Il. faudra 

4 « Le prédicant de Mérindol est expert en médecine, lit-on 
dans le protocole du 11 juin, et a fait requeste de luy oul- 
troyer de mettre par la ville les placquars des maladies les- 
quelles est expérimenté de guérir, moyennant l'aide de Dieu ; 


Sur ce, ordonné que l'u des dits placquars soit risilé et après 
64 requeste luy sera oltroyée. » 
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supplier le roi de relâcher les captifs, puis d'envoyer 
comme commissaires des hommes humains et équitables, 
d'enlever l'instruction de l'affaire à ces forcenés. Fais 
tous tes cfforts dans ce sens. » 

Le succès ne couronna pas les généreux efforts de 
Calvin. Il éerit à Viret en septembre: « Les Suisses sont 
très-fâchés contre moi, non-seulement les pensionnaires, 
mais tous eeux qui n’ont pas d'ouire sagesse que celle 
d'Epicure, parce que, par mon imporlunité, j'ai exposé 
leur nation au ressentiment du roi. » 


Cette année calamiteuse mit aussi à une rude épreuve 
la sullicitude pastorale de Calvin et lui apporta une 
ample moisson de difficultés. 

En janvier, était arrivé un anabaptiste nommé Belot, 
qui se mit à débiter des livres contenant les doctrines de 
sa secte. « Je le fis saisir par le magistrat, écrit Calvin à 
Farel. ? Comme je lui demandai si la loi de Dieu n’en- 
Seignait pas le chemin de la vie, il professa cette maxime 
abominable que le vieux Testament est aboli. Poussé par 
moi au pied du mur, il recourut à l'impertincneo habi- 
tuelle de sa secte, disant qu'il n'y avait pas de classe 
d'hommes qui véeût plus confortablement que les mi 
tres. Je confondis en quelques paroles l'arrogance ‘de 
celte bête sauvage. Alors il me traila d'avaricieux; tous 
les assistants éclatèrent de rire.» 

1 Calvin. Ep., p. 36. 
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Mais on ne s'en tint pas à des raisonnements pour 
réduire au silence le sectaire obstiné. « Pource que, 
dit le protocole du 42 janvier, Belot l’anabaptiste ?ne 
veut dire la vérité el ne tient compte des fers, ordonné 
que après disner doibve être interrogé à respondre sus les 
indices et, sise récuse, soil mis au torment de la grue.» 

Calvin raconte à Farel le dénouement de cette affaire : 

« Comme ce misérahle eut assez montré son ob$lina- 
tion, il fut banni, Deux jours plus tard, on le surprit 
dans la ville; il fut alors batlu de verges, ses livres furent 
brûlés publiquement et il lui fut signifié'de ne point re- 
venir sous peine du gibet. » Ê 

Mois le réformateur ne pouvait pas procéder avec tous 
ses contradicteurs aussi expéditivement qu'il venait de 
le faire à l'égard de l’anabaptiste. 

Le 6 avril, Calvin vient en Conseil se plaindre de 
ce que lo procureur-général Cl. Roset a apporté en 
Conseil l'histoire romaine de Tite-Live, en faisant 
des allusions transparentes concernant sa personne et 
celle du sieur Corne, l'accusant de chercher à do- 
miner, signalant les ministres Calvin, des Gallars et de 
Geneston comme donnant demauvais conseils à la Sei- 
gneurie; même il avait dit « qu'ils n'estoient que bes- 
tes. » Là-dessus, Roset se lève et déclare que Calvin a 
été mal informé, qu'à la vérité il a apporté un jour Tite- 
Live, mais que le passage qu'il avait eilé ne s'appliquait 
qu'au sieur Corneet qu’il n'avait jamais parlé de M. Calvin. 
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Lo Conseil ordonna aux syndies de s'enquérir de la vé- 
rité du cas. 

Un dissenliment entre deux personnages aussi impor - 
tants que Calvin et Roset pouvait avoir des conséquences 
fächeuses; aussi le Conseil se häta d'y mettre ordre. 
«M. Calvin et Roset, dit le protocole du 17 avril, sont 
pour aulcunes paroles en contention; ordonné que ne 
soyl permis telles dissensions entr'eulx, mais qu'ils soient 
réduits en bonne amitié. » À 

Le 20 mars, un nommé Jean Trélliet parut devant le 
Conseil; il exposa « qu'il est né à Genève et par ci- 
devant a veseu à la papisterie et résidé en Bourgogne en 
ung hermitagee; mes puisqu'il a pleu à Dieu luy faire 
ceste grâce de cognoistre la vérilé, il est retourné icy au 
lieu de sa naissance, requérant luy donner place de pres- 
cher, s’il se-trouve capable, et il rendra son debvoir.» 
Lo Conseil répond au requérant qu'on songera à lui dès 
qu'un emploi de prédicaleur deviendra vacant, 

Mais Calvin n'avait pas de prédilection pour les ecelé- 
siastiques indigènes el sa perspicacité semble avoir pres- 


ent entre Colin et CI. Roset paraît s'êtro 
prolongé ; il ressort d'une lettre écrite par Calvin, en janvier 
1546, que Calvin avait adressé des reproches sévères et pu- 
blies à Roset, parce que ce dernier n'avait pas craint de le dé- 
erier auprès de Viret, el que le Conseil avait dà intervenir do 
nouveau pour apaiser Calvin-et rétablir l'entente entre les 
deux personnages, 


‘ Le dissen 
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senii dons cet aspirant au ministère un successeur de 
Castalion. 

Aussi, lorsque, le 8 juin, le Conseil eut annoncé son 
intention d’agréger Trolliet au corps des ministres, Calvin 
proteste qu’il ne consent pas à celte admission et ce pour 
de très-fortes raisons qu'il déclarera si le Conseil persiste 
dans sa résolution ; il ajoute que Messieurs du Conseil 
peuvent nommer Trolliet s’ils le veulent, mais qu’il saura 
ce qu'il doit faire. Le Conseil étonné exhorte Calvin à 
faire connaitre les raisons pour lesquelles il estime que 
le postulant est indigne du poste qu'on lui destine. 

Le jour même où Calvin interposa ce fier velo, il s’éleva 
vivement en Conseil conire les personnes qui disént que 
les ministres veulent être chanoines et les désignent par 
ce nom; or ils ne sont nullement animés de l'ambition 
qu'on leur prête. 

? Calvin écrit à Viret: e On présente un certain Trolliet, 
genevois, en la personne duquel nous apparaissent plusieurs 
choses qui ne sont guère agréables. Je ne sais quel titre ses 
fauteurs ont pu trouver en lui pour lui destiner le minfStère, 
si ce n'est que les guenons chérissent leurs petits, tout pelés 
qu'ils sont. » 

Michel Roset prétend que Calvin convainquit Trolliet 
d'avoir corrompu deux membres du Conseil, en offrant à l'un 
un saphir, à l'autre un rubis. Les rogistres du Consoil, aussi 
bien que les lettres de Calvin, ne disent rien à cet égard. 

Plus tard, de nouvelles tentatives faites par le Conseil pour 
assigner ün poste de pasteur à Trolliet, 6e brisèrent encore 


contre la résistance des ministres. Pour le consoler, on le fit 
aotaire. 
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Les moindres ennuis de Calvin n'étaient pas ceux qui 
* provenaient de ses collègues. On venait à peine d'éloi- 
gner de son poste Simon Moreau, pasteur de Troinex, 
dont la conduit n'avait pas paru très-régulière, lors- 
qu'on vint annoncer, le 15 juin, que Pierre de la Cluse,* 
ministre à Neydens, avait tout d'un coup décampé, dé- 
laissant femme et enfants, et emportant huit éeus de 
l'argent de la ville. 

Bientôt deux ministres, Champereau et Abel Paupin, 
se donnent un démenti en plein Conseil et les magis- 
trats doivent inviter Champereau à être moins artogant à 
d'avenir. Champereau paraît avoir été une assez mau- 
vaise lète; aussi le Conseil, à l'instigation de Calvin, 
décréla-t-il de le transférer dans une paroisse éloignée, à 
Draillans près de Thonon. Champereau ayant murmuré 


4 « De la Cluse, écrit Calvin à Viret, pour échapper à ses 
créanciers, s'est enfui on ne sait où. Voilà ce que font les ca- 
barets. Il s'était tellement enfoncé dans les dettes, grâce à son 
penchant pour la bonne chère, qu'il n'a pas pu se tirer d'affaire 
autrement. Je crains que d'autres ne suivent cet exemple ; car 
vous avons deux collègues qui, en jeûnant pendant deux ans, 
pourrsient à grande peine régler leurs affaires. Ils ne cessent 
pourtant pas de se glisser à la dérobée dans les caberels et de 
consommer en quelques repas l'argent nécessaire à l'entretien 
de leur famille. » L'épouse de De la Cluse exposa, le 25 fé 
grier 1547, qu'elle n’a aucunes nouvelles de son mari ; eur ce, 
le Conseil décrète « qu'elle fasse crier son mari deux diman- 
ches par le ministre de Neydens, et que, s'il ne compart, luy 
sera permis de soy remarier. » 
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hautement contre cette translation, la Seigneurie dut lui 
donner son congé. ? 

Le 23 novembre, trois ministres dénoncent au Conseil 
leur collègue Mégret, ? ministre à Moing, qui a proféré 
des blasphèmes dans les tavernes, et demandent qu'il soit 
admonesté. À la suite de cette communication, Le Conseil 
arrête, « pource qu'il y a plusieurs contentions entre les 
prédicans ,» qu'un seigneur du Conseil devra assister à 
leur congrégation. 

Les ministres, contraints ainsi à se surveiller et à se 
corriger mutuellement, sont à leur tour rappelés à l'ordre 
par le magistrat jaloux de maintenir sa compélence, 

Comme les ministres avaient pris sur eux, sans con- 
sulter le Conseil, de transférer dans une paroisse rurale 


4 A peine Champereaa venait-il d'êtré congédié qu'il se 
mettait sur les rangs pour obtenir une place de pasteur dans 
l'Eglise bernoise, et demandait au Conseil de Genève, le 30 
octobre, une attestation de bonne conduite, alléguant qu'il 
avait été victime, comme Custalion et Trolliet, des caprices de 
Calvin. Le Conseil chargea les pasteurs de fournir au gouver- 
nement beraois les renseignements qu'il sollicitait, Bien que 
ces renseignements fussent très-défavorables, le gouvernement 
bernois n'en appela pas moins Champereau à desservir la pa- 
roisse de Gex. Calvin s'étonne et s'indigne, dans une leltre 
du 18 décembre, à la pensée de voir l'Eglise de Berne ouvrir 

+ £es rangs à ce polisson [iste nebulo). 

# Calvin écrit à Viret le 7 novembre: < C'est maintenant le 
tour de Mégret ; il nous sera facile de le faire déguerpir. Si 
je ne le fais pas, je crains que nous ne réctiauffions un ser- 
pent sur notre sein. » 
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P. Ninault, qui desservait la paroisse de Saint-Gervais, 
le Conseil décida, le 29 juin, de lenr faire des remon- 
trances et de leur défendre de procéder,de la sorte. 

Au reste, Ninault n'eut pas beaucoup à se louer de la 
décision qui le conservait dans la ville, car; le 4 août 
on expose en Conseil « que combien que Ninault qui 
prêche à Saint- Gervais est bien sçavant, ceulx de ce 
quartier ne le tiennent pas pour agréable, en sorle que, 
lorsqu'ils le voient monter en chaire, ils sortent du tem- 
ple.» Celte démonstration fit changer d'avis le Conseil, 
qui décida que Ninaultirail servir sur les champs, et 
cela malgré l’opinion des ministres qui, modifiant à leur 
tour leur ancienne manière de voir, auraient désiré re 
tenir ce collègue en ville. 

Le {e° octobre, le Conseil, informé que les ministres, 
en leur congrégation, « contrerôlent ceux de la ville et 
du Conseil, » ordonne « que soyt parlé à M. Calvin pour 
entendre de luy s’il est ainsi ou non. » 

Le 23 novembre, les ministres exposent que Calvin est 
calomnié, qu'on lui impute d'avoir fait condamner in- 
justement Champereau, (astalion et Trolliet, et que tel 
cas procède de la Maison de ville, Le Conseil décide 
qu'on examinera ce qui en est. Le sens de celle commu- 
nication est clair : Calvin reconnaissait que le parti qui 
lui élait opposé se reconstituait et que de nouvelles luttes 
étaient imminentes. 

En présence de ces divers sympiômes d'hostilité re 
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naissante, combien Calvin eût désiré avoir à ses côtés un 
compagnon d'armes éprouvé et vaillant! Le 22 juin, 
Calvin et de Geneston avaient représenté au Conseil «que 
hont bien faulte en l'Eglise de maistre Farel.» Le Con- 
seil s'empressa d'adresser message sur message à l'Eglise 
de Neuchâtel pour obtenir le concours de cel intrépide 
champion. Calvin lui écrivait: « Attendras-tu que je 
décharge sur loi ces lonnerres par lesquels lu mé contrai- 
gnis à demeurer ici. » Mais les Neuchâtelois ne voulu- 
rent à aucun prix permeltre à leur pasteur de s'éloigner. 

Dans les rangs de la population, les langues se déchai- 
vaïent de nouveau contre le réformaleur. Un couturier, 
nommé Vinzenet. avait comparu, le 7 août, par-devant 
le Conseil, sur l'ordre du Consistoire. Il est accusé d'avoir 
dit « que Calvin avoit presché qu'il falloit pendre environ 
sept à huit cens jeunes gens,1» mais que lui était bien 
plutôt d'avis qu'on pendit les étrangers. Vinzenet fut 
châtié par dix jours de prison. | 

Le 22 juin, le conseiller Pierre Tissot est traduit par 
le Consistoire devant le Conseil, parce qu'il a proféré 
des invectives contre les ministres qui lui reprochaient 


4 Galiffo reproche à Calvin ce fragment do prédication as- 
surément peu évangélique. Mais il faut remarquer que l'attri- 
bution de semblables paroles à Calvin ne repose que sur le 
témoignage du couturier qui ne saurait inspirer une confiance 
absolue. Les registres du Consistoire, qui auraient pu jeter 
quelque jour sur ce sujet, manquent pour les nouf premiers 
mois de l'année 1545. 
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d'avoir vendu son blé trop cher. II lui est fait de grandes 
remontrances et il lui est signifié € que plus tel cas ne 
luy adviegne. » — Le 44 août, le Conseil mande André 
Falquet, détenu pour s'être moqué de M. Calvin. Il lui 
estenjoint de ne pas aller aux laverues pendant une 
année et d’être sage à l'avenir. 

Les femmes elles-mêmes s’associaient à cette explosion 
de murmures. Le Conseil interroge un jour deux femmes; 
l'une, nommée Clauda, a dit en certaines vignes : « Que 
le diable ait part de tant de Français, qu'il avait assez de 
monde au pays sans eux ; » la seconde a dit: « Mauldite 
soit cette loy, car depuis que nous l'avons reçeue, nous 
n'avons eu que du mal. Ces deux personnes trop alan- 
guées furent enfermées plusieurs jours au pain et à l'eau. 
Une dame Grante, qui a traité Calvin -de meschant 
honëme, est aussi mise en prison. Une femme, détenue à 
Satigny pour avoir blämé le pasteur Bernard, est con- 
damnée à porter la torche après le sermon et bannie 
perpétuellement sous peine du fouet. 

Des personnes qui avaient cru pouvoir sans danger 
donner essor à leur mécontentement sur le territoire 
étranger, furent désagréablement détrompées. On dé- 
nonce, le 45 mai, un nommé Falcon, gagne-denier, qui, 
se trouvant à la foire de Lyon, a dit, au logis de la 
Coupe, que € si le magnifique Mégret fréfugié, ami de 
Calvin} et les prédicans de Genève se trouvoient à Lyon, 


ils ne s'en iroient pas quand ils voudroient. » Le coupa- 
12 
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ble dut porter une torche allumée de l’Evêché à la Maison 
de ville et crier merci à Dieu et à la justice. 

Des propos qui nous semblent fort inoffensifs provo- 
quaient des recherches judiciaires. Un polier, nommé 
Herald, est mis en prison quelques jours pour avoir dit 
qu’en Genève il n’y a pas dix fidèles comme lui. 

L'atiention des autorités séculières et ecclésiastiques, 
portée sur tant d'objets divers, fut encore attirée par la 
présence de sorciers dans le mandement de Peney. 

Le 9 octobre, le châtelain J.-Ph. Donzel annonce qu'il 
a fait saisir six personnes suspectes de s'adonner à la sor- 
cellerie et, par l’ordre du Consoil, des poursuites sont en- 
tamées contre elles. Le châtelain, à la disposition duquel 
ont été remis les instruments de torture de la Seigneurie, 
apporte, le 29, le procès de deux des inculpés, Claude 
Borjaux et son épouse, ainsi que l'avis de l'avocat qui 
conclut qu'ils soient brülés et qu'avant de les brüler on 
les étrangle, € aflin qu'ils ne tombent en désespoir. » 
Ainsi fut fait, ù 

Un autre de ces infortunés, nommé Ami d'Arnex, 
n'ayant pes voulu confesser la vérité, bien qu'il ait eu 
sept traits de corde et demi, le Conseil ordonne, le 4 
novembre, « qu'il soit plus oultre torquis.» Soumis à un 
pareil régime, le détenu confesse qu'il a fait hommage au 
diable il y a six ans. 

Nous regrettons d'avoir à dire que l'autorité ecclésias- 
tique erut devoir, dans cette occasion, aiguillonner le zèle 
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des magistrats. Le 19 novembre, Calvin et J. Bernard, 
le pasteur de Satigny, exposent que, « combien qu'on ait 
fait justice d’aulcuns délinquans, il y a encore beaucoup 
d’hérétiques (sorciers) dans la terre de Peney ; » aussi re- 
quèrent-ils « de commander aux officiers de ladite terre de 
faire légitime'inquisition contre ielles hérésies affin d'extir- 
per tels race. » Le 23, on lit les consultations de deux avo- 
cats sur le cas d’Arnex, l'un affirmant qu'il est digne de 
mort, l'autre que non, et il est rapporté que le détenu a 
rétracté ses premiers aveux. Là-dessus le Conseil ne sait 
rien trouver de mieux que de décider « qu'il sera plus 
oultre inquisité par les tourments à ce nécessaires.» Mais 
ce fut en vain qu'on appliqua à d’Arnex le procédé ap- 
pelé le chauffement des pieds, il ne put pas être amené 
à confesser de nouveau ses rapports avec le diable, et le 
Conseil se content, le 8 décembre, de le bannir perpé- 
tuellement sous peine de la vie, 

Une semblable manière de rendre la justice était alors 
fort appréciée par le public; ear le Conseil accorde une 
audience aux procureurs du mandement de Peney, qui 
viennent faire grandes remerciations de la bonne justice 
qu'on a fait des sorciers, et le prier de continuer à pro- 
céder vivement et sans crainte, 
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Le 44 août, la mort priva Calvin d’un de ses plus ea- 
pables auxiliaires, Mathieu de Geneston. ! Mais le dé- 
funt fut promptement remplacé par Raymond Chauve, 
originaire du Languedoc, qui sera pour Calvin un üdèle, 
mais souvent imprudent coopérateur., Quelques jours 
plus tard, le 24 septembre, le clergé genevois faisait une 
acquisition précieuse en recevant dans son sein Michel 
Cop, le fils du célèbre Nicolas Cop, ancien doyen de 
l'université de Paris. Le Conseil, en agréant ces choix, 
décida qu'à l'avenir un des Seigneurs du Conseil assiste 
rail à la conclusion de l'examen. subt par les ministres 
présentés. : 

En outre, la brèche faite par le départ de Champereau 
et de De la Cluse fut bientôt comblée par l'installation du 
pasteur de Mérindol du Perrier, et de Bourgoing, né à 
Anvers. 


Ce renfort survenait à propos, car les obstacles s'ac- 
cumulaient de jour en jour sous les pas du réformateur. 
Le penchant au plaisir et les instincts frondeurs lrès- 
enracinés dans la population réagissaient d’une façon 
menaçante contre le frein des ordonnances disciplinaires. 


1 Geneston mourut bien de peste, mais ce ne fut pas dans 
V’hôpital des pestiférés et c'est à tort que Gaberel le qualifie 
de martyr (EH. de l'Egl. de G., IT, 160). La similitude du pré- 
nom l'a fait confondre avcc maitre Mathieu qui soigna les 
pestiférés en 1545. 
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Le 20 juillet, Calvin avait représenté qu'il ÿ a plu- 
sieurs paillardises à Saint-Gervais, que les mauvais su- 
jets de ce quartier ont insulté le ministre Ferron ! qui les 
voulait réprimander, et que même trois d’entre eux ont 
dégainé. Le Conseil décide d'informer contre les coupa- 
bles. Trois jours après, on dénonce l’épouse de Mathieu 
Manlich, négociant aisé, laquelle voyant les guets so dis- 
poser à gager un Allemand qui portait des chausses chap- 
ples, «les a envoyés au diable, leur donnant les fièvres 
quartanes. » Celle femme expia par une détention de 
trois jours l'intempérance excessive de. son langage. On 
signale le même jour des altroupements suspecls provo- 
qués per les fils de Jean Philippe tant en la rue des 
Moulins qu'à Saint-Gervais. J.-G. Monathon, l'ancien 
Arliculant, est admonesté « pour s'être trouvé en des ban- 
des» et on l’exhorte « à vivre dorénavant en son ménage.» 

Voyant des adversaires politiques se grouper et essayer 
de relever la tête à la faveur du mécontentement causé par 
le régime disciplinaire, le Conseil se laissa aisément per- 
suader par Calvin qu'il fallait redoubler de sévérité. Jus- 
qu’alors on s'était contenté de punir les débauchés par trois 
jours de prison et une amende de 60 sous.2 Le Petit Conseil 


1 Ce même ministre Ferron, ei prompt à réprimander son 
troupeau, ne préchait pas d'exemple, et il fut déposé quatre 
ans plus tard pour avoir débauché une de ses servantes, 

2 C'est ici le lieu de réitérer l'observation déjà faite par 
nous, à savoir que les pénalités contre les débauchés ne fu- 
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exposa au Deux, Cents, le 27 juillet, que cette pénalité 
étaiC trop douce et proposa de la porter à 6 jours de pri- 
son et à & florins d'amende. Le Deux Cents, considérant 
« que se commettent tous les jours paillardises sans se 
vouloir amender par la poinne eï devant imposée, » 
adopta la manière de voir du Petit Conseil et décréta de 
publier à son de trompe une ordonnance portant l'ag- 
gravation de peine proposée. Le Petit Conseil fut en 
même temps chargé de préparer, pour enfermer les 
contrevenants, une prison nouvelle dont un membre du 
Consistoire aurait la elef. 

Le 3 août, Calvin déclare au Conseil qu'il a pris con- 
naissance de l’ordonnance sur les paillards, « laquelle est 
selon Dieu, » mais il ajoute qu'il serait bien bon de 
fixer une peine plus grave pour ceux qui tomberajient en 
faute une seconde fois. Le Conseil charge alors Calvin 
et les quatre syndics de dresser un édit en vue de ce eas. 

Le‘43 octobre, le Conseil décide, sur les remontrances 
des ministres, que les paillards, après avoir subi leur 
châtiment, devront comparaître une dernière fois de- 
vant le Consistoire pour recevoir.une semonce. Le 

+ même jour, lo Conseil ordonne une enquête, contre un de 


rent point inventées par les réformateurs, mais remontent à 
Genève épiscopale. Nous lisons dans le protocole du Conseil 
du 2 avril 1493 : « Quia Petrus de Yelles fuit compertus nocte 
lapsä in stuphis cum ribaldé, fait conclusum quod pro p@ni- 
tentid remaneat in carceribus usque sabatum proximum cum 
puue et aquâ. » 
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ses membres, Anloine Gerbel, syndic de l’année précé- 
dente, dénoncé comme ayant séduit une de ses ser- 
vantes el loléré de graves désordres dans sa maison. ! 

«< Les débauchés {scortatores), écrit Calvin à Farel le 
$ octobre, nous donnent fort à faire. Nous ruisselons de 
sueur et cela sans grand profit. » 

Déjà alors Calvin représente au Conseil « qu'il seroit 
bon que les ménagers n’allassent point aux tavernes, » 
Mais le Conseil recula devant une mesure aussi radicale, 
et Calvin dut ajourner à un moment plus propice l'exé- 
eution du dessein qu’il avait conçu de supprimer les ta- 
vernes. $ 

L'assiduité au culle laissait à désirer. Le 4 septembre, 
le syndie Des Arts déclare, au nom du Consistoire, que 
«les rues sont pleines de gens les jours de la prière {le 
mercredi), » et demande qu'on avise. À la suite de cette 
communication, le Conseil décrète que les Auditeurs et 
les officiers du Lieutenant, accompagnés chaque fois de 
deux conseillers, devront faire une lournée pour assurer 
l'observation des ordonnances. Le 11, on informe contre 
deux citoÿens qui travaillaient à l'heure du sermon ; som- 
més par les guets d’obéir à la loi, ils ont répondu « que le 

{ Antoine Gerbel, entré au Petit Conseil en 1537, avait été 
deux fois syndie, Le mauvais train qu'il menait n'ompêcha pas 
qu'il ne fût réélu membre du Petit Conseil en 1546. Mais dé- 
noncé de nouveau pour sa mauvaise conduite, il fut mis en 


prison trois jours au pain et à l'eau, suspendu pour un an de 
ses fonctions publiques et condamné à une amendo de 35 écus. 
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premier qui les viendroit gger, ils luy bailleroïent sus la 
tête. » Un des conseillers, faisant Ja ronde le dimanche, 
ayant rencontré Piard qui allait à cheval, lui fit observer 
qu'il devait se rendre au sermon. « Viens panser mon 
cheval, » répartit le cavalier. Ce propos impertinent 
valut trois jours de prison à celui qui l'avait tenu. Le 
pâtissier Comparet jouait aux guillettes pendant le caté- 
chisme, et lorsque deux conseillers lui eurent intimé 
l'ordre de cesser de jouer, il appela un compagnon en 
disant: « Veux-tu jouer aux carros? » Cel obstiné joueur 
fut enfermé trois jours au pain et à l'eau. 

L'intervention des gardes dut aussi être requise à la 
demande du Châtelain de Chapitre, P. Vandel, pour 
faire rentrer dans l'ordre les sujets de Vandœuvres qui, 
disait ce dernier, « ne se soucient d'aller au sermon. » 

Les revendeuses du Molard ayant été dénoncées 
< comme nommañt le Diable à tous propos, » le Con- 
seil décide d’enfermer les coupables pendant trois jours 
et de planter un collard vers la halle du Molard « pour 
chastier telles blasphémeries. » 

Calvin rapporte au Conseil, le 19 novembre, « qu'il a 
entendu qu'en Saint-Gervais s’est dressée une confrérie 
qui est telle que quand quelqu'un va de vie à trespas, il 
donne une somme d'argent aux supervivans de ladile 
confrérie ; » il demande «qu'on advise pource que cella 
tomberoit en maulvaise conséquence. » 

On comprend sans peine que Calvin, dans un milieu 
aussi agité, ait ressenti les atteintes de la fatigue. 
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« Calvin est un peu malade, dit le protocole du 40 oc- 
tobre, et désireroit avoir quelqu'un qui escrivisse sous 
luy; ordonné qu'il luy soit baillé où maistre Trolliet ou 
un aullre qui estrive les sermons sous luy, celluy qui 
luy plaira. » 


Les ordonnances ecclésiastiques de 1542 ne conte- 
naient au sujet du mariage que quelques indications 
très-générales, réservant au magistrat le droit de statuer 
suivant ses lumières sur les causes matrimoniales. 
Depuis lors, on reconnut la nécessité de régler cette 
matière par des dispositions précises, et, le 43 octobre, 
Calvin reçut le mandat de dresser des ordonnances « affin 
de vivre sous la crainte de Dieu et que ung chascung 
puisse entendre comment il se doit régir sur le fait de 
mariage. » 

Le 5 novembre, Calvin présenta en Conseil le projet 
qu'il avait rédigé, et quelques conseillers furent chargés 
de le revoir. Le 13, ce projet fut soumis au Conseil des 
Deux Cents qui nomma une commission de douzo mem- 
bres, présidée par Girardin De la Rive, avec le mandat 
de l’examiner et de lui faire un rapport. 

La commission donna son adhésion au projet élaboré 
par Calvin, dont voici la substance : 

L'âge auquel il est licile de contracter mariage contre 
la volonté des parents, est fixé à 24 ans pour les hommes, 
à 20 pour les femmes, 
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Une péflalité est décernée contre les personnes qui 
contratent étourdiment des promesses de mariage et con- 
tre leurs témoins. « Que loutes promesses de mariage se 
façent honnestement et en crainte de Dieu, et non point 
en dissolution ne par une légiéreté frivole, comme en 
tendant seulement le verre pour boire ensemble, sans 
s'estre premièrement accordé de propos rassis, et que 
ceux qui feront aultrement soyent chastiés; mais à la 
requeste de l’une des parties qui se diroit avoir esté sur- 
prinse, que le mariage soit rescindé. » 

L'ordonnance prévoit les cas où des promesses de 
mariage peuvent être annulées. ! 

L'ordonnance détermine les degrés de parenté qui ne 
comportent pas la faculté de contracter mariage,? fixe les 
précautions à prendre pour garantir la publicité des ma- 
riages et les conditions requises pour la célébration, qui 
doit se faire modeslement et avec gravité, « sans tambou- 
rins ni menestriers, lenant ordre et gravité convenable 
à chrestiens. » | 

La conservation de la paix du ménage est placée sous 
la garantie du magistrat. 

€ Si ung mari, dit l'article 6 de l'ordonnance, ne vit 


1 Que par faulté de payement de dot ou d'argent, ou 
d'accoustrements, le mariage ne soit point empesché qu'il ne 
vienne en son plein effet, d'autant que ce n'est que l'acces- 
soire, » 

2 L'ordonnance prohibe le mariage entre cousins germains 
< jusqu'à ce que, avec le temps, il en soit autrement advisé. » 
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point en paix avec sa femme, mais qu'ils aient questions 
el débats ensemble, qu'on les appelle en Consistoire pour 
les admonester de vivre en bonne concorde et union et 
remonstrer à chascun ses faultes. 

« Si on cognoit qu'ung mary traicte mal sa femme, la 
battant et tourmentant, ou qu'il la menasse de luy faire 
quelque oulirage, et qu'on le cognoisse homme de cho- 
lère désordonnée, qu'il soit renvoyé par devant le Con- 
seil pour luy faire deffences expresses de ne battre sa 
femme, soubs certaine punition. »{ 

Enfin, l'ordonnance énumère les cas dans lesquels la 
rupture d'un mariage peut être prononcée, à savoir une 
infirmité constalée comportant incapacité de procréer des 
enfants, l'adulière, l’absence volontaire et prolongée. 

La commission à laquelle ce projet d’ordonnances avait 
élé renvoyé en approuva le contenu, mais jugea, pour 
des motifs que nous ignorons, qu’il n'élait pas opportun 
de le publier. « Gir. De la Rive, dit le protocole du 30 
Janvier 4546, à présenté les advis des commis sur les 
artieles de mariage disant que lesdits articles sont bons, 
mes que leur semble qu'on doit ordonner qu'on doive 
superséder à leur publication jusque à une aultre fois. » 

1 < La femme d'ung nommé Dimanche, lit-on dans le pro- 
tocole du 15 avril 1546, fait plainetif contre son mari pour ce 
que à tous propos il la maltraite et la mot hors de sa maison, 
requérant l'avoir pour recommandée. Ordonné que bonnes 


remonstrances soient faites au mari, et s'il persévère, en co 
cas soit chastié par prison. » 
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Ce jusqu'à une autre fois représente un laps de 
lemps assez considérable, si nous admeltons, avec les 
éditeurs strasbourgeois des œuvres de Calvin, qui ap- 
puient leur dire par des textes coneluants. que les ordon- 
nances élaborées en 4545 ne prirent définitivement place 
dans la législation genevoise qu'en 1561. Un aussi long 
délai est un indice frappant des obstacles que rencon- 
trait Calvin ; il devait élever péniblement étage sur étage. 

Le 25 janvier 1546, Calvin expose au Conseil qu'il est 
nécessaire de faire la visite des églises « affin de obvier 
aux scandales. » 

Lo Conseil prit en considération celte requête et éla- 
bora une ordonnance aux termes de laquelle désormais 
deux conseillers devaient être désignés pour aller, con- 
jointemont avec deux pasteurs, visiter chaque église au 
moins une fois par an, s'enquérir de la conduite du pas- 
teur, des dispositions des paroissiens et adresser un rap- 
port au Conseil. 

En face de tant de manifestations de résistance, Calvin 
éprouva le besoin de tenir sous sa main, plus étroitement 
encore que par le passé, le corps préposé à la garde de 
la , discipline, et d'en trier le personnel avee plus de 
soin. Aussi, lorsque les Conseils se disposèrent, en 
février 4546, à procéder, suivant la coutume, au re- 
nouvellement du Consistoire, Calvin demanda au Pait 
Conseil qu'à l'avenir on lt le rôle des membres du Con- 
sistoire « affin qu’on soit adverti lesqueulx rendent leur 
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debvoir et lesqueulx il fauldra oster ou laisser. » Là- 
dessus, il fut décrélé par le Conseil « que quand on 
viendra à faire l'élection des assistans au Consistoire, 
on en doibve communiquer avec les ministres pour en- 
tendre lesqueulx sont les plus propres et rendent mieulx 
leur debvoir. » 

“Le 7 janvier 1546, on vient révéler au Conseil que 
trois ministres, Aimé Mégret, pasteur de Moing, sur Le 
territoire de Genève, Champereau, pasteur de Gex, et 
Claude, pasteur de Compesières, ces deux derniers dé- 
pendant de Berne, ont été surpris aux étuves dans la 
compagnie de courtisanes. Mégret fut, pour ce fait, éloi- 
gné du ministère. 1 

La correspondance de Calvin atteste qu'il continuait à 
avoir fort à cœur les droits de l'Eglise à disposer des an- 
ciens biens ecclésiastiques, mais qu'à cet égard les. ma- 
gistrats étaient peu disposés à entrer dans ses vues. 

« Je désespère, écrit-il le.5 octobre 1545, de voir ja- 
mais les biens ecclésiastiques rendus à leur véritable 
destination. Lorsque je fais des représentations à ce su- 
jet, nos magistrats disent amen, mais rien ne se fait. J'ai 
déjà pris de très-grandes peines en pure perte. Je parle, 


1 C'est sons doute des hommes tels que De la Cluse et 
Mégret que Froment avait en vue lorsqu'il parle d' « auleuns 
éaffars et fripons de prédicans gallymyfrotiers, yvrognes. » 
Au reste, on sait que Froment lui-même n'était pas irrépro- 
chable, 
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je dénonce, mais je n'obliens d'autre résultat que de 
ne point paraître, par mon silence, approuver ce qui se 
fait. » 

Farel ayant prié Calvin d'exhorter les magistrats neu- 
chätelois à ne pas disposer des biens d'Eglise, Calvin lui 
répond le 45 octobre : « Tu vois dans quel état piteux 
sont nos affaires. Nous devons craindre de prêter à rire à 
vos concitoyens si nous demandons d'eux ce que nous 
n'avons pas encore oblenu des nôtres. Que ne commen- 
çons-nous plutôt par mettre les choses sur un bon pied 
chez nous! » 


Nos magistrats cependant avaïent d'autres préoccupa- 
tions que celles qui provenaient du soin apporté au main- 
tien de la police ecclésiastique. Les relations avec les 
Etats voisins leur donnaient fort à penser. 

Afin de pouvoir subvenir aux dépenses croissantes né- 
cessitées par les nouvelles mesures de défense qu'ils avaient 
dà prendre, les Conseils de la République avaient décidé, 
au mois de mai, d'augmenter les droits mis sur les mar- 
chandises exposées dans les halles. Cette augmentation 
n'était assurément pas cofsidérable, puisque le produit 
total des halles fut affermé pour 590 écus. Cette mesure 
n'indisposa pas moins très-vivement les marchands suis- 
ses, qui portèrent leurs réclamations devant la Diète des 
cantons, réunie à Baden, Cette assemblée décida, le 
44 juillet, d'écrire à la Seigneurie de Genève pour la 
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prier de révoquer les nouvelles ordonnances. « Est nostre * 
très affectueuse requeste et amiable désir, ainsi s’expri- 
mait la Diète, vous veuillez nos marchands en leurs per- 
sonnes el biens de marchandise laisser estre joux les 
péages d'ancienneté observés et les laisser déchargés de 
telle nouvellité de charge de péages, affin qu'ils n'aient 
occasion de prendre aultres chemins par le moyen de 
quoÿ vous et nous serions du tout de nos péages et con- 
duites dénués et frustrés. » 

Le Conseil répondit, le 16, qu'il ne pouvait pas pren- 
dre une résolution immédiate, parce qu'un grand nom- 
bre- de ses membres étaient occupés à leurs moissons, 
mais qu'il enverrait une ambassade à la prochaine Diète 
pour faire connaître la résolution à laquelle il se serait 
arrêté. Il fut décidé en même temps que des députés se- 
raient chargés de donner suite aux ouvertures déjà faites 
pôur demander l'admission de Genève dans l'alliance 
générale des cantons. On adjoignit Calvin à six mem- 
bres du Conseil et aux secrétaires pour rédiger les ins- 
tructions qui devaient être données à ces députés. 

En conséquence de cette décision, le syndic A. Perrin 
et Cl. Roset furent chargés de so rendre en premier lieu « 
à Berne et de prier les Seigneurs de cette ville de repré- 
senter à leurs alliés que les augmentations de droits dont 
ils se plaignaient avaient été rendues indispensables par - 
les dangers auxquels la ville avait été exposée. Toutefois, 
ils devront faire entendre que la communauté de Genève 
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est disposée à exempler des droits nouveaux les marchands 
suisses si Messieurs des Ligues leur accordaient, de leur 
côté, une faveur, comme serait une accession, sous une 
forme quelconque, à l'alliance générale, et qu’à cet effet, 
ils prient Messieurs de Berne de seconder leurs efforts. 
a Ce qui nous a donné la hardiesse de requérir de eella 
les Seigneurs de Berne, est-il dit dans le texte des ins- 
tructions, est qu'il nous semble advis que ce n'est pas 
moins leur prouMfit que le nostre, d'aultant que nosire 
ville est circuie à l'entour de leurs pays el que, quand 
nostre ville sera défendue, le lout reviendra au bien de 
leurs subjects et au leur. » 

De Berne, les ambassadeurs dévsiont se rendre à Zu- 
rich et à Bâle. 

Le 6 septembre, les envoyés présentèrent leur rapport, 
qui n'était pas fort encourageant. Les Bernois les avaient 
fortement ‘exhortés à supprimer les nouveaux péages et 
leur avaient en même temps déclaré qu'ils verraient de 
mauvais œil toute démarche tendant à procurer à Ge- 
nève une nouvelle alliance. À Zurich et à Bâle, par con- 
tre, on leur avait donné des assurances bienveillantes. 

Le 42 septembre, ls Conseil, prévenu qu'une Diète 
des cantons s'assemblerait à Baden le dernier dimanche 
d'octobre, décida d'y envoyer CI. Roset et J. Desaris,'et, 
après avoir obtenu pleins pouvoirs des Deux Cents, sr- 
rèta, le 48 octobre, les instructions de ces députés. Ces 
derniers devaient représenter les motifs pressants qui 
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avaient déterminé les Genevois à meltre de nouveaux 
droits. « Nous supplions humblement Messieurs des Li- 
gues, était-il dit dans le texte des Instructions, de consi- 
dérer nos grandes charges, et leur plaise la pauvre ville 
de Genève, qui tant a souffert et enduré, avoir pour re- 
commandée, ainsi qu'après Dieu en eulx elle ha sa con- 
fiance, et quant à cest impost, supplions de vouloir ac- 
cépler nos excuses el n'estre pas mal contents de nous. » 
Foutefois.' si la Diète ne se laissait pas convaincre par 
leurs arguments, les députés genevois devaient déclarer 
qu'ils étaient autorisés par leurs commeitants à rénon- 
cer à l'impôt qui avait provoqué les réclamations des 
cantons dont ils avaient à cœur de conserver l'amitié. 
Arrivés à Baden, les députés remontrèrent (nous citons 
les termes du recès de la Diète), « qu'icelle nouveauté de 
péages n'a point esté faite pour dommaige ni hayne des Sei- 
gneurs des Ligues ni de leurs marchands, mais que iceulx 
de Genève, dempuys que le due Charles les a guerroyés et 
presque totalement détruits, leur ostant leurs maisons et 
leurs chevances, ont supporté de grands frais, et, combien 
qu'ils aient-mis imposts sur les vins, chairs, sel el aultres 
viandes, néanmoins cella n'a peu suffire, au regard de quoy 
ils ont mis une petite somme sur les marchandises, requé- 
ront les laisser ainsi. Sur quoy, nous ambassadeurs de tou- 
tes les Ligues leur avons fait dire que nous n'avyons nul- 
lement préveu avoir telle responce, mais bien qu'ils eussent 
accordé de laisser le péage comme d'ancienneté, désirant 
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savoir d'eulx s'ils auroient poiut d'aultre charge de Jeurs 
Seigneurs qu'ils nous la déclarent, car nous ne sommes 
nullement contens de telle responce. Lors, les députés 
de Genève nous ont remonsiré qu'ils heussent pensé que 
causant les cas sus déclarés, nous heussions laissé leurs 
Seigneurs en paix pour ledit péage ; mais, puisqu'ainsi 
ne peut estre, ils ne nous veullent rien céler qu'il plait 
à leurs Seigneurs de Genève de mettre bas tel péage, 
car où ils nous pourroient fere service, ils le vouldroient 
fere en bonne amitié et voisinage. Et comme nous avons 
entendu d'eulx telle amiable responce, les avons très- 
grandement merciés, el en tous lieux el moyens que le 
pourrons envers eulx desservir, comme envers nos chers 
et bons amis seront nos Seigneurs enclins et volon- 
taires. » 

Les Bernois, non contents de réclamer l'abolition 
des nouveaux péages, avaient publié, le 4 septem- 
bre, des défenses à leurs sujets d'amener aucune denrée 
à Genève. Une pareille défense était directement con- 
traire aux stipulations du traité de combourge: elles 
Genevois manifestèrent leur douloureux étonnement en 
voyant leurs alliés user envers eux des mêmes mesures 
vexatoires auxquelles le duc de Savoie avait eu recours, 
et qui avaient été un des principaux motifs de la guerre 
entre Berne et la Savoie. 

Les réclamations portées aux baillis n’ayant eu aucun 
résultat, CI. Roset et Desarts avaient été députés à Berne, 
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le 414 septembré, pour solliciter la révocation de ces ar- 
rêtés, qui portaient le plus grave préjudice à Genève. Il 
avait été répondu à ces députés que les Bernoïs n'avaient 
point voulu faire de tort aux Genevois, et que les défen- 
sos faites par leurs baillis subsisteraient tant que Genève 
n'aurait pas remis sur l'ancien pied les droits perçus dans 
les halles, 

Sur ces entrefaites, Genève ayant nolifié à la Diète de 
Baden sa résolulion de renoncer aux, nouveaux péages, 
Berne révoqua, le 3 novembre, ses défenses, qui avaient 
été en vigueur pendant deux mois. 


Tout en poursuivant ces tractations, le Conseil obser- 
vait avec anxiété l'horizon polilique européen qui se 
chargeail de nuages. ! « 


1 Les extraits suivants des protocoles montrent qu'on sui- 
vait, à Genève, avec intérêt les événements graves qui se pré 
parsient en Allemagne : 

+ On a heu nouvelles certaines comment le duc de Broche- 
ville (Brunswick) avoyt dressé une gendarmerie pour moles- 
ter les fidelles, mes ainsi que a pleu à Dieu ses gens hont esté 
deffaits et luy et son fils constitués prisonniers par les seigneurs 
protestans, surquoy M. Calvin a prié luy oultroyer licence de 
rendre graces à Dieu mereredi prochain ds telle victoyre ; ré- 
solu que sa requeste luy soyt oultroyée et que les dizeniers 
aillent maison par maison fere comandement de venir au ser- 
mon. » (Reg. du 5 novembre.) 

< On a entendu que les protestans se assemblent à Fran- 
quefort pour mettre bon ordre aux afferes et augmentation 
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Depuis la conclusion de la paix de Crespy. la politique 
de l’empereur Charles V a changé d'objretif, Ce prince 
n'a plus les yeux dirigés vers le roi de Franco; il veut 
restaurer l'unité de l'Eglise et se dispose à tourner ses 
armes contre les protestants allemands qi ont refusé de 
s'engager à se sonmetire aux lois qu'édictera le Concile 
qui s’est assemblé à Trente. 1 

En vue de l1 campagne que médite l'empereur, ‘des 
troupes espagnoles s'assemblent dans la haule ftalie dès 
les derniers mois de l'année 41545, el il n’en faut pas 
davantage pour inspirer aux Genevois les alarmes les 


plus vives. = 

Le 93 novembre, le Conseil reçoit un avis portant que 
3000 Espagnols qui se trouvent en Piémont ont l'ordre 
de marcher pour surprendre Genève d'emblée et que ce 
dessein doit s'exécuter dans trois semaines. Aussitôt le 


de la parole de Dieu, et que dans les couffres du duc de 
Brocheville on a trouvé les meséhancetés, entreprinses et 
trahisons que l'Empereur et sultres tenant la loi papale 
avoient conspiré contre ceulx qui tiennent la religion eris- 
tienne, Le duc Fernand (l'archidue Ferdinand, frère de Char- 
les Y) envoyoit à Brocheville plusieurs bastons et armeures et 
s'estoit allié avecque le Ture pour pouvoir mieulx persécuter 
les fidelles ; mes Dieu, par sa grace, a renversé telles entre- 
prinses et les dits bastons ont esté retirés par les protestans 
qui maintiennent l'Evangile aux villes franches. On a aussi 
entendu que le comte palatin a mis bas rière luy la messe, » 
{Reg. du 19 novembre.} 

4 Le Concile de Trente tint sa première séance le 13 dé- 
combre 1545. 
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Conseil charge le trésorier Desfosses d'envoyer des es- 
pions de tous côlég, décrète que les portes seront fermées 
de bonne heure, qu'on fera provision de fascines cou- 
pées dans les bois de Jussy, qu'on passera la revue des 
armes et de l'artillerie, que chaque pièce devra être 
pourvue de deux compagnons, non compris le charro- 
ton, que les dizaines iront travailler aux fossaux. Le len- 
demain, il est commaudé aux sujets de Jussy et de Peney 
de venir avec leurs charrels et leurs pelles ; le procureur 
de l'hôpital devra leur donner ua pot de vin par homme. 
On donne l’ordre de faire rentrer tout le blé dans la ville 
et de suspendre les audiences de la justice. Deux citoyens 
sont chargés de surveiller les travaux avec un gage de 
£sous par jour. Les capitaines des quartiers comman- 
dent aux lôles « de non loger les estrangers plus de trois 
jours sans sçavoir ce que vont faisant.» Le gouvernement 
bernois, instruit des projets altribués aux Espagnols, 
exhorte à la vigilance les autorités genevoises et les 
autorise à faire venir les sujets de Saint-Victor et Cha- 
pitre. Le 4t* décembre, Ant. Leel est dépèché à Bâle 
avec la mission d'emprunter jusqu’à 4000 écus. 

Le 6 décembre, arrivent dans notre ville deux en- 
voyés bernois, Diesbach et Augsburger, chargés de se 
concerter avec le Conseil de Genève sur les mesures de 
défense à adopter. Ils disent que € le bruit se donne que 
les grands princes, l'Empereur el le Roi se’appoinetent 
et, si cela estoit, cella seroit au détriment des communes, 
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que les Seigneurs de Berne sont délibérés d'employer 
corps et biens, Avoir et puissance four la protection 
de Genève comme ils ont fait par le passé et mieulx si 
la nécessité advenoil. » Interrogé sur les forces dont il 
dispose, le Conseil répond qu'il peut metire sur pied 
4500 hommes. Les envoyés de Berne offrent d'envoyer en 
cas de danger 2000 hommes pour concourir à la garde 
de la ville ; les Genevois s'offrent à solder 300 hommes 
de cette garnison. : 

Le 15, on rapporte que des défenses ont été faites au 
comté de Bourgogne [Franche-Comté] « que nul ne deut 
hanter ni trafiquer aux villes luthériennes, mesfnes la 
ville de Genève. » 

Le 28, on annonce que « delà les monts Charles, 
jadis due de Savoie, a pris au Roi deux places et en 
outre fait amas dé gens pour recouvrer son pays. » Sur 
ce, il est ordonné « qu'on persévère aux forteresses de la 
ville. » Le même jour Vandel, châtelain de Chapitre, fait 

‘ savoir qu'il a opéré le dénombrement de tous les feux et 
de tous les hommes valides dans les terres du Chapitre; 
il a trouvé 447 feux, 210 hommes portant bâtons et 42 
chevaux. 1 


{La discipline laissait quelque chose à désirer, « Le Sr 
Lieutenant, lit-on dans le protocole du 12 décembre, a refféru 
que a pris informations de ceulx qu'on disoit avoir joué en 
gardant les portes de la ville, et que ne se conste que nul 
n'ait joué, sinon ceulx de la porte Saint-Leger, qui jouèrent 
cinq quarterons de vin. » 
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< Le 4 janvier 1546, dit le protocole, le capitaine gé- 
néral Perrin présente au Conseil « un homme ingénieulx 
es fortifications, lequel baillera le mode et façon de fere 
les lieux foibles forts à moindre costange, et en fera 
pourirait et modèle de terre que monstrera avant de com- 
mencer. » Le Conseil arrête de défrayer cet habile 
homme, nommé maître Pierre, et de lui faire présent de 
40 écus soleil. 

Le 7, lo Conseil, considérant « que la ville est gran- 
dement en regard et pour obvier à loutes entreprinses, » 
décide de choisir 400 compagnons qui feront le guet tant 
de nuit que de jour et recevront un écu par mois. Les 
frais seront supportés par ceux qui pour vieillesse, ma- 
ladie ou pour tout autre motif, ne pourront pas prendre 
part au guet. Tous les citoyens faisant partie des compa- 
gnies de milice sont en même temps convoqués dans le 
temple de St-Pierre, capitainerie par capilainerie, pour 
prêter chacun la serment «& d'estre bon et loyal à Dieu 
et à la ville, de vivre et mourir pour la liberté. » 1 

Sur ces entrefailes mourut le due Charles, dont le rè- 
gne n'avait été qu'une longne conspiration contre l'in- 
dépendance de Genève. « On a entendu, dit le protocole 

1 On lit dans la formule du serment: « Nous promettons 
de ne dresser, ny faire mutination, débat, rumeur, ny ques- 
tion, ny proférer parolles au déshonneur de Dieu et de la 
Seigneurie; mais de vivre en toute bonne amitié et paix par 


ensemble, et de maintenir de tont notre pouvoir la liberté et 
les franchises que Dieu, par sa grâce, nous a mises en main.» 
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du 44 janvier, que Charles, jadis duc de Savoie, est tres- 
passé ; nonobstant, ordonné de se forlifier de jour en 
jour. »! ; 

Le 41 janvier arrivent les commissaires bernois, qui 
demandent une audience pour le lendemain. 

Le 12, les commissaires présentent, au nom de leurs 
supérieurs, un projet en 47 articles prévoyant les me- 
süres à prendre en commun pour le cas où la ville vien- 
drait à étre attaquée. D'après ce projet, les Bernois s'of- 
fraient à envoyer à Genève une garnison de 2000 hom- 
mes, mais exigeaient que le chef des forces genevoises 


# Nous pouvons observer que l'état de l'Europe ne justifiait 
guère les appréhensions qui s'étaient emparées des chefs de 
la République genevoise. En effet, depuis que la Savoie était 
au pouvoir des Français, l'hostilité de l'empereur n'était à re- 
douter pour Genève qu'autant que la France se fût associés à 
ses plans présumés, Or la mort du duc d'Orléans, second fils 
de François er, que le traité de Crespy instituait héritier du 
Milanais, survenue le 8 septembre 1545, avait eu pour effot 
de rompre la bonne intelligente établie momentanément entre 
Charles V et François er, Martin du Bellay affirme daus ses 
Mémoires que François Ier, son souverain. prévit, dès le len- 
demain de la mort de son fils, qu'il serait appelé à combattre 
de nouveau l'empereur, et que, dans cette prévision, il l'en- 
voya inspecter les places frontières de la Champagne. En 
outre, François ler fut occupé, jusqu'au mois de juin 1545, 
par la guerre qu'il soutenait contre les Anglais. Charles V 
était complétement absorbé, de son côté, par les affaires d'Al- 
lemagne. Nous pouvons donc conclure que Genève ne courut 
alors aucun danger immédiat, 
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fôt subordonné au capitaine et au Conseil de guerre Ler- 
nois et que les gens de guerrè genevois prêtassent ser- 
ment d'observer les ordonnances militaires bernoises, 
« cur il semble à nos Soigneurs esire choso mal vonve- 
nable qu'en une mesme garnison soil aultre que ung seul 
chef suprême qui gouverne les affaires de la guerre et 
sus lequel seulement ung chascung ait l'œil, » ù 

Mais une telle clause froissait la fierté des Genevois, 
car déjà alors on avait de la répugnance pour la cenira- 
lisation, même en fait de militaire. Le Conseil décide que 
cet anicle du projet ne peul pas être accepté « comme 
imperlinent et fort dangereux pour l'advenir, » et il 
Charge une commission composée de Calvin et de dix 
conseillers de préparer une réponse, 

La commission se mit à l'œuvre après diner et ap- 
porta après goûler un projet de réponse. Ce projet ne fut 
pas agréé par le Conseil et la commission dut se re- 
meltre à l’œuvre pour rapporter le lendemain matin à 
6 heures. 

Le 13, on présenta un nouveau projet de réponse qui 
fut adopté. La plupart des demandes des Bernois étaient 
accordées; mais sur l’article du commandement de la 
garnison, on se montrait inflexible. « Nous ne pourrions 
accorder ni souffrir, élait-il dit, que en nostre ville le ca- 
pilaine de Berne eust le gouvernement et supériorité par 
dessus le nosire de Genève et moins qu'il eusse juridie- 
tion ny puissance de faire exécution, ny cognoissance de 
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justice, ny en criminel, ny en civil, car nous entendons 
que quelque secours ou ayde que nous demandons, nous 
ne doïbgeons estre amoyndris à nosire aucthorité, mais 
que plus tost ceulx que nous aurions pour nous en nostre 
ville soyent obéissanis à nous et à nos députés. » 

Le lendemain 14, les commissaires bernois déclarent 
au “Conseil qu'ils ont pris connaissance de la réponse 
faite à leur demande ; « ils n'eussent pas pensé, disent- 
ils, qu'elle fust tomhée en telle sorte, ils en refféreront à 
leurs supérieurs. » Cela dit, les envoyés prennent congé” 
de la Seigneurie en la remerciant du bon vin qu’elle leur 
a envoyé. Le 49, le Conseil des Soixante, auquel le Petit. 
Conseil a fait part de ses résolutions, les approuve. 

Mais comment les Bernois prendraient-ils un refus 
aussi nettement articulé? On crut à Genève qu'ils ne 
eraindraient pas de recourir à la force pour rendre leurs 
combourgeois plus traitables, et pendant quelques jours 
la crainte chimérique d'une attaque espagnole fit place 
à la peur non moins vaine d'un coup de main des 
Bernois. 

« Sur ce qu'on a entendu que font fere à Divonne 400 
eschelles et que desja il y en a deux douzaines à Gex, des- 
quelles on peut bien penser ce qu'en veulent'fere, or- 
donné que soient envoyés des espies. » Le 22, on vient 
rapporter au Conseil « que l'Avoyer de Berne a eslé par 
trois fois à Fribourg, que Bernois el Fribourgeois sont 
d'accord et délibérés de venir avec 2000 hommes el 
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demander qu'on doybge ouvrir les portes, que si on ne 
le veut faire, ils entreprendront de le faire par force et 
de mettre lois dans Genève, que l'artillerie est prête à 
sorlir, que les capilaines et banderels sont nommés. » 

Dans ces circonstances, Cl. Roset est envoyé à Bâle 
avec le mandat d'emprunter une nouvelle somme de 
8,000 écus et de rappeler les ouvertures faites pour l'al- 
liance générale ; il a soin d’emporter 30 chapons et 200 
oranges pour faire des présents aux conseillers bâlois. 
Le 5 février, le Conseil des Deux Cents approuve la ré- 
ponse faite aux Bernois et ordonne qu'on fasse bon guet, 
qu'on soit approvisionné de vivres el d'armes. 

Mais le danger n'existait que dans l'imagination frap- 
pée des magistrats et des nouvellistes du temps, et les 
Bernois ne songeaient nullement à envahir noire terri- 
toire. 1 Ce qui le montre, c'est que tout d'un coup, le 49 
février, le Conseil do Genève s'avise que le moment est 
venu de renouveler le traité de combourgeoisie qui 
doit être juré de nouveau tous les cinq ans, et il écrit au 
gouvernement de Berne pour connaître quelles sont ses 
inientions. Le Conseil de Berne répond très-amicalement 
le 24: 


1e On a entendu, lit-on dans le protocole du 5 février, que 
les Bernois ont semé le bruit par les Ligues qu'il ÿ avait 
4 partis dans Genève, l'un pour la France, l'aultre pour la 
Savoie, l'aultre pour Berne, l'aultre pour Genève, ce que 
n'éstoit ainsi. » 
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« Nobles et magnifiques Seigneurs, singuliers amis, 
très-chers et féaulx combourgeois, nous. avons en- 


tendu ce que nous avés escript touchant la reconfir- 
mation de la bourgeoisie, surquoy vous répondons que 
sommes prests de satisfaire à tout ce que ladite com- 
bourgeoisie contient, ot sur ce, envoyons nosire am- 
bassade, laquelle sera en vostre ville le 14 du mois 
de mars pour prester serment le dimanche, attendans 
aussy sur icelluy jour vostre ambassade pour ieÿ faire 
le semblable. » 

À la suile de ce message, le Conseil élit trois de ses 
membres, le syndic A. Corne, J. Phihippin et J.-A. Cur- 
let, pour aller à Borne recevoir le serment des Bernois. 
Ami Perrin est chargé de présider à la réception des 
députés bernois; on enrôle 50 compagnons à cheval 
élégamment costumés pour aller à leur rencontre jus- 
qu'à la frontière ; on apprête un banquet dans lequel doit 
figurer un paon apporté par le châtelain de Peney. ! 

Le 13 mars, arrivent les ambassadeurs bernois ; ce 
sont l'avoyer U.-F. Nägueli et le banderet Ant. Tillier. 

Le lendemain, dimanche 14, jour fixé pour la céré- 
monie du serment, les ambassadeurs demandent d'abord 
à parler uu Petit Conseil. Lis exposent de la part de leurs 
supérieurs qu'on a fait courir le bruit à Genève qu'ils 


# Les taburineurs et filres de la ville reçurent 3 aunes de 
drop pour s’accoutrer. 
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nous voulaient mettre à subjection ; or, ils n'ont jamais 
voulu faire cle méchanceté et demandent qu'on ehâtie 
ceux qui sèment telles paroles tendant à leur déshon- 
rieur. I leur fut répondu que jamais la Seigneurie de 
Genève n'avail eu à l'ésard de ses combourgeois des 
soupçons aussi injurieux. À son tour, le Conseil se plaint 
«de ce que le bruit a couru tant es Ligues que ailleurs 
que nous voulions estre français et nous rendre au Roi, 
ce que nous ne pensames jamais, et prions MM. de Berne 
de ne point écouter eeux qui répaudent de pareils 
bruits. » 

Après ces explications, on se sépara en bonne amitié 
pour procéder après le sermon à la prestation du serment 
en présence du Conseil Général. Là, après qu'on eut 
donné lecture des articles du traité de combourgeoisie, 
tous les assistants prononcèrent le serment suivant: 
< Nous promellons et jurons de tenir et observer fidèle- 
ment et inviolsblement le contenu des lettres de la 
bourgeoisie, ains nous aide Dieu. » Les ambassadeurs à 
leur tour prêtèrent le même serment. L'après-midi fut 
consacré au banquet, qui eut lieu à l'hôtel de ville avec 
aczompagnement de salves d'artillerie. 1 

Le 49, les trois dépuiés genevois reviennent de Berne, 


1 On donna un éeu soleil à un musicien qui avait joué du 
fifre pendant le banquet, 2 éeus au maître d'écriture qui, à 
cetle occasion, avait composé une histoire en l'honneur de 
Genève, 2 écus à Jacques le cuisinier et à son compagnon. 
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où la même formalité avait été accomplie. Les seigneurs 
de Berne se sont montrés {rès « marris » de la résistance 
des Genevois aux propositions militaires faites par eux, et 
ont dit que si le Grand Conseil bernois avait été informé 
de celte affaire, il est douteux que la combourgeoisie eûl 
été confirmée; néanmoins nos députés ont été traités et 
reçus très-honorablement. 
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V 


Procès De Pierre AmEaUx. À 


Les magistrats auxquels le suffrage populaire confia 
le bâton syndical pour 4546, CL. Roses, J. Lambert, 
A. Corne, CL. Dapan, n'élaient pas destinés à conduire 
le vaisseau de l'Etat dans des eaux paisibles. 


+ On sait que le professeur Galiffe à inséré dans les Mémoi- 
res de l’Institut national genevois (1883) un mémoire fort dé- 
taillé concernant le procès de Pierre Ameaux. 

M. Galiffe décore un peu pompeusement Ameaux du titre 
de capitaine de l'artillerie et gouverneur des munitions de guerre 
de la République. Or, l'office de capitaine de l’artillerie était 
exerré par le conseiller Ami Gervais et Ameaux était simple- 
ment un des deux citoyens chargés do surveiller les munitions 
sous les ordres du enpitaine de l'artillerie. Le fait est qu'A- 
meaux, admis dans les rangs du Petit Conseil en 1585, n'avait 
marqué en aucune façon jusqu'au moment où le procès dans 
lequel il fut impliqué lui eut procuré une notoriété dont il se 
serait bien passé. Nous ne trouvons guère son nom mentionné 
que duns deux circonstances ; un jour il se met en avaut comme 


là 
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Calvin, qui s'était aperçu que les opposants s'enhar- 
dissaient et serraient leurs rangs, voulut savoir si les 
magistrals étaient résolus à lui prêter main forte et à 
faire respecter dans toute sa rigueur le régime discipli- 


éditeur de la réponse de Calvin à Sadolet, une autre fois il 
solliite l'autorisation de fabriquer des cartes à jouer, 

Si M. Galiffe tend à jeter sur Amenux un lustre quelque 
peu usurpé, par contre M. Gaberel est entrainé à présenter 
sous un jour très-défavorable un personnage qui semble avoir 
encouru d'une manière toute spéciale l'animosité de Calvin. 
IE prétend qu'Ameaux avait fait profession ouverte de matéria- 
Jisme et propagé les maximes délétères des libertins spirituels. 
Or, c'est 1à une supposition tôut au moins hasardée, L'ho- 
norable écrivain n'a pas réfléchi qu'il eût été alors impos- 
sible à qui que ce ft, à plus forte raison à un conseiller, de 
professer vuvertement le matérialisme et que si un péreil 
grief eût pu être invoqué contre Ameaux, on ne se fl pas 
donné la peine de relever à sa charge des propos malson- 
aants tenus contre Calvin. 11 est bien vrai que Calvin publia 
vers ce temps (en 1543) un écrit contre la secte phantastique et 
furieuse des libertins qui se nomment spirituels. Mais on ne 
saurait tirer de cette coïncidence aucune conclusion relative 
aux opinions d'Ameaux. Calvin, d'ailleurs, ni dans cet écrit 
où il nomme pourtant plusieurs représentants de la secte qu'il 
combat, ni dans sa correspondance, ne fait d'allusion à des 
ramifcations que cette secte aurait eues à Genève. 

Gautier, qui avoit eu sous les yeux les pièces du procès 
qu'on ne retrouve plus dans nos archives, dit qu'il y est ques- 
tion d'objections qu'aurait faites Ameaux à Calvin au sujet du 
péché conire le Saint-Esprit ; or, ces objections accusent un 
espriteurfeux et diseuteur, mais nullement un parti pris dans 
un sens irréligieux. 

Ameaux, il est vrai, avait été un des citoyens qui, en 1537, 
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naire. Ce fut aux dépens du conseiller Pierre Ameaux 
que celle épreuve se ft. 

Le 27 janvier, on était venu révéler au Conseil que 
P. Ameaux avaît dit que « M. Calvin n'estoit qu'ung 


avaient le plus longtemps persisté à' s'opposer à la prescription 
ordonnant la signature de la confession de foi; mais ce fait 
ne saurait être un motif suffisant pour ranger Ameaux parmi 
les gens irréligieux et on s'expliquerait difficilement qu'il fût 
venu à l'esprit d'un fauteur avoué de l'incrédulité de publier 
ua éerit de Calvin, olors que ee dernier était en exil. D'ail- 
leurs, Ameaux fut précisément exclu du Conseil pendant l'ad- 
ministration des Articulants et revint aux affaires après le 
retour de Calvin. 

Gaberel allègue à l'appui de son dire les propos scandsleux 

tenus par l'éponse d'Ameaux, propos qui à diverses reprises 
amenèrent cette femme extravagante à la barre du Consistoire. 
Mais Ameaux ne saurait être équitahlemeut rendu responsable 
des fredaines reprochées à sa femme, puisqu'il fit valoir le 
dévergondage de celte dernière (elle disait, entre autres énor- 
mités, que « tous les hommes soat ses maris ») pour réclamer 
son divorce. 

De son côté, Galiffe prétend expliquer la rigueur ‘dont fit 
preuve Calvin par le ressentiment que ce dernior aurait con- 
servé parce qu'Ameaux s'était employé trois ans suparavant, 
d'accord avec le propriétaire, à le faire déguerpir de l'appar- 
tement qu'il avait occupé après son retour. Or, il d'est nul- 
lement nécessaire de faire intervenir un mobile aussi mes- 
quin. Calvin ne se préoceupait guère, croÿons-nous, de 
la personne d'Ameaux qui lui était assez indifférente. Il 
s'agissait essentiellement pour lui d'établir par un exemple 
public qu'on ne pouvait pas impunément blämer la direction * 
qu'il cherchait à imprimer à l'Etat. 
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Picard, ung meschant homme, qu'il preschait une fausse 
doctrine et que luy, P. Ameaux, le vouloit majntenir. 1 » 

C'était dans un souper auquel il avait invité trois amis, 
qu'Ameaux avait ainsi malmené le réformateur. L'im- 
prudent amphytrion aurait, en outre, dit (c'est ce qui res- 
sort des informations prises ullérieurement) que le ma- 
gistrat ne savait se décider à rien sans prendre l'avis de 
Calvin, que ce dernier était en fait plus qu'un évêque, 
que si on n'y prenait garde, les ministres français se 
rendraient maîtres de la ville, que Calvin avait eu grand 
tort de vouloir s'abstenir de la Cène à cause de ses dis- 
sentiments avec Roset, puisque les ministres doivent 
donner l’exeinple du pardon des injures, et qu'il avait 
cherché à empêcher que les jeunes gens fussent instruits 
dans la langue latine. 

Ce qui rendait cette dénonciation particulièrement 
grave, c'est que le personnage accusé de s'être exprimé 
sur le compte du réformateur avec si peu de ménagement 
était membre du Conseil, et que parmi les trois convives 
qui faisaient la dénonciation se trouvait aussi un conseil- 
ler, Pierre Vernaz. * 


“ Deux jours avant le dépôt de la plainte portée contre 
Ameaux, Calvin était venu au Conseil pour rendre deux écus 
que la Seigneurie lui avait envoyés à l'occasion d’une indispo- 
sition, Le Conseil le prie alors d'agréer un bossot de vin qu'A. 
Perrin fut chargé d'acheter ; on remboursa en même temps 6 1. 
eux syadics qui avaient été souper avec Calvin. 

* La réélection du Petit Conseil eut lieu pendant la déten- 
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Nänti de cette plainte, le Conseil décrèle immédia- 
tement qu'Ameaux sera mis en prison et qu'on infor- 
mera contre lui. L'arrêt ayant été mis à exécution, le 
2 février, Bernardin, fils du détenu, se présente devant le 
Conseil et demande que son père soit mis en liberté, 
attendu qu'il a déjà enduré plus de cinq jours de prison, 
et qu'aux termes des édits nul ne peut être détenu plus 
de trois jours pour un délit commis en paroles. Le Con- 
seil répond au réclamant que la détention d'Amesux 
sera prolongée jusqu'à ce que tous les lémoins aient été 
examinés et que l'instruction de l'affaire soit achevée. 

Ameaux, ayant d'abord nié les propos qui lui étaient 
reprochés, le Conseil décide, le 44, d'inviter le Lieute— 
nant à administrer la preuve du délit pour lequel Ameaux 
était traduit devant lui. Le 48, le Conseil prend connais- 
sance des réponses d'Ameaux, puis il prononce que le 
procès dévra être porté à l'avocat (on appelait de ce 
nom un juriste consultant), puis lu le lendemain en Con- 
seil, après quoi il sera procédé au jugement. Ameaux se 
détermine alors à rénoncer à son système de dénéga- 
tions et le 19 il présente une requêle par laquelle, recon- 
naissant avoir mesdit et blasphémé du scigneur Calvin, 
d'autres prédicateurs et aussi de messeigneurs du Con- 
tion d'Ameaux, et ce dernier fut, en raison du procès qui lui 
était intenté, suspendu de ses fonctions de conseiller. Galiffe 


affirme à tort qu'il fut réélu en même temps que ses col- 
lègues. 
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seil, il demande grâce. Sur ce, le Conseil charge trois de 
ses membres de visiter les pièces du procès. 1 

Le 4er mars, le Petit Conseil s’assemble pour statuer 
sur la requête du prisonnier et rend la décision que 
voici: 

« Ayant veu le contenu du prossès et responses de 
P. Ameaux par lesquelles se consle avoir parlé contre la 
réformalion erislienne et grandement oultragé maisire 
J. Calvin, ministre, disant estre séducteur et depuis sept 
ans en ça avoir annuncé faulce doctrine, comme plus 
amplement est contenu en ses confessions, ordonné, 


1 Calvin avait écrit à Farel le 13 février 

« Quinze jours se sont écoulés depuis que le fabricant de 
cartes a été emprisonné pour avoir déclamé contre moi avec 
une violence telle qu'on ne peut mettre en doute qu'il ne fût 
hors de son bon sens. Je dissimulai mes sentiments, mais je 
fis savoir au juge qu'il me serait agréable qu'on procédät con- 
tre lui avec toute la rigueur que comporte la loi. » 

Dans une leutre adressée au même correspondant, le 24 f6- 
vrier, Calvin lui annonce qu'Ameaux ne sera pas hors d'af- 
faire à bon marché, parce qu'il a enveloppé une partie des . 
conseillers dans les attaques dirigées contre lui. « Quant à 
moi. j'ai cherché à atténuer ses torts. Mais après avoir suffi- 
samment suivi les conseils de la clémence, j'ai résolu de m'ar- 
rêter dans cette voie. » 

La suite du récit montrera que Calvin comprenait la clémence 
d'une manière un peu étrange. Si une partie du Conseil était 
irrilée contre Ameaux, on verra que Calvin, bien loin de cher- 
cher à réprimer cette irritation, sut fort bien la faire servir à 
ses fins, 
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voyant que demande luy fere grâce, que grâce luy soit 
faicte en venant crier merci à Dieu et à la justice en Grand 
Conseil, confessant avoir mal parlé et en payant pour la 
fortification de Ja ville 60 escus soleil. Et si on ne vout 
luy faire grâce, que viegne depuis l’éveschée à teste nue, 
une lorche allumée en sa main et entre les deux portes 
soytliseu son procès et doybge à genoux crier merci à 
Dieu et à la justice et confesse avoir mal parlé en pré- 
sence du S° Calvin, le repellissant de tous honneurs. Et 
que ces deux oppignions soient mises demain en Deux 
Cent, lequel sera tenu aux despens du dit Ameaux. » 

Il résulte de ce texte que deux opinions s'étaient pro- 
duites dans le Conseil, une partie des conseillers se 
contentant d'imposer au délinquant une rélraetation 
expresse, tandis que les autres prélendaient lui infliger 
une pénitence publique et humiliante. 

En conséquence du partage d'opinion dans le sein du 
Petit Conseil, le Conseil des Deux Cents s’assembla le 2 
pour trancher la question. Là, après qu'on eut lu les in- 
formations prises contre Ameaux, le préavis des avocats, 
les aveux de P. Ameaux, et la requête en grâce qu'il avait 
présentée à la suite de ses aveux, lavis du plus grand 
nombre fut « que le S° Ameaux vienne en Grand Conseil 

© etillec à genoulx doybge crier merey à Dieu et à la justice 
et aussi à M° Calvin, confessant avoyr mal et mescham- 
ment parlé et par tel moyen luy soit faicto grâce. » 

C'était donc l'avis le plus modéré qui avait prévalu et 
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le secrétaire dit qu'après le prononcé de la sentence 
< plusieurs se sont pris à parolles. » Les convives d'A- 
meaux qui l'avaient dénoncé, se plaignirent d'aucuns qui 
les avaient outragés, parce que, disaient-ils, ils avaient 
fait leur devoir. 

C'était sans doute Calvin qui avait été l'inspirateur du 
projet de sentence le plus rigoureux. Il voulait impri- 
mer le stigmate d'un opprobre public sur le front de 
l'homme qui avait attaqué son ministère. Aussi, résolut-il 
d'user de toute son influtnce pour changer la résolution 
du Conseil beaucoup trop douce à ses yeux. 

Le jeudi 4, le Petit Conseil arrête que le lendemain 
le Deux Cents s’assemblera pour l'exécution de la sen- 
tence rendue au sujet d'Ameaux, et que Calvin sera con- 
voqué. Ce jour-là, le Consistoire était réuni. Calvin dé- 
clare au sein de ce corps que le bruil à couru par toute la 
ville qu'Ameaux a dit que lui, Calvin, a prèché fausse 
doctrine, que la réparation de cet autrage doit@tre aussi 
publique, qu'il voudrait être à cent lieues de la ville el 
que les ministres ses collègues l'ont prié de déférer le cas 
au Consisloire pour qu'il avisât. Le Consistoire, prenant 
fait et cause pour son chef moral, décide qu’il se pré- 
sentera avec Calvin devant le Conseil pour demander 
l'ajournement de la séance du Deux Cents dans laquelle 
Ameaux devait se rétracter, 

Le même jour, les syndies Corne et Dupan se sont 
rendus auprès de Calvin pour l'inviter à être présent le 
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lendemain au Deux Cents. Calvin leur répond « qu'il ne 
viendra point, et de plus qu'il ne montera point en chaire 
jusques il soyt esté faicte réparation et justice patente à 
cause du blasme du nom de Dieu, que ce n'est pas assez 
que le prisonnier se dédise des paroles infames et blas- 
phèmes contre Dieu. » 

Le Petit Conseil, auquel est rapportée cette réponse, 
arrêle que l'assemblée du Deux Cents sera sjournée 
a jusqu'à ce qu'on ait advisé plus oulire. 1 » 

Le 5, les anciens du Consistoire paraissent devant le 
Conseil joints aux ministres. Ces derniers déclarent qu'ils 
ne peuvent décemment demeurer en charge si l'homme 
qui a osé dire qu’ils enseignaient une fausse doctrine ne 
reçoit un châtiment exemplaire et public; car quelle 
autorité pourrait avoir leur prédication après qu'ils 
auraient été ainsi outragés impunément ? L'honneur de 
leur ministère exige une éclatante réparation. 

A la suite de celle déclaration, le Petit Conseil décide 
que l'affaire sera portée le même jour devant le Conseil 
des Soixante et le lendemain devant le Deux Cents. 

A 9 heures après midi, le Conseil des Soixante s'as- 


1 Calvin vint le même jour (4) en Conseil pour remercier la 
Seigneurie du bossot de vin qu'elle lui avait envoyé et lui 
présenter 10 écus en payement, car il ne veut pas cherger la 
Seigneurie. On lui commande de garder les 10 écus pour 
peyer sou serviteur; mais Calvin, avec le consentement du 
Conseil, les distribua à ses collègues nécessiteux. 
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semble et les ministres reproduisent leur déclaration 
Julien Boccard, fondeur, se lève et dit qu'il est d'avis de 
demeurer à ce qui a été résolu par le Deux Cents, car si 
on remettait le cas devant le Deux Cents, il pourrait bien 
y avoir quelque débat, et a les prescheurs, ajoulat-il, 
devraient nous laisser en paix. » Ces paroles indi- 
gnèrent les assistants; Boccard est sommé de dire com- 
ment il sait qu’il doit se faire débat et par qui, et on lui 
signifie que s'il survenait quelque mutination, on s'en 
prendrait à lui. Boccard réplique « qu'il n'a point dit 
cela à la mauvaise part, mois il lui semble que les pres- 
cheurs doivent prescher miséricorde et non pas lant solli- 
citer. » Là-dessus il lui est enjoint « de parler une 
aultre fois plus diseretement, sans mesdire de personne. » 

Le 6, le Consëil des Deux Cents, après avoir pris con- 
naissance de la remontrance des ministres, décide « affin 
que l'honneur de Dieu et de Genève soit préservé, » que 
la grâce qu'il a accordée à Ameaux est révoquée et que 
le cas sera porlé de nouveau devant le Petit Conseil pour 
que ce dernier corps statue ainsi que sa conscience 
portera. 

Les membres du Conseil se rendirent à la’ prison de 
l'Evêché pour interroger Ameaux ; le syndic CI. Roset 
était chargé de diriger l'interrogatoire. Ce magistrat 
expose, le 9 mars, que ses collègues ne son pas venus, 
ce qui provient de ce qu'on le tient pour suspect; il 
demande en conséquence d'être exempté d'assister au 
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procès. Le Conseil condescend à son désir et désigne le 
syndie Dupan pour présider aux débats. 

Il ressort clairement de ce dernier incident qu’à l'oc- 
casion du procès d'Ameaux, il s'était produit au sein du 
Conseil une scission entre la fraction modérée de ce 
corps dirigée par Roset, et la fraction obéissant à l'im— 
pulsion de Calvin. La démarche de Roset marque le mo- 
ment où la pression de Calvin surmonta toutes les résis- 
lances. 

Les choses en étaient là lorsqu'un nouveau personnage 
fut impliqué dans le procès. Le 44 mars, on vint rappor- 
ter au Conseil que le pasteur de Jussy, Henri De la Mare, 
{ce ministre, venu à Genève avant Calvin, n'avait pas 
fait cause commune avec Calvin et Farel lors do la résis- 
tance aux cérémonies bernoises) était un des adhérents 
d’Ameaux et avait tenu des propos blessants sur le 
compte de Calvin. Aussilôt le Conseil ordonna qu'il 
serait interrogé et, le 45, il fut envoyé en prison. 

Le jour même où De la Mare allait rejoindre Ameaux 
en.prison, le Conseil décide qu'avant de prononcer son 
jugement définitif, il convoquera pour le surlendemain, 
47, lous Jes ministres officiant sur les terres de la Sei- 
gneurie pour leur demander : 1° s’ils ont remarqué que 
Calvin, depuis les sept ans qu'il séjourne en Genève, ait 
jamais prèché une fausse doctrine dans ses sermons ou 
dans ses livres ; 2° s'il est vrai qu'il y ait des sectes ot 
divisions parmi eux. 
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Douze ministres comparurent accompagnés des anciens 
du Consistoire. La réponse à la question qui leur était 
posée ne pouvait pas être douteuse : « Ils ont concorda- 
blement testifié, dit le protocole, que depuis qu'ils ont 
eu quelque notice de M. Calvin, soit par ses livres, soit 
par $a prédication el conversation, ils n'ont trouvé en 
luy sinon que toute charité, menant une vraie vie de 
chrétien, annonçant fidèlement et purement la parole de 
Dieu ; que quant à la doctrine qu'il professe et publie, ils 
veulent vivre et mourir dans la profession d'icelle et 
quant aux sectes qui pourroient estre entr'eux, de ce sont 
ignorants et, s'il y en a, ils prient qu’on en façe justice. » 

Cette attestation obtenue sans beaucoup de peine ne 
présageait rien de bon pour les accusés. Un autre symp- 
tôme défavorable fut la présence de Farel et de Viret 
qui, selon toute apparence, avaient été mandés à Genève 
pour prêter leur appui à Calvin dans cette conjoncture. 
Le 4° avril, il sont autorisés à aller parler ‘aux deux 
accusés et le 2 ils se présentent devant le Conseil pour 
offrir leurs services. Le Conseil les remercie de leur 
bonne volonté, ordonne qu'ils seront défrayés et que 
deux de ses membres, Perrin et Desarts, iront leur tenir 
compagnie jusqu'à Lausanne. 

Pendant que le procès s'achemine vers son dénoue- 
ment, les partisans d'Ameaux donnent essor à leur mé- 
contentement par d'imprudentes manifestations. 

Le 27 mars, comme Calvin prêchait à St-Gervais, un 
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pâtissier nommé Alliod se lève el l'interrompt brusque- 
ment en déclarant que ce qu'il dit n'est point vrai. Le 
Conseil décide le lendemain d'envoyer en prison l'inter- 
rupleur. 1 

Trois jours plus tard, le 30, nouvelle alerte plus sé- 
rieuse. « Sur ce que, dit le protocole, ceulx de St-Ger- 
vais s'estoient assemblés ce matin et qu'on doute qu'il 
n’y ait quelque menée, a esté ordonné que le S' Lambert, 
syndic, soit mis capitaine de St-Gervais et que soit dres- 
sée une berche (potence) en la place de Gervais, présents 
lous les seigneurs du Conseil, le Beigneur lieutenant et 
ses officiers embastonnés. » 

Six compagnons arrêlés pour participation à l'atrou- 
pement du 30 mars furent relâchés le 4% avril, non 
sans avoir auparavant crié merci à Dieu et à la justice. 

Enfin, le Conseil jugeant apparemment que cet exem- 
ple avait frappé d’une frayeur salutaire les citoyens por- 
tés à la mutinerie, se décida, le 8 avril, à prononcer une 
sentence définitive : É 

« Veu le contenu des responses de P. Ameaux, par 

1 Galiffe affirme que Calvin avait traité du haut de la chaire 
les habitants du quartier de S. Gervais de pendarte, batteurs 
de pavé, plus que bétes, loups insatiables. Nous avons peine 
à croire, jusqu’à ce qu'on nous cite un document probant, que 
Calvin se soit oublié jusqu’à employer un choix aussi riche 
d'expressions, De ce que Alliod s'était éerié « qu'ils n'étaient 


point bêtes.» il ne résulte pas nécessairement que Calvin eût 
adressé à ses auditeurs cette épithèle peu flattouse. 
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lesquelles nous appert qu’il a meschamment parlé contre 
Dieu, ! le magistrat et M. Calvin, minisire, ordonné que 
soyt condampné à débvoir fere le our de la ville, en che— 
aise, este nue, une lorche allumée en sa main et venir 
ensuite par devant le tribunal erier merey à Dieu et à la 
justice, genouix à terre, confesser avoir mal et meseham- 
ment parlé, le condamnant en outre à tous despens. ? » 
La déclaration qu'Ameaux dut réciter sur trois places de 
la ville se terminait ainsi: « De ce, je me repens, pro- 
méls el jure que je ne commettrai ci-après un semblable 
forfail; je porterai dorénavant honneur el révérence de 
fait et de parole, selon mon pouvoir, à la parole de Dieu, 
au magistrat de la ville el aux ministres de l'Eglise, sans 
les contrister en façon que ce soit » 


3 Le reproche d'avoir parlé contre Dieu ne peut s'expliquer 
que par une interprétation très-large du blâme qu'Ameaux 
avait déversé sur les ministres ; la procédure ne relère à sa 
charge aneune assertion pouvant être qualifiée d'irréligieuse. 

2 Il est bon d'observer que tandis que vingt el ur membres 
avaient assisté Le L°* mars à la séauce dans laquelle avai été 
portée la sentence contre laquelle Calvin avait protesté, seire 
membres seulement furent présents à la séance du 8 avril dans 
laquelle fut prononcée la sentence définitive. Voici les noms 
des 16 membres présents le 8 avril: CE. Roset, À. Corne, J. Lam- 
bert, CI. Dupan, A. Gerbel, Gir. De la Rive, B. Messeri, L. Ber- 
nard, J. Desarts, M. Morel, À. Chiccand, A. Gervais, J. Chaul- 
temps, P. Mallagnyod, P. Vernaz, P. Desfosses. Les conseil 
lers qui firent défaut étaient : À Perrin, J.-A. Curtet, Dom. 
d’Arlod, J, Coquet, P. Bonna, P. Tissot, H. Aubert. 
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Certes, il est permis de trouver qu'un procès de trois 
mois était démesurément long, el le chäliment infligé bien 
disproportionné pour des propos de table que celui qui 
les avait tenus n'avait fait aucune difficulté de rétracter. 1 

Henri De la Mare ne devait pas échapper au surl qui 
venait de frapper son complice. Il faut reconnaître ce- 

"pendant que les dépositions à la charge de ce pasteur 
qui ont élé conservées dans nos archives ne présentent 
pas sa conduite sous un jour bien noir. Il avait inter- 
cédé en faveur d'Ameaux et dit à un ancien magis- 
trat qu'il était bien dur de détenir si longtemps un 


1 Roset mentionne en quelques mots seulement l'affaire 
d'Ameaur et la seule observation qu'il fait, qui le croirait? 
est celle-ci: « Calvin ue fit nulle poursuite. » Ou le chroni- 
queur était bien mal informé, ou il n'écrivait pas dans le but 
de mettre le lecteur au courant des faits. 

L'évidence arrache, à cette occasion, à Gautier l'expression 
d'uu blâme tempéré. « On ne saurait disconvonir, dit ce très- 
estimable écrivain, que cet attachement qu'avait Calvin à 
poursuivre sévèrement ceux qui donnaient la moindre atteinte 
à sa réputation, ou qui avaient des idées différentes des sien- 
nes, ne fût un défaut dans ce grand homme, » 

Nous préférons cetle appréciation du secrétaire d'Etat gene- 
vois au jugement par trop indulgent d'Heury 

« Nous devons, dit l'écrivain berlinois, admirer, à cette oc- 
cnsion, la grandeur d'âme et l'élévation d'esprit de Calvin, 
qui lui fait surmonter toute autre considération et le porte à 
dédaigner le danger de paralire exercer une vengeance per- 
somnelle. I] fallait aussi beaucoup de courage et de fermeté 
pour agir si vigoureusement contre un homme qui jouissait 
d'un si grand crédit. » — 11 nous semble que l'admiration 
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homme de bien pour quelques paroles inconsidérées. 
On l'avait entendu dire qu'il serait bien à désirer qu'il 
n’y eût point parmi les minisires de gens vindicatiis ; 
il s'élait aussi plaint que « Calvin ne lui eüt jamais 
porté amilié » et avait dit, en parlant de ce dernier, 
< quand il a la dent contre quelqu'un, ce n'est jamais 
fai. » Il avait préché un jour « que Dieu punirait qui- 
conque abuserait du glaive, » et cette parole lui était 
reprochée comme impliquant un blâme direct de la con- 
duite tenue par le magistrat à l'égard d’Ameaux. 


doit être réservée pour d’autres cas ; quant au grand crédit 
dont aurait joui Ameaux, aucun document ne l'établit, et 
l'homme qui sollicitait humblemeut du Conseil la permission 
de fabriquer des cartes ne faisait certainement pas très-grande 
figure dens la République. 

Depuis le jour où Amesux fut mis hors des Conseils, 
nous ne le voyons plus apparaître que comme membre de 
l'Eglise el membre assez renitent. En 1548, il est assigné de- 
sant le Consistoire et on lui demanda « pourquoi il ne hante 
pas la parole de Dieu; il répond « qu'il ne va jamais au 
prèche que le ministre ne lui donne quelque coup de bec. » 
En 1549, on le fait venir au Consistoire « parce qu'il prèche 
en sa maison; » il répond « qu'il croit bien faire de méditer 
en son logis. » En 1551, Calvin vient le dénoncer en Conseil 
parce qu'il ne fréquente poiat les sermous et s'abstient de la 
Cène; il s'excuse en disant que les’ sermons sont pour les 
infidèles, Ces faits aous présentent Pierre Ameaux comme un 
rèveur mystique, une sorte d'illuminé et nullement comme un 
matérialiste. En 1552, la mort délivra Ameaux de la surveil- 
lancé de Calvin et des importunes citations du Consistoire. 
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Le 43 avril, le Conseil décide que le surlendemain les 
ministres s’assembleront afin de se prononcer sur les inso- 
lences reprochées au pasteur de Jussy. Le 45, sur le rap- 
port des ministres, le Conseil ordonne que De la Mare 
sera démis du ministère et que,de plus, il sera mis 
trois jours en prison pour avoir blâmé le secrétaire du 
Conseil, démenti Calvin et dit qu'il ne voulait point 
que Calvin fût son juge. 


16 
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La FAMILLE FAVRE. — DÉBATS AU SUJET DES DANSES, 
DES TAVERNES, DRS REPRÉSENTATIONS DRAMATIQUES. 
— Les ÉVÉNEMENTS EXTÉRIEURS. 


Le procès d'Ameaux n'était.qu'un combat d'avant- 
poste. Calvin, qui venait d’éprouver son ascendant sur le 
Conseil, était impalient de saisir corps à corps et de ter- 
rasser quiconque tenterait encore de s’insurger contre la 
prétentionf qu'énonçait l'Eglise de régler jusque dans les 
plus menus détails les mœurs de la nation. 

Pendant que le procès d'Ameaux était encore en sus- 
pens, le 26 mars, on était venu annoncer qu’une danse 
avec tambourins avait eu lieu en ville au logis d’Ant. Lect - 
et que le même divertissement avait été reproduit à Bel- 
lerive. Le Conseil avait ordonné au lieutenant de pren- 
dre des informations. * 


4 Les ordonnances contre les danses étaient accompagnées 
d'entraves apportées à l'industrie des musiciens, 

« Cabusset, taborin, lit-on dans le protocole du 19 avril, 
mène et touche de plusieurs instrumens, comme de la floute 
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Or, parmi les danseurs se trouvaient le syndic Corne, 
alors président du Consistoire, et sa femme, le capitaine- 
général A. Perrin et son épouse, fille de l'ancien conseiller 

François Favre. Co dernier est, en outre, dénoncé corume 

ayant commis des actes de libertinage et médit de la 
justice. 1 La présence sur la liste des contrevenanis aux 
édits de personnages si haut placés, rendait assurément 
la position critique. Le Conseil n'allait-il pas faiblir et 
la digue récemment construite ne risquait-elle pas d'être 
emportée ? : 


traversière, de la floute à 9 pertuys, de l’aubois, de la musette 
et d'aultres, dont il s'ensuit des danses et aultres superfleues 
insollences ; arresté que luy soit défendu de non toucher aucu- 
nes dances, ni basse-dances à point-d’instrumens qui émeuvent 
point de dances. » 

# François Favre, riche marchand, avait fait partie du Petit 
Conseil de 1526 à 1537; nous ne savons pourquoi Galiffe le 
décore du titre d'ancien syndic, car il ne fut jamais promu à la 
dignité syndicale. F. Favre s'était signalé par son zèle pour 
l'indépendance ; en 1525 il avait été un des citoyens qui mon- 
tèrent à la maison de la ville pour approuver la conduite des 

. eidguenots réfugiés à Fribourg. Il avait été plusieurs fois en- 
voyé à Berne et avait conduit en 1536, avec F. Chamois, les 
galères genevoises destinées à l'attaque de Chillon. A l’époque 
où il eut des démélés avec le Consistoire, Favre ne s’occupait 
plus activement des affaires publiques. Deux de ses gendres, 
A. Perrin et P. Tissot; siégeaient dans le Petit Conseil; un 
troisième, Louis Bernard, était procureur-général, 

« F. Favre, dit Bonivard, estoit ancien d'aage, mais jeune 
en savoir et vouloir Le bien, autant paouvre de biens intérieurs 
que de extérieurs riche. » 
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Le 8, l'épouse d'Ami Perrin comparaît devant le Con- 
sistoire où on lui reproche d’avoir dansé. Elle nie avoir 
dansé, mais confesse avoir vu danser ; puis s’emportant, 
elle dit que les membres du Consistoire veulent du mal à 
la famille Favre et qu'on s'efforce de salir la réputation 
de son père et de son frère. Calvin, à son tour, ne se 
contient plus. « Est-elle done sacrée, s'écrie-t-il, cette 
famille des Favre, est-elle affranchie de l'obéissance aux 
lois! Que ces gens-là se consiruisent une ville pour 
y vivre à leur guise, puisqu'ils ne veulent pas habiter 
avec nous sous le joug de Christ; mais, tant qu'ils de- 
meureront à Genève, ils se démèneront en vain pour es- 
quiver les lois. » —« Quand il ÿ aurait, écrit Calvin à Fa- 
rel, dans la maison des Favre autant de diadèmes qu'il ÿ 
a de têtes tournées à l'envers (furiosa capita), cela ne 
saurait empêcher que le Seigneur ne demeure viclo- 
rieux. » ! 

L’épouse de Perrin ne se laisse point décontenancer 
par cette fulminante apostrophe; elle refuse péremptoi- 
rement de nommer les danseurs, elle déclare qu'elle 
aimerait mieux être traduite par devant MM. du Conseil 
et être traînée par toutes les justices que d’aller au Con- 
sistoire. 

Le syndic Corne et les autres ne n'imitèrent 
point l'attitude revêche de Françoise Perrin ; ils confes- 


1 Calvin. Ep., p. 88. 
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sèrent humblement le délit qu'ils avaient commis et fu- 
rent en conséquence, le 12 avril, mis en prison pour 
trois jours. M®* Perrin n'ayant donné aucun signe 
d'amendement, vit sa détention prolongée. ! 

Perrin, qui avait subi quelques jours d'emprisonne- 
ment, est à peine élargi qu'il va danser aux noces de 
Claude Philipe. Mandé, pour ce fait, devant le Consis- 
toire, le 23 avril, il refuse de comparaître. 


1 Gaberel cite en preuve des éxeès qui acrompagnaient les 
danses à Genève, un traité de Daneau écrit en 1579 et déeri- 
vant ce qui 0 passait dans le sud de la France. Conclure des 
désordres mentionnés dans cet écrit au dévergondage des dan- 
ses genevoises, nous paraît une argumentation bien risqué. 
On trouvera peut-être plus opportun d'observer que Calvin ne 
fut point le premier à élever la voix contre les danses et que 
déjà au quinzième siècle Les chefs de la communauté genevoise 
avaient à plusieurs reprises promulgué des édits prohibant ce 
délassement. < Ordonné, dit le protocole du 4 mai 1487, 
qu'avec la permission de M. le vicaire, on défendra les dan- 
ses publiques. » — « Qu'on défend les danses sous peine de 
8 sols d'amende pour les contrevenants (28 avril 1817). » Les 
ordonnances promulguées en 1546 par le gouvernement ber- 
nois dans le pays de Yaud, contiennent, à l'égard des danses, 
la disposition suivante : r Danses sont scandaleuses ; À cette 
cause les défendons sous le bamp de 3 fl. ; toutefois trois 
honnêtes danses sur les jours de nocas octroyons. » 

On peut inférer de là que si rien n'autorise à penser que 
les danses qu'affectionnait la jeunesse genevoise et auxquelles 
des magistrats, voire même un président du Consistoire, s'as- 
soviaient, fussent très-désordonnées, il pouvait y avoir de bons 
motifs pour contenir par le frein de la loi ce divertissement. 
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Le 43 mai, il se présents et est admonesté au sujet des 
danses. On lui demande ensuite pour quel motif il n'a 
pas reçu dernièrement la Cène; il répond qu'il s'est abs- 
tenu parce qu’il ne veut pas participèr à la Cène avec 
des méchants qui l’ont calomnié. Sommé de désigner 
les personnes à l'égard desquelles il éprouve des senti- 
ments haineux, il s’y refuse et le Consistoire décide de 
soumettre le cas au Conseil. 1 


1 Ce fut à l'occasion des poursuites dont son beau-père et 
son épouse furent l'objet que Perrin, un des Genevois qui 
s'étaient prononcés avec le plus de zèle pour la réforme et qui 
avait été le plus ardent instigateur du retour de Caltin, in- 
elina vers le parti qi tendait à saper les inbtitutions discipli- 
maires. Mais la nouvelle attitude qu'avait prise Perrin n'em- 
pêcha pas Calvin de conserver avec lui des relations d'emitié. 

Nous ne garantissons pas que la malveillance soit étran- 
gère au portrait suivant que trace Bonivard du nouveau capi- 
téine des malcontents : 

« Le père de Perrin estoit en son commencement marchand 
de vaisselle de boys et de voirres (verres) et luy ba on vu 
souvent porter sus eon col la raphe (anneau) des voirres; 
peu à peu il guaigna en sorte qu'il ent pour achatter ét ven- 
dre des draps d'argent, et commença à lever deux boutiques, 
l'une de drapperie, l'autre de vaisselle, tant de boys que de 
voirres ; luy tenoit celle de draps et sa femme, fille d'un apo- 
thicaire piémontais, celle de vaisselle. 

< Eux deux se firent riches en leur marchandise et acqui- 
rent quelque chevauce, pour à laquelle heriter n'eurent qu'un 
seul fils qu'estoit cestuy-ci (Ami), des filles sans fin. Pour co 
que le fils estoit seul, ils le nourrissoient migaart, tant en 
viandes que accoustremens, laquelle nourriture n'oublia pas 
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Le 16, Perrin se plaint en Conseil du conseiller Bonna 
et du sautier qui lui attribuent des liaisons particulières 
avec les Philippe et autres gens suspects, 1 parlent de 
lui ôter la charge de capitaine-général et accusent sa 
femme d'avoir dit qu'il faut abolir le Consistoire et 
chasser Calvin. Perrin demande qu'il soit fait justice des 
lasches et des meschants qui ont tenu à son égard un lan- 
gage aussi offensant, c1r il ne peut pas l'endurer, il « ar- 
regardera » qu'il est homme et saura bien se faire justice, 
si on ne la lui fait pas. 11 ajoute qu'il lient sa charge 
de capitaine-général, non pas du Petit Conseil, mais du 
Deux Cents et du peuple. Lé Conseil eugage Perrin et 


quand il fut en aage pareren. Car il ne suivoit pas la nature 
des Bourguignons qui aiment mieux ventre de veloux et robe 
de bureau (bure) que ventro de bureau et robe de veloux, car 
cestuy-i vouloit tous deux, il vouloit estre pompeusemont 
accoustré et bien vivre, et n'estoit pas seulement en son vivre 
friant, qu'est de desirer peu et bon, mais friant et gourmaut 
tout ensemble ; car il luy falloit du bon et beaucop. » 


1 1140 peut quo Perrin et ses amis aient pensé à s'appuyer 
sur les débris du parti des Artichaux; il se peut aussi que les 
adhérents dé Calvin cherchassent à rendre odieux leurs adver- 
saires. en les représentant comme faisant cause commune avec 
un purii qu'avait frappé le glaive de la loi. Quoi qu'il en soit, 
les adhérents de Jean Philippe ne paraissent pes avoir joué de 
rôle actif dans les événements subséquents. Dès 1547, les deux 
fils du capitaine-général, peu soucieux, semble-t-il, d'engager 
leurs personnes dans les confits de leur ville natale, 86 fai- 
gaient recevoir bourgeois de Berne. 


Google 


— 9% — (548) 


ses adversaires à se calmer et à mettre par éerit leurs 
griefs. Le surlendemain, le Conseil des Soixante intime 
à Perrin la défense d'agir comme capitaine-général sans 
l'ordre du Conseil. 

& On dit partout, écrit Calvin, qu'il n’y a aucun espoir 
d'impunité, puisqu'on n'éporgne pas les premiers de 
l'Etat et que je ne ménage pas plus mes amis que des 
étrangers. Perrin, avee son épouse, frémit en prison; 
les autres, couverts de honte, gardent le silence. » 

L'épouse de Perrin continue à braver l'autorité et on 
vient annoncer un jour qu'un mauvais plaisant l'a fait 
monter en chaire en disant « qu’elle estoit grands advo- 
cate. » 

Un autre membre de la famille Favre, Gaspard, fils de 
François, rivalise d'arrogance avec sa sœur, Mme Perrin. 
Un guet, qui l'avait trouvé jouant aux quilles dans son 
jardin pendant qu’on célébrait la Cène, lui avait demandé 
si l'assemblée des fidèles étsit là ; il avait répondu que, 
oui. Traduit pour ce propos devant le Consistoire, il pa- 
rut devant ce corps « en grande arrogance, sans porter 
honneur ni révérence, son manteau en escharpe dessoubs 
son bras. » Lorsqu'on lui eut fait des reproches de ce 
qu'il délaïssait la congrégation des fidèles, il dit qu'il ne 
croyait pas mal faire. Calvin ayant voulu l’interroger, 
il déclara qu'il ne répondrait pas à M. Calvin dont il ne 
reconnaît pas l'autorité, mais Seulement à M. le syndic. 
« Nous sommes icy par-dessus vous, » s’élait écrié Cal. 
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vin. « Je sais bien, avait répliqué Gaspard,. et par sus 
tous. » 

Décontenancé par cette réplique hardie, Calvin sort 
brusquement de la salle et, le lendemain, les membres 
du Consistoire viennent déclarer au Conseil qu’ils se dé- 
mettront de leurs fonctions si l'homme qui les a bravés 
n'est pas châtié sur-lechamp comme il le mérite. Le 
Conseil ordonne, le 48 juin, que Gaspard Favre sera arrêté 
et que le Lieutenant devra informer. Dix jours plus tard, 
ce personnage insubordonné était élargi, après avoir subi 
une censure qui probablement ne l'impressionna guère. 

Des personnes se virent recherchées pour des propos 
d'opposition tenus en dehors du territoire de la Républi- 
que. C'ést ainsi qu'un menuisier comparait devant le 
Consistoire pour avoir dit à Morges « que Calvin 
jouait le pape et maisire Abel le cardinal, » 

Le 8 avril, le jour même où Ameaux ployait la tête 
sous une sentence humiliante, où Me Perrin était rude- 
ment tancée par Calvin, le Conseil avail fait un nouveau 
pas significatif dans la voie du rigorisme. Non-seulement 
il avait renouvelé l'interdiction de jouer aux quilles, car- 
tes ni dés, sous peine de cinq sous, mais convaincu appa- 
remment que les tavernes étaient le foyer de la résistance 
que rencontraient les édits disciplinaires, il avait décrété 
de proposer au Deux Cents de défendre aux citoÿens la. 
fréquentation des tavernes, 
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Le Deux Cents, entrant dans les vues du Petit Conseil, 
arrêta, le 29 avril, -de faire publier à voix de trompe 
«qe nul de la ville et habitant en icelle n'ait à aller aux 
tavernes, ni les laverniers aient à les recevoir sous peine 
d'une amende de dix sous et de trois jours de prison, » 

Mais supprimer les tavernes purement el simplement, 
c'était plus que n’eussent pu supporter les habitudes de 
sociabilité du peuple genevois. Aussi le Deux Cents réso- 
lut-il qu'il serait dressé des abbayes sus lesquelles on 
pourra aller boire et manger les uns avecque les 
autres et auxquelles seraient préposés des gens de 
bien. Quatre membres du Conseil furent chargés d'éla- 
borer l'organisation de l'institution nouvelle. 

Le28 mai, on adoptait les ordonnances sur les abbayes. 
Ces étublissements, au nombre de cinq, avaient leur 
siége fixé au Bourg-de-Four, au Molard, à Longemalle, à 
Notre-Dame du pont de la Monnaie et à St-Gervais; ils 
devaient, dans l'esprit du législateur, suffire au besoin 
de délassement des Genevois. Les cinq abbayes avaient 
pour présidents les quatre syndics et le lieutenant. Im- 
possible de dire d'une manière plus claire qu’on enten- 
dait que désormais les ciloyens n’eussent plus à s'amu- 
ser que d’une manière officielle et sous le regard du 

* magistrat. À 
4 On peut lire dans les pièces historiques de nos Archives 


t° 1374) le texte des ordonnances sur les abbayes. Il y est 
stipulé que l'hôte ne devra permetfre ni jurgments, ni blag- 
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Au reste; les abbayes officielles n'eurent qu'une exis- 
tence éphémère. Déjà le 22 juin, le Conseil des Deux 
Cents, prenant en considéralion les plaintes qu'élèvent les 
taverniers contre l'inslilution nouvelle, décrète de ne pas 
maintenir les abbayes et de rendre aux hôteliers la fa- 
culté de donner à manger et à boire aux citoyens. 


Tandis que Calvin déployait son énergie pour tenir 
en bride ses trop remuants paroissiens, il lui fallait encore 
se melire en garde contre le zèle intempérant de collè- 
gues irréfléchis. 

Le 45 avril, on était venu annoncer au Conseil que 
Louis Treppereaux, pasteur à Céligny, s'était laissé aller 
à prononeer du haut de la chaire des paroles telles que 
celles-ci : « Vous n'estes que dyables, pensez-vous que 


phèmes, ni jeux de dés, ni danses, ni chansons déshannêtes ; 
il ne devra recevoir personne sprès 9 heures. La direction 
pieuse qu'on voulait imprimer à l'institution nouvelle ressort 
surtout des deux articles suivants : 

« L'hoste ne permettra boire on manger à personne de 
quelque qualité que soit, que premièrement la prière ne 
soyt faite pour la bénédiction, et aussy à la fin la prière 


avec action de grâces comme est le debvoir de chrestiens et 
fidelles. » 


« Sera tenu ledict hoste avoir en sa maison une Bible en 
français dedans laquelle puysse lire chacun qui vouldra et 
n'empescher que librement et honestement on ne parle de la 


parolle de Dieu en édification, ains qu'il y donne tout le fa- 
veur possible, » 
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ce pays soit vostre? Il est à moi et à mes compagnons et 
serés gouvernés par nous que sommes estrangiers, deus- 
siez-vous bien grinsser les dents. » Sur ce, les ministres 
prient le Conseil de ne point ajouter foi à la légère à un 
semblable rapport, car ils ne pensent pas que leur con- 
frère ait tenu Le langage qu’on lui impute. Le procureur- 
général dut procéder à une enquête. 

Non moins fougugux que Treppereaux se montre le 
pasteur Reymond Chauvet qui, voyant un certain nom- 
bre de ses auditeurs de St-Gervais quitter le temple avant 
la fin du service, s’est écrié: « Male peste, guerre et 
famine, puisse vous advenir! » Plainte est portée là- 
dessus au Conseil, et Calvin ne peut empêcher que de 
sérieuses remontrances ne soient adressées à son véhé- 
ment confrère. Mais en même temps deux officiers du 
lieutenant sont chargés, de concert avec un des syndics, 
de metre ordre à ce que les gens de St-Gervais ne se 
permettent plus de sortir avant l'heure. 


Si les danses publiques et le séjour des tavernes encou- 
raient les prohibitions de l'autorité, cette dernière se 
montra plus condescendante à l'endroit des représenta- 
tions théâtrales. Le 8 avril, Roux Monet et plusieurs 
gais compagnons avaient présenté une moralité requé- 
rant l'autorisation de la jouer. « Qu'icelle ystoyre soit vi- 
sitée par les ministres, avait-il été répondu, et si c'est à 
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l'édification de Dieu, cella leur sera permis. » Les minis- 
tres ayant pris connaissance de ba pièce et constaté qu'elle 
tendail à l'augmentation el à l'édification de la parole 
de Dieu, le Conseil accorda, le 46, l’autorisalion de- 
mandée. 1 ; 

L'empressement de la population à assister à ces exhi- 
bitions scéniques élait tel qu'on craignit que l'ennemi 
ne mit à profit l’occasion pour surprendre la ville. Aussi 
ordonna-t-on que le jour de la représentation, le dimanche 
2 mai, tous les officiers de la ville devraient se tenir em- 
bastonnés, que toutes les portes de la ville seraient closes, 
à la réserve de trois, et qu'on ferait bon guet aux clo- 
chers. Le sermon du soir fut supprimé. 

La réussite de cs drame encouragea les acteurs à ten- 
ter une nouvelle exhibition de leurs talents scéniques. 
Le 2% mai, les joueurs des histoires, par l'organe de 
Louis Dufour, demandent la permission de représenter 


2 Bien que nous n'ayons aucune indication précise sur lo 
sujet de cette pièce, l'époque choisie pour la représentation, 
à savoir le premier dimanche après Pâques, nous porte à croire 
qu'elle devait se rapporter à la Passion. 

Trois membres du Conseil étaient venus représenter que 
les acteurs se proposaient de jouer et blasonner les marchands, 
ce qui ne leur paraissait devoir être souffert à aucun prix. Les 
marchands constituaient en quelque sorte l’aristocratie; ilg 
ne jouissaient officiellement d'aucune prérogative, mais ils 
croyaient bonnement avoir droit à plus d'égards que les autres 
classes de la population. 
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une pièce intitulée les Actes des Apostres pour l'édifica- 
tion du peuple. Le’ Conseil arrête « que ladite ystoyre 
soit communiquée à M. Calvin et si elle se trouve saine et 
d'édification qu’on la joue. » 

Il paraît toutefois que ce projet de représentation 
suscita quelques serupules dans l'esprit des ministres, 
car le 30 mai on fait rapport au Conseil que Calvin 
et Abel Poupin n'ont rien trouvé dans la pièce qui 
fût contre Dieu, que néanmoins leurs collègues, avec 
lesquels ces deux ministres ont conféré, ne sont point 
d'avis que la représentation ait lieu, alléguant « que faut 
premièrement avoir regard de dépendre son bien pour 
son prochain plustost que lé dépendre frustatoirement, » 
Là-dessus le Conteil décide de consulte une seconde fois 
Calvin et Abel Poupin sur la convenance de donner suite 
au projet de représentation. 

Le 45 juin, Calvin vient déclarer au Conseil, au nom 
des ntinistres, que « l'ystoyre des Actes des Apostres, à 
la vérité, est bien sainte et sellon Dieu, » mais que néan- 
moins ils estiment qu'il vaudrait mieux, pour divers mo- 
tifs, renoncer à une représentation qui leur paraît propre 
à engendrer une grande confusion. Mais le Conseil, in- 
fluencé apparemment par les promoteurs du spectacle qui 
ne voulaient pas avoir fait en pure perte de grandioses 

À préparatifs, résolut de ne point avoir égard aux obser- 
vations des ministres ; il exhorta donc ces derniers à ne 
point se mesler de la politique, et intima l’ordre à maître 
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Albert, qui était le directeur de l’entreprise, d’avoir à la 
continuer et à la parachever. 

Le jour de la représentation fut fixé au 4 juillet et, le 
22 juin, le Conseil considérant « que cella est de grande 
édification » décide qu'à l'occasion de cete fête les 
créanciers devront s'abstenir de harceler leurs débiteurs. 
Le 25, les acteurs représentent qu'ils font de grands frais 
pour jouer leur histoire, ayant dà commander plusieurs 
fainctes (costumes) qui coûtent beaucoup. Là-dessus le 
Conseil décrète de venir en aide aux exécutants par une 
allocation de 30 écus soleil. 

Mais l'autorité ecclésiastique envisageant d’un tout 
autre œil que le conseil laïque le divertissement projeté, 
il s’en fallut de très-peu, pour employer l'expression de 
Calvin, que les jeux n'eussent un dénouement tragique: 
Paulo abfuit quin ludi nostri versi fusrint in tragæ- 
diam. 

1 Si les Actes des Apôtres trouvaient grâce auprès du Con- 
sil, il n'en était pas de même d'autres exhibitions plus pro- 
faues. On lit dans le protocole du 1°" juin: « Aulcungs joueurs 
des antiques et puissance de Hercules ont prié que plaise à 
MM. de les laisser jouer de bonne grâce la bataille des Mores 
et puissance de Harodes et aultres antiques héros. Arresté 
pour obvier scandalle que ne doibgent point jouer, mes que 
demain se doibgent retirer. » — + Richard Chaultemps, sa 
ferme et ses enfants ont prié leur permettre de jouer quel- 
que jeu de passe-temps, sans sorcellerie quelconque ; pour ce 


que c'est contre la religion cristienne, ordonné que leur soyt 
donné ung teston et que tirent leur chemin, » {Mars 1547.) 
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Le fougueux Cop, dans un sermon prononcé le di- 
manche 27, décocha contre les personnes qui se propo- 
saient de prendre part à la représentation une vigoureuse 
bordée d'invectives. Calvin n'hésite pas à déclarer dans 
unelettre à Farel que son collègue a été trop loin. « Je 
le jugeai très-téméraire de s'être livré mal à propos à 
une semblable déclamation et je ne pouvais en. aucune 
façon approuver ce qu'il avait dit. » 

A l'ouïe de cette philippique, une vive agitation s'était 
produite parmi les auditeurs ; ils étaient accourus vers 
Calvin dans une atlitude courroucée, presque menaçante. 
« On en serait venu aux mains, écrit Calvin, si je n'eusse 
pas réprimé par quelques paroles graves l’impatience de 
quelques-uns de mes amis. » Calvin précha le soir et 
s’efforça de ramener le calme dans les esprits. 

Mais l'affaire ne devait pas en rester là. Le lendemain, 
une députation des acteurs se présente en Conseil; ils 
dénoncent Cop comme les ayant blämés et grossièrement 
insultés dans sa prédication de la veille, ils demandent 
en conséquence que ce ministre soit incarcéré pour ré- 
pondre en justice; ils ajoutent qu'ils sont pleins de res- 
pect pour M. Calvin avec lequel ils n’ont rien à démèler 
et entendent n'avoir affaire qu’à celui qui les a injuriés. 

Cependant Calvin, informé de la démarche que se pro- 
posaient de faire les acteurs, avait de son côté rassemblé 
les ministres, ses collègues, et ceux-ci avaient décidé de 
se trouver en Conseil en même temps que les plaignants. 

16 
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Lorsque ces derniers eurent formulé leur demande, Calvin 
se lève et déclare au nom de ses collègues que la plainte 
portée concernant la prédication ne peut être une cause 
de particulier à particulier, que les ministres ont droit 
à être ous, qu'ils se proposént de faire entendre que ce 
qu'a dit M. Cop dans son sermon n'a point été dità male - 
part et dans l'intention que supposent les plaignants. 
Les plaignants sont alors invités à préciser l'accusation 
qu'ils ont portée. Le prédicateur, rapportent-ils, a dit 
« que les femmes qui monteraient sur l'échafaud pour 
jouer cetie farce étaient des effrontées, débordées, sons 
honneur, n'ayant d'auire dessein que de faire voir leurs 
corps, habillements el richesses pour exciter des désirs 
impurs dans le cœur des spectateurs ; » il a développé ce 
thème pendant une demi-heure et a conelu qu'il était de 
son devoir d'anathématiser tous ceux qui assisteraient à 
une semblable farce, qui avait pour but de mettre en 
pièces l’Ecriture et de favoriser l'idolâtrie. Les plaignants 
demandent que l'orateur qui s'est laissé entrainer à de tel- 
les exagérations soit contraint à faire amende honorable. 
Cop répliqua qu'il n'avait nullement parlé par ani- 
mosilé à l'égard de ceux qui devaient figurer dans le 
drame projeté, attendu qu’il ne les connaissait pas, 
mais pour prévenir les exiravagances qui découlent habi- 
tuellement de semblables jeux ; il avait désapprouvé que 
les femmes montassent sur le théâtre, parce qu'il estimait 
que cela était contraire à la modestie qui convient aux 
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femmes ; il ne les avait point accusées de mauvais dépor- 
tements, mais il avait entendu parler des regards impu- 
diques qu'on pouvait jeter sur plles e1 s'il avait prononcé 
le mot d'effrontées, ça avait été par interrogation et non 
par affirmation. Il nie catégoriquement avoir anathéma- 
tisé les spectateurs et affirme qu'il n'est point vrai qu'il ait 
parlé une demi-heure contre les joueurs, puisque tout 
son sermon, dans lequel il avait traité beaucoup d'autres 
matières, avait à peine duré une demi-heure. 

Après que Calvin eut dit quelques mots pour excuser 
son collègue et qu'on eut entendu les rapports de dix 
témoins, les j joueurs déclarèrent persister dans leur plainte, 
en chargeant quatre d’entre eux de la soutenir. 

« On poussait des clameurs séditieuses, écrit Calvin; 
on entendit des forcenés déclarer qu'ils auraient tué Cop 
s'ils n'avaient été retenus par le respect qu'ils me por- 
taient. Pour apaiser l'émotion populaire, Cop fut mis en 
arrestation dans la salle du Conseil. ! Le jour suivant, moi 
et mon collègue Abel, avec l’aide de Dieu, nous avons 
arrangé l'affaire et mis fin à l'agitation. Au fond, le Con- 
seil était disposé en notre faveur. Mais je déplorai qu'il” 
ne se montrât pas plus résolu ; suivant son habitude, il fit 
preuve d'une graode pusillanimité. » ? 

1 C'est à tort que Roset dit dans sa Chronique: « Après 
toutes informations, on trouva que Cop avait fait office de bon 
prescheur. » 

1 Calvin. Ep., p. 72. 
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Si Cop échappa au ressentiment de ses auditeurs, il 
fut impuissant à empêcher la manifestation qu'il avait si 
bruyamment réprouvée. Le 4° juillet, on dressait des 
loges pour les seigneurs du Conseil sur la place de Rive 
aux fins de voir plus commodément la représentation 
des Actes des Apôtres et on publiait au près el au loin: 

«€ Qui vouldra vienne ouïr et voir l’ystoyre des Actes 
des Aposires et que nul ne puisse incarcérer ni faire 
incarcérer personne quelconque pour debte pendant 
quatre jours, sus peine de l'indignation de nos très- 
redoutés et souverains Seigneurs. » 

Le dimanche 4 et le jour suivant, l’histoire fut jouée 
au milieu d'une grande affluence. Viret, qui se trouvait 
à Genève, honora la fèle de sa présence. Le vieux 
F. Favre, qui s'était retiré dans sa campagne hors du 

“territoire de la Seigneurie pour échapper aux poursuites 
dirigées contre lui pour cause de libertinage, obtint, par 
l'intercession de deux conseillers, ses gendres, un sauf- 
conduit valable pendant quatre jours pour pouvoir assis- 
ter aux jeux. 

Cependant les ministres persistaient dans leurs objec- 
tions à l'endroit des représentations théâtrales. Le 4 juil- 
let, ils viennent prier le Conseil « de ne plus permettre 
ainsi jouer telles ystoires, mes que l’argent qui s'employe 
à cella soit employé pour les povres. » Le Conseil eut 
égard à celte requête, il décréta « que telles ystoires 
soient suspendues jusque l'on voie le temps plus propre. » 
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Or, comme depuis lors les inquiétudes résultant de la 
situation extérieure, aussi bien que les troubles intérieurs 
allèrent croissant, le temps plus propre ne survint pas. ! 

Dans cette circonstance les magistrats avaient main- 
tenu, fidèles en cela à la tradilion genevoise, leur droit 
de contrôler les discours tenus dur haut de Ia chaire. Vers 
le même temps, le lieutenant Jean Philippin se permit 
de blâmer les prédicateurs de ce qu’ils parlaient mal en 
chaire du pape et de l'empereur. Mais le Conseil ne lui 
donna pas raison; Philippin encourut une réprimande 
pour les propos qu'il avait tenus. 


Les ministres avaient demandé qu’on augmentät leurs 
gages qui ne pouvaient suffire à leur entretien. Le Con- 
seil décida, le 25 juin, que l’appointement annuel des 
ministres de la campagne serait augmenté de 20 fl. etque, 
quant aux ministres de la ville, on donnerait pour une fois 
6 écus à ceux qui se trouveraient dans le besoin. 

Le 3 août, Antoine Calvin est reçu bourgeois gratis, 
«en contemplation de ce que soû frère prit grand poinne 

? Les écoliers du collége se livraient avec l'approbation des 
autorités à des exercices scéniques. On lit dans le protocole du 
" juin 1547: « Les escholiers en latin prétendent jouer ung 
dialogue du livre de Joseph et ont prié leur assigner jour, 
place et heure pour ce fere; résolu que le lieu est laissé à la 
discrétion. du maistre d'eschole et quand se seront assemblés, 


que le fassent assavoir à Messeigneurs et ils iront les ouir, et 
que la Seigneurie leur donne ce que coustera leur souper. » 
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à l'avancement de la parole de Dieu et à maintenir lhon- 
neur de la cité, 1 

Le {+ août, un membre de la famille des Favre, Jean, 
surnommé le bâtard d'Orbe, se présenta dans le temple 
de S. Pierre avec sa fiancée pour recevoir la bénédiction 
nuptiale. Abel Poupin officiait. Lorsque le ministre eut 
demandé à l'époux s’il était résolu à tenir foi et loyauté 
à sa femme, ce dernier, au lieu de répondre, secoua la 
tête comme par dérision. ? Le lendemain cet insolent, 
traduit par devant le Conseil pour s'être moqué du sa- 
crement de mariage, est condamné à tenir prison pendant 
9 jours au pain et à l'eau et à faire réparation devant 
les fidèles assemblés pour le sermon. ? 

Quelques jours après, le drapier Jean Favre, est repris 
dans la rue par le pasteur Raymond Chauvet, parce 
qu'il blasphémait, puis traduit devant le Consistoire. Au 
lieu d'écouter patiemment les admonestations qui lui sont 

4 Calvin attendit encore quatorze ans pour postuler la na- 
tionalilé genevoise. 


2*0n voit par une lettre à Viret que Calvin reprocha à Abel 
de n'avoir pas immédiatement coupé court À la cérémonie ; 
Abel s'ercusa en disant qu'il n'avait pas remarqué le geste de 
Favre. Le réformateur exhale son méprisen ces termes expres- 
sifs: « Le Seigneur a arrosé de fumier celte pompe nuptiale. » 

3 La faute commise par Jean d’Orhe n'eut pas pour lui de 
graves conséquences, car le 15 août, en sortant de prison, il 
requiert et obtient du Conseil l'autorisation de tenir l'enseigne 
du Griffon. u 
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adressées, le misérable s'emporte et déclare au pasteur 
qu'il se repent fort de ne pas lui avoif arraché la 
barbe et de ne l'avoir pas foulé aux pieds. Le Conseil, 
informé de ce propos scandaleux, condamne celui qui l'a 
tenu à passer 9 jours en prison au pain et à l'eau, après 
quoi il devra, à l'entrée de la salle du Conseil, les genoux 
en terre, crier merci à Dieu, à la justice et au ministre 
Raymond, puis il comparaîtra en Consistoire pour y re- 
cevoir une censure. . 

L'ancien syndie Gerbel, déjà châtié l'année précédente, 
avait été mis en prison de nouveau parce qu'il persistait 
dans ses dérèglements. Le 43 août, il fait présenter au 
Conseil une, supplique par laquelle il eonfesse avoir eu 
de irès-grandes privaulés avec Guillauma Baddel, d'An- 
nemasse, sa servanie, el prie qu'on le libère « ayant esgard 
à son vieulx âge et à ce qu'a servi Genève de tout son 
pouvoir. » Le Conseil décida que Gerbel eût à demeurer 
encore trois jours en prison, à payer 50 écus soleil pour la 
fortification de la ville, à crier merci à Dieu et à la jus- 
tice et que, de plus, il serait suspendu pendant un an de 
ses fonctions de conseiller. Plus tard on le. tint quitte 
pour 35 éeus. 1 

De pareils paroiïssiens ne rendaient pas facile la lâche 
du pasteur. « Nous devons célébrer la Cène dans quelques 

1 Ant. Gerbel mourut avant la fin de l'année. Son fils 


Claude, très-détestable sujet, n’en est pas moins nommé, en 
1547, membre du Deux Gents et du tribunal des appellations, 
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jours, écrit Calvin à Farel le 1# septembre, représente-toi 
de quelles angoisses je suis assailli. Plût à Dieu que je 
pusse m'éloigner pour ce jour, dussé-je me rendre vers 
loi en rampant sur mes mains. » 

Le #1 octobre, Calvin déclare en Conseil « que quasi 
toute la jeunesse est loute meslée de paillardise et pareil- 
lement les mariés. » 

En dépit de l'attitude opposante qu'avait prise Ami 
Perrin, Calvin n'avait point encore rompu avec son ancien 
adepte. Au mois d'avril, il lui adressait une lettre em- 
preinte d’une sévérité amicale pour l'exhorter à se ranger 
de bonne grâce sous la loi commune et surtout à faire 
rentrer dans le devoir son indomptable compagne. Il 
mande à Virel, le 43 juillet, qu'il a soupé avec Perrin, 
chez le syndie Corne. Là, l'entretien ayant principale- 
ment roulé sur l'épouse qu'il convenait de destiner à 
Viret, veuf depuis quatre mois, Calvin avait proposé une 
personne qui Iüi semblait recommandable; mais Perrin, 
qui avait d'autres vues, avait bondi hors de la table en 
s'écriant avec fureur : Pensez-vous que notre ami voudra 
d'une fille née d'aussi bas lieu? Le 2 octobre, Calvin écrit 
à Farel: « J'ai eu dernièrement une conversalion avec 
notre ami Perrin ; s’il tient ce qu'il a promis, les affaires 
ne prendront pas une trop mauvaise tournure. » 1 


1 Si Calvin s'efforce encore de vivre en bons termes avec 
Perrin, tout en le qualifiant ironiquement de César, il flagelle 
impitoyablement, dans &a correspondance, la mère et l'épouse 
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Le 27 août, les ministres viennent se‘ plaindre de ce 
qu'il ÿ a plusieurs gens idolâtres qui à lous propos veu- 
lent faire donner à leurs enfants le nom de Claude, quand 
on les apporte à l'église. Le Conseil prit en considération 
la doléance des ministres. « À esté ordonné, dit le proto- 
cole, à cause que l'ydolle appelée S' Claude, laquelle 
est contre Dieu, est vénérée à 7 petites lieues d'ici et 
pour annihiler telle ydolastrie, que défenses soient faites 
que nul ne puisse imposer tel nom à ses enfants et que 
les ministres ne les aient à baptiser sur tel nom. » 

Le 30, Calvin revient à la charge à ce sujet. Il signale 
la fâcheuse coutume qu'ont plusieurs parents de donner 
à leurs enfants des noms qui ne se trouvent point dans la 
Sainte Ecriture el demande au Conseil de vouloir bien 
ordonner qu'à l'avenir le parrain et non Je ministre doive 
réciter la déclaration de foi destinée à précéder l’accom- 
plissement du rite baptismal. Le Conseil se montra peu 
sympathique à l'extension du mandat de parrain recom- 
mandée par Calvin. « Ordonné qu'il soit persévéré comme 
par avant à cause que plusieurs seraient troublés. » Il fut 
toutefois décrété que défense serait faite de mettre d'autres 
de Perrin qu'il désigne par les surnoms de Proserpine et de 
Penthésilée, les signalant comme ayant voué aux ministres 
use haine implacable, Il a dû aussi rabrouer la femme de 
Froment qui, tordant-le sens des Ecritures, prétendait appli- 


quer aux ministres le passage de Luc: « Gardez-vous des 
Seribes qui se promènent avec des robes longues. » 
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noms que ceux tirés de l'Ecriture et que quiconque ne 
saurait pas sa foi devrait s'abstenir de porter des enfants 
sur les fonts baplismaux. 

Un tumulte s'éleva dans le temple de St-Gervais, 
parce qu'un ministre avait refusé de baptiser un enfant 
auquel on voulait donner le nom de Claude et avait sub- 
stitué à ce nom celui d'Abraham. Le Conseil décida de 
faire des remontrances au ministre. ‘ 

Calvin et ses collègues se plaignent de nouveau, le 45 
novembre, de ce que des personnes présentent des enfants 
au baptème en leur donnant des noms non approuvés par 
la Sainte Ecriture, tels que Claude, Mama, Aimé, ele. 
Sur ce, le Conseil charge Calvin de dresser un rôle des 
noms qui ne doivent pas être donnés, afin que les dize- 
niers instruisent à cet égard leurs ressortissants. 

En conséquence, le 22 novembre, on promulgua un édit 
proscrivant un cerlain nombre de prénoms parmi lesquels 
ceux de Baptiste, Baithasar, Esprit, Ange, Diman- 
che, Toussaint, Sépuicre, Chrestien, Pasques, Pente- 
coste. Cependant cette ordonnance ne prescrit point l'em- 
ploi exclusif de noms bibliques, il peraïtrait donc que 
l'idée d'abord éinise de prohiber les noms ne se trouvant 
pas dans la Bible avait été abandonnée. ! 

1 M. Eugène Ritter, dans un travail fort soigné, lu à la 
Société d'Histoire, cite les décrets d'un certain nombre de 


Synodes français réformés concernant les noms de baptême 
autorisés par l'Eglise, et Montaigne fait allusion à la disposi- 
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Un orfèvre nommé Revil a voulu, contre les défenses, 
donner à une fille qu'il présentait au baptôme le nom 
d'Hippotyta; il a refusé de se découvrir et a poussé l'ir- 
révérence jusqu'à dire que « s’il ne savait que sa fille ft 
bonne ribaude, il la mettrait à lorre. » Ce grossier per- 
sonnage fut mis trois jours en prison, au pain el à l'eau. 

Bien que l'émigration des réformés français à Genève 
n'eûl eu lieu encore que dans des proportions fort res- 
treintes, les Genevois, dont les exigences des ministres 
troublaient les habitudes, se récriaient contre ce qu’ils ap- 
pelaient l'intrusion de l'étranger. Luppi Tissot, repris par 
un ministre parce qu'il proférait des juremenis à la porte 
de la Corraterie, lui a répondu: « Vertu Dieu, estes-vous 
venus iey pour nous gouverner ! » — Un nommé Gentilis 
est accusé d'avoir dit € qu'à la S. Martin, en Conseil 
général, tous ces Français sortiront dehors. » Jean 
tion tendant à imposer des noms bibliques dans le passage sui- 
vant deses Essais: c Ne dira pas la postérité que nostre réfor- 
mation d’aujourd’huy ait esté délicate et exacte de n'avoir pas 
seulement combattu les erreurs et les vices, mais d’avoir passé 
jusques combattre ces anciens noms de nos baptèmes, Charles, 
Louys, François, pour peuplier le monde de Mathusalem, Eze- 
chiel, Malachie, beaucoup mieux sentans de la foy. » (Essais, 
lir. 1, ch. 47.) 

Puisque cette préoccupation à l'endroit des noms de bap- 
tême était générale dans l'Eglise réformée, il faut reconnaitre 
que M. Galiffe fait fausse route lorsqu'il prête à Calvin l'in- 


tention d'affaiblir l'esprit national en proscrivant des, uoms 
auxquels la population genevoise élait attachée, 
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Saulbre, guet, est mis en prison quelques jours pour 
avoir dit sur le pont du Rhône : « Il faut jeter au Rosne 
les Français. » . 

Si les campagnards n'avaient point leur franc-parler 
au même degré que les citadins, ils faisaient aussi preuve 
de mauvaise volonté à leur manière. 

Le 15 novembre, le ministre de Vandœuvres et de Colo- 
gny, Ph. de Ecclesia, se lamente grandement de ceux de 
Cologay qui ne veulent point venir au sermon, alléguant 
pour s’excuser qu'ils n’ont point de cloche, et ont mis 
un pestiféré dans le temple. Le Conseil ordonne au syndic 
Lambert de faire conduire une cloche à Cologny aux dé- 
pens des habitants, de mettre dehors l'infect et de placer 
des gardes pour faire aller le$ gens au sermon. On enjoint 
au châtélain de St-Victor de châtier Les sujets de la Sei- 
gneurie habitant Landecy qui nevont rien au sermon. 


‘ 

Attentives à réprimer la licence, les’ autorités ne per- 
dent pas'de vue non plus la superstition dont elles cher- 
chent à extirper les restes. Lucrèce, sœur du conseiller 
Curtet, est interpellée au Consistoire, le 30 août, parce 
qu'elle a fait chanter des messes à Annecy vers les moines 
de Ste-Claire. Elle répond qu'elle a été élevée dans une 
autre loi que celle d'à présent, On lui demande si elle ne 
‘prie pas S. Félix ; elle répond qu'elle prie S. Félix et les 
autres saints qui prient pour elle. Le Consistoire décide 
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qu'éu égard à son obstination, elle sera tenue à assister à 
tous les sermons. 

Un cordelier de Lyon qui va par la ville en demandant 
qu'on lui donne à souper au nom de Dieu et de la 
Vierge Marie, alléguant qu'il se conforme à ce qui est 
recommandé au chapitre X de S. Mathieu, reçoit l'ordre 
de tirer son chemin après que les ministres lui auront 
remontré que son interprétation de l'Ecriture est erronée. 

Jean Bosson, de Dardagny, pour avoir soutenu que la 
messe et la cène sont une même chose et tenu d'autres 
propos sinistres, esl enfermé trois jours au pain et à 
l'eau. 

Pierre Gojon, cité parce qu'aux fêtes solennelles il va 
idolâtrer à la Roche, dit pour s'excuser « qu'il va où il 
fit son prouffit et quand ce seroit en Turquie. » Le Con- 
seil signifie à ce marchand si-accommodant'e qu'il ait à 
jurer de vivre à Genève joux la réformation chrétienne 
ou à se relirer à la Roche. » 

La femme de Bonivard, mère du syndic Corne, ayant 
été convaincue d'avoir assisté à la messe hors de Genève, 
son époux et son fils sollicitent l’indulgence du Conseil. 

Un nommé René Lorre, rencontrant dans les rues de 
Lyon Guillaume Chiccand, membre-du Consistoire, eria 
de toutes ses forces : « Voilà Chiccand qui m'a fait dé- 

tenir prisonnier à Genève pource que j'avais oui la 
messe à St-Claude. » Chiccand, de retour à Genève, fit- 
son rapport et René, ayant été convaineu d'avoir assisté 
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à une messe à Lyon, bien qu'il affirmät ne l'avoir pas 
ouïe tout au long, fut banni de Genève pour un an et un 
jour. 

Les apothicaires sont censurés parce qu'ils fabriquent 
des chandelles de cire pour les envoyer rière l'ydolastrie. 

Le 46 décembre, Calvin ayant exposé qu'il y a plu- 
sieurs personnes à Genève qui envoient leurs enfants 
“aux écoles rière la papisterie, on arrête de faire crier à 
son de trompe « que ung chascung ait à retirer ses eu- 
fans desdictes escholes dans quinze jours, sus poinne de 
l'indignation de la Seigneurie. » Calvin vient dénoncer 
en personne une paysanne qui a fait faire des brandons. 
Un Espagnol qui porte un tableau ‘dans lequel il y a des 
idoles, est incarcéré et ses idoles sont brûlées. 

Les ministres passaient quelquefois les bornes dans la 
ferveur de leur zèle anti-catholique. Le Consistoire fait 
comparaître P. Pechod, sa femme et sa fille, il les invite 
à déclarer pourquoi ils porlent raneune au ministre 
Raymond Chauvet. C'est, répond Péchod, parce qu'au 
service funèbre de mon beau-fils, ma femme ayant crié 
Jésus Marie, le ministre l'a poussée contre le poële en lui 
disant: « Allez, meschante femme et de maulvaise cons- 
cience, » Le ministre nie avoir bousculé l'épouse de 
Péchod, mais il est bien vrai qu'il a crié meschante 
ydolastre. 
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Pendant qu'on s'agitait à Genève au sujet des danses 
et des noms de baptême, l'Allemagne allait être lo théâtre 
de la première lue armée entre les adhérents de la ré- 
forme et les partisans de l'ancienne Eglise. Les Genevois 
n'étaient point absorbés par leurs querelles au point de ne 
pas tendre l'oreille et diriger des regards inquiets vers les 
conciliabules des diplomates et les rassemblements de 
soldats qui s’opéraient dans diverses contrées de l'Europe, 
sans que leur destination fût bien connue. 

& Sur ce qu'on a esté adverti, dit le protocole du 28 
juin, que l'empereur d’une part et les villes franches 
d'Allemagne de l'aultre sonten contention, ordonné affin 
qu'on soit vigilant sur tel affere, qu'ung chaseung soit 
prest et embastonné. » 

Le 42 juillei, le Conseil recevant de nouveaux rensei- 
gnements sur les préparatifs de l’empereur qui, dit-on, 
a dressé 100,000 hommes pour aller contre les protes- 
tants, arrêle « qu'est bien de besoing de prier Dieu qu'il 
leur veuille et à nous aussi assister, » décrète de faire la 
revue des armes et des hommes en élat de combattre, 
et charge une commission de 6 membres « de mettre ordre 
sur les affaires de la guerre. » On ordonne en outre 
<qu'ung chaseung, joux sa faculté, fasse provision de vi- 
vres, tant bled, vin, que sel, et qu'il sera fait l'acquisition 
de 500 piques pour embastonner les subjects de la Répu- 
blique. » On charge le trésorier d'envoyer « des espies 
sur les champs » eton avance à J. Boccard 20 écus 
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soleil pour qu'il fonde 6 pièces d'artillerie du moule des 
dimanches. 

Genève renferma de tout temps des enfants remuants 
qu'un accès d'ardeur guerrière saisissait toutes les fois 
que le bruit lointain de la trompette frappait leurs 
oreilles. Le 23 juillet, un certain nombre de ces compa- 
gnons viennent demander au Conseil l'autorisation « d'al- 
ler en guerre du costé d'Allemagne, voyant que n'ont 
moyen en Genève de gagner leur vie. » Le Conseil leur 
répond « que n'aient à absenter la ville, mes que aillent 
travailler aux fosseaulx de la ville et leur sera baillé 
pour homme # sous par jour. » 

Le magistrat tenait d’autant plus à retenir la jeunesse, 
que des rumeurs étranges et sinistres circulaient sur les 
funestes desseins des adversaires présumés de la cité. 

Le 98 juillet, le bailli de Ternier informe les syndics 
« que le pape a envoyé sur les terres où on tient l'Evan- 
gile 400 boute-feux pour brusler les villes, villages et 
récoltes. » 45,000 Ltaliens ou Espagnols, à en croire un 
autre rapport, enrôlés par l'empereur, traversent le Pié- 
mont pour se jeter sur le Faucigny et de là assaillir 
Genève. Un marchand protestant de Lyon, nommé Jean 
Arpeau , très-attaché à Genève, écrit aux magistrats que 
le comte Guillaume assemble à Verceil une armée des- 
tinée à surprendre Genève. Un de ses amis arrivé d'Avi- 
gnon a recueilli de la bouche du vice-légat le propos 
suivant: « Les méchans hérétiques de Genève et leurs 
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adhérens, lesquieulx n'ont jamais voullu avoir aultres gou- 
verneurs et supérieurs qu'eux-mesmes, seront tout esbahis 
quand lou à coùp ils auront la venue, car le comte Guil- 
laume les pillera comme des grenouilles. » Arpeau ajonte 
que le vice-légat d'Avignon a charge du pape d'envoyer 
par subtils moyens des pèlerins déguisés feignant d’aller 
à St-Claude pour épier ce qui se passe à Genève, et il re- 
commande de saisir aux portes « telles canailles, el mons- 
tres desguisés ; car, combien que il nous faut asseurer 
soubs la protection de nostre S° J.-Christ, si est-ce que 
puisqu'il nous a donné les sentimens de nature pour 
nous en aïder contre nos lyrans, ennemis et ennuyeux, 
il se faut mettre en debvoir et ne dormir point. » 

Il est vrai que dans une lettre écrite dix jours plus 
tard, Arpeau a soin de rassurer ses amis de Genève en 
leur faisant savoir que l'armée du comte Guillaume n’a 
jamais existé. « Quant à l'alliance qu'on disoit que le 
roi s'entend avec l’empereur et le pape, cella n’est rien, 
ains le roi et tout le commung de la nation désireroient 
que l’empereur fust bien frotlé des protestans, » 

Le 3 août, Jean Arpeau écrivant de la Charité près 
Beaune au Conseil de Genève et signant: Celuy duquel 
vous pouvés disposer comme dù moindre de vos escla- 
ves, confirme sur tous les points les nouvelles tran- 
quillisantes qu'il a transmises : 

« Je vous asseurerai pour vérité que le roi n'a aucune 
intelligence avec l'empereur, ni moins avec le pape, et 

17 
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vouldroit le roi, ensemblo tout son pays, la ruine de 
l'empereur. Le roi n'a garde estre contraire aux Alle- 
mands, ains leur vouldroit aider plustost que nuire. Il se 
dit que le due de Savoie a fait parler au roi de bailler 
son fils à sa fille. Le roi a fait du sourd et le commung 
bruit est que le roi ni son Conseil n'y veulent entendre, car 
le duc de Savoie est trop petit compagnion pour aujour- 
d'hui, D'avoir inimitié contre vous ni à ceux de’ Berne, 
asseurés-vous que le roi u‘en a aucune. À cesle cause 
nous remercierons de bon cueur ce bon pasteur céleste 
qui a si grand soin de son troupeau, tellement qu'il ne 
veut permeltre la ruine de ses brebis, ains les veut 
“préserver des loups ravissans qui cherchent à les dé- 
vorer, » 1 

Les bruits alarmants loutefois nè discontinuaient pas. 
L'avoyer de Berne écrit qu'on a onfermé dans les pri- 
sons de Berne un maçon portant une aiguillelte atta- 
chée sous les brayclles de ses chausses ct qui a avoué 
avoir reçu 30 florins d'or du prinés de Piémont pour 
mettre le feu à Genève. Quelques jours après la rééeption 
de ce message, on saisi à Genève un nommé Denis 
Rouge, des environs de Narbonne, suspect d'être « espie et 
boute-feu ; » on a trouvé sur sa personne un fusil et une 
marque de plomb où il y a une flambe de feu. On met 
le malheureux aux ceps, puis comme il ne veut pas 


4 Les lettres d'Arpeau se trouvent dans les pièces histori- 
ques des archives de Genève, n° 1378. 
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confesser la vérilé, on suspend la question jusqu'à ce 
qu'on ait des renseignemeñts plus positifs au sujet des 
personnes détenues à Berne pour le même cas. Les in- 
formations demandées n’ayant rien conslaté à la charge 
du prisonnier et ce dernier ayant persisté à nier ce dunt 
on l' 1, malgré les traits de corde, on se contentà de 
le bannir à perpétuité sous peine de la vie. Le 48 sep- 
lembre, l'avis ayant été communiqué que le pape a donné 
charge d'empoisonner les luthériens, on publie que tous 
les vagabonds aient à vider la ville dans trois jours, sous 
peine de trois traïls de corde, 

Pendant que les Genevois se prémunissaient avec le 
plus grand soin contre des dangers hypothétiques ou 
tout au moins bien lointains, un choc était imminent sur 
les bords du Danube entre les forces de l'empereur et 
l'armée de la ligue de Smalkalden. On sait que les forces 
imposantes que les prolestants avaient mises sur pied se 
trouvèrent en ligne les premières et que la campague 
s’annonçait.sous des auspices favorubles pour la cause 
réformée, 

Les nouvelles de ces heureux débuts ne manquèrent 
pas d'arriver enflées par la renommée à Genève, où elles 
étaient avidement accueillies. « On a eu novelles, dit le 
protocole du 2 août, que les protestans et villes franches 
ont dressé trois camps de 30,000 hommes chascung et si 
peulvent avoir victoire, ils désirent aller jusqu’à Rome. » 
— 4 On a entendu, lit-on dans le protocole du 7 sep- 


us: 
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tembre, que ces jours passés, à Thonevert, s’est baillée 
une bataille entre les gens de l’empereur et les prolestans, 
et sont bien morts 40,000 hommes, toutefois les protes- 
tans ont eu victoire. » — « On a entendu {28 septembre) 
que les protestans suybvent toujours à force d'armes l'em- 
pereur et que ils hont fait décapiter trois capitaines de l’em- 
pereur. » — « On a eslé adverli (23 ortobre) comment 
l'empereur et ses gens se sont retirés el que en son camp 
il règne plusieurs maladies, comment peste, flux de ventre 
et aultres, et que les protestans suÿvent toujours. » 

Le 42 novembre, on reçoit des lettres des Bernois qui 
exhortent à louer Dieu et à prier pour l'augmentation de 
l'Eglise chrétienne, car l'empereur, ennemi morlel de 
VEvangile, s'est enfui devant le Jandgrave de Hesse. 

Le 16 novembre, Calvin écrit à M. de Falais: « Com- 
bien que la retraicte du"Renard {Charles V) soit doub- 
leuse, ce n'est pas néanmoins peu de chose qu'au lieu de 
parvenir où il prétendoit, il est allé en escrevice. Et à ce 
que nous avons entendu, il a laissé les enseignes, comme 
Ja main de Dieu le persécutoit, Or j'aymetousjours mieulx % 
que Dieu luÿ couppe un doibt que nous un bras. Où est 
allé le meschant? que deviendra-t-il? Pour le moins, 
Dieu, en le chassant, a.bien son orgueil avallé. » 

Mais les événements ne tardèrent pas à infliger à ces 
bulletins triomphants de cruels démentis. Tandis qu'à 
Genève on s@ représentait l’armée protestante balayant 
devant elle les troupes impériales, celte armée se débun- 
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daitsux premiers jours de décembre à la nouvelle de la 
défeclion imprévue de Maurice de Saxe. Ulm capitulait 
le 23 décembre et, le 29, l'empereur faisait son entrée 
Francfort. 

Au reste, les plus étranges nouvelles trouvaient alors 
facilement créance, comme le témoignent les protocoles 
de notre Conseil : 

« On a appris que au mois d'aoust dernier, en la ville 
de Malines sont advenues plusieurs choses monstrueuses, 
que la fouldre 4 bien bruslé 800 tonneaulx de pouldre de 
canon que le capitaine Buren pour l'empereur vouloit 
fere conduyre contre les prolestans, plus que plusieurs 
maisons se sont renversées sens dessus dessous, plus 
les femmes enceintes ont enfunlé des. monsires el s'est 
trouvé ung poisson ayant teste de moineau et le reste 
poisson. 1 » 

On vient rapporter. le 45 octobre, que Magnin, laborier, 
infecr de pese, se trouvant dans une cabane sur là hau- 
teur de St-Jean, et ayant renié Dieu, le diable l'a visible- 
ment emporté par l'air. Le Conseil ordonne que les syn- 
dies, le lieutenant et les ministres devront aller ensemble 
pour s’enquérir d'un cas aussi extraordinaire, à 


! Reg. du 13 eeptembre. 

2 L'aventure du laborier Magnin est évidemment la même 
que celle qui est longuement narrée par Calvin dans une let-. 
tre du 14 novembre 1546, adressée à Viret. Calsin raconte 
à son ami qu'un personnage qu'il ne nomme pas menait une 
vie désordonnée et bravait ouvertement les ministres ; lors- 
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Le 7 novembre, le protocole dif’: « Hier, après 8 heures 
du soir, il a fait grans tonnerres, esclers et a grandement 
greslé, qu'est signe de quelque chose. » 

Les nouvelles des revers inattendus qui avaient frappé 
coup sur coup en Allemagne la cause protestante, éveil- 
Jaïent sur les bords du Léman une trislesse mêlée d'in- 
quiélude. Le 17 janvier 4347, les minisires prient ke Con- 
seil « qu'on advise de faire venir les gens au sermon, 
spécialement les dimanches et le jour des prières, aflin 
de prier Dieu qu'il nous assiste, voyant le trouble qui est 
dans l'Eglise de Dieu et la machination dressée contre 
les fidèles. » Le Conseil arrête de publier que tous aient 
à venir au sermon, sous peine de 3 sous. 

Le 27, sur la nouvelle reçue de la cupitulation d'Ulm, 
le Conseil ordonne « qu'on se recommande à Dieu et 
qu'on se donne garde des papisies. » Il décide en 
mème temps d'envoyer Cain à Berne, Bâle et Zu- 


qu'on l'exhortait à se rendre à l'Eglise. il répondait : « Est-ce 
que j'appartiens à M. Calvin pour aller écouter ses haran- 
gues? » Un jour, saisi d'un violent accès de frénésie, il 
se précipita hors de sa maison et disparu sans que les per- 
quisitions les plus minutieuses ordonnées par l'autorité 
aient réussi à faire découvrir aucun vestige de sv personne. 
Aussi Calvin ne metil pas en doute que cet impie n'ait 
été emporté par le diable. « Le dimanebe qui suivit. ajoute- 
Lit, je traitai ce sujet en chaire et je me déchainai contre 
ceux qui traitoient ou foignoient de traiter de fable un fait 
aussi avéré. » (Voir celte leltre duns Henry, L. 1, Beiluge, 
p. 65.) 
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- 
rich avee la mission de recueillir des renseignements 
certains au sujet de la guerre entre l'empereur et les pro- 
testants et de consoler les Eglises ; on lui alloue 12 écus 
pour ce voyage. ÿ É 

Calvin est de relour le 40 février de sa lournée en 
Suisse. Les informations qu'il rapporte ne sont pas con- 
solantes. Partout les protestants découragés déposent les 
armes. Les magistrals d'Ulm se sont jelés à genoux de- 
vaut l'empereur en l'appelant fontaine de toute grâce 
et miséricorde, el lui ont juré hommage et fidélité, con- 
fessant qu’ils ont tenu une conduite euse. Cons- 
tance seule, soutenue par les encouragements des Zuri- 
chois, persiste avec courage dans son attachement à la 
cause protestante, « Pour nos faulles, dit le protocole du 
Conseil, et pource que ne recognoissons Dieu, le Dyable 
tourmente ceulx qui ont zèle à l'Evangile; parquoy est 
nécessaire soy recommander à Dieu. » 

Ce fut probablement la triste impression causée par les 
défaillances des protestants de la Suuabe qui suggéra au 
Conseil de Genève, le 45 février, la résolution suivante : 

« Qu'il soit fait un esdici que nul n'ait à parler de 
soy rendre, aliéner ni parlementer avecque princes quels 
qu'ils soient au détriment des libertés et franchises de la 
ville, sus poinne de perdilion de vie, aïns que soit fait 
serment de vivre el mourir pour maintenir l'Evangile et 
la liberté de la ville. » «3% 

Les lauriers cueillis par l'empereur n'en imposent 
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e 
pas à Calvin qui, exempt de loute superstition monsr- 
chique, écrit à M. de Falais, le 27 février : « J'es- 
père que nostre Antioche qui nous presse maintenant 
(Charles V) sera serré de si près qu'il ne luÿ souviendra 
des gouttes de ses mains ne de ses pieds, car il en aura 
par tout le: corps. De son compagnon Sardanapalus 
{François Le") Dieu luy garde la pareille, car ils sont bien 
dignes do passer lous par une mesme mesure. » 
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DÉMÊLÉ AU SUJET DE LA JURIDICTION CONSISTORIALE 


ET DES CHAUSSES CHAPPLES. 


De retour à Genève, le front assombri par les lamen- 
tables événements dont la vailée du Danube était lo 
théâtre, Calvin retrouva aussi éveillées qu'anparavant les 
résistances contre lesquelles il luttait depuis longlemps. 

L'exemple fait sur la personne d'Ameaux n'avait point 
paralysé toutes les langues, et le fabricant de curies avait 
trouvé un émule en la personne d'un fabricant de chan- 
delles nommé Guil. Dubois, qui avait déclamé publique- 
ment conire les ministres. Mis sur-le-champ en prison, 
puis traduit en Coisistoire, ce personnage, au lieu de 
reconnaître humblement son tort, avait bravé Calvin, le 
traitant d'hypocrite el déclarant « qu'il luy vouloit met- 
tre la rage dessus. »,Calvin, hors de lui, élait venu, le 
43 janvier, déclarer en Conseil qu'il était déterminé à ne 
plus prècher, ni se trouver au Consisloire, s'il n'était 
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pas fait justice de cet audscieux. Une instrnclion judi- 
cinire fut en consiquence entamée, etle 31 le Conseil, 
staluant sur les informations recueillies, condamnait Du- 
bois, pour avoir médit du Consistoire et des ministres, 
à faire amende honorable depuis l'évêché à la Maison de 
ville, en chemise, tèle nue, la torche allumée au poing, 
à crier merci à Dieu el à la juslice, el au bannissement 
pour un an. C'était la mésaventure d’Ameaux reproduito 
à un an de distance, 

Peu de jours auparavant on avait mis en prison, 
pour huit jours au pain et à l'eau, un couturier querelleur 
qui avail présenté le combat à un compagnon pendant 
le sermon. 

Quelques jours après que Dubois ent subi la rude pé- 
nilence qui lui avait été infligée, le Conseil général pro- 
céda au renouvellement des autorilés et éleva sur le 
fauteuil syndical Hudriod Du Mollard, François Bé- 
guin, Girardin De la Rive, Ant. Chiccand. 

Or, sur ces quaire magistrats, un seul, Ant. Chiccand, 
était un odhérent assez prononcé de Calvin. Trois nou- 
veaux membres entrèrent dans le Petit Conseil en rempla- 
ecment de J. Coquet ! et Ant. Gerbel décédés, et de 


* Jean Coquet, entré dans le Petit Conseil en 15267/avait 
été quatre fois syndic. Comme il ne laissait pas d'enfants ot 
qu'il n'avait pas teslé, ses biens, qui étaient assez considéra- 
bles, furent dévolus à la Seigneurie. 

Coquet trépassa le 29 septembre 1546. Quelques jours 
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Jaques Desarts nommé lioutenant. Ces nouveaux con- 
seillers, Pierre Vandel, Elienne de Chapeaurouge et Jean 
Philippin, inelinaient aussi vers l'opposition, 

F. Favre, condamné l'été précédent à quelques jours 
de prison pour liberlinage, avait espéré se soustraire à 
l'application de l'arrêt rendu conire lui en prolongeunt 
son séjour dans une maison de campagne qu'il possédait 
près de Pregny. Mais la température hivernale l'ayant 
ramené dans l'enceinte de la ville, il passa quelques jours 
en prison. Le 31 janvier, le Conseil le libéra en lui en- 
joignunt de payer une amende el de comparaître par de- 
vant le Consistuire. 

Le 3 février, Favre se présenta au Consistoire dans des 
disposilions loul autres que celles qu'on attendait de lui, 
Le minisire Poupin l'ayant interpellé, Favre, au lieu de 
lui répondre respectueusement, s'est éerié, d'un ton fier, 
qu'il n'entend répondre qu'au syndic président, qu'il ne 
veul rien avoir à déméler avee les ministres qui sont venus 
de France et qu'il ne comaïl point ; il a même été jusqu'à 
dire que le Consistoire était une nouvelle juridiction 


auparavant on avait communiqué au Consoil le décès d'Ami 
Cléberg, cet Allemand philanthrope dont une rue de notre 
ville a perpétué le souvenir. La Seigneurie, informée de la 
maladie de Cléherg. avait eu soin d'envoyer à Lyon Louis 
Dufour, procureur de l'hôpital. « pour l'induire à lere quelque 
bien à l'hospital. » Ce voyagè ne fut pas inutile, eur Cléberg 
légua 400 écus à l'hôpital de Genère, 
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pour géner les gens. Poupin, de son côté, no ménage pas 
son arrogant paroissien. « Vous vous monirez, diti 
impudent comme un chien. » Favre quitte brusquement 
la salle en grommelant. 1 

Calvin se trouvait en Suisse lorsque se passa cette 
scène. Après le retour du réformateur, l'altitude de F. 
Favre fut dénoncée par les ministres au Conseil, le 
21 février, comme constituant une rébellion qualifiée. 
Mais le Conseil ne jugea pas apparemment que tous les 
tôris fussent du eûté de Favre, car il décréla qu'on ferait 
de grandes remontrances à Favre. mais qu'on représen- 
terail aussi aux ministres qu'ils devraient user plus gra- 
cieusement dans les admonitions. En même temps, on 
convoqua pour le lendemain Favre et le Consisioire afin 
de les réconcilier par ensemble. 

Cet arrêt, qui semblait metire sur le mêmo pied un des 
corps de l'Etat et un citoyen indocile, ne raccommoda 
point les choses. Le 22, Favre et le Consistoire com- 
paraissent, Le Consistoire insista pour obtenir satisfac- 
tion au sujet des discours offensants lenus par Favre, 
Ce dernier, de son côté, déclare qu'il veut obéir à la Sei- 
gneurie el à ses officiers, mais non aux ministres. « À, 
Poupin, dit-il, est un malappris, ne m'a-1-il pas traité de 
chien en ploin Consistoire? » ? Aussi, plulôt que se sou- 


4 « Favre, dit Boniverd, alloit partout grinçant les denis 
coinme un chien et disoit : Je suis un chien. » 
3 « Favre, dit Bonivard, fat remis devant MM. au lundi, 
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mettre à l'autorité des ministres, il déclare aimer mieux’ 
vivre hors de Genève, en allant et venant comme les étran- 
gers et en payant un impôt comme eux. 

Farel, dans ces circonstances, élail arrivé à Genève et 
il se trouvait présent, le 3 mars, à la séance du Consisivire. 
On avait assigné pour ce jour-là M®* Perrin, qui s'élait 
plainte bruyamment de la manière dont on traitait son 
père. Invilée à s'expliquer sur les propos qu’elle a tenus, 
l'épouse du capitaine-général dit que «,les minisfres qui 
sont nouveaux venus en celle cilé ne devoient pas insul- 
ter son père, qui a mieux servi la république que per- 
sonne de celle compagnie, que leur famille est nombreuse 
et ne se laissera pas opprimer. » Là-dessus, on charge 
Farel d'adresser à celte femme opiniâtre les remontrances 
qu’elle mérite. Farel l'exhorte à avoir pour son père « un 
amour qui soit à son salut et à éviter les bandes. » Elle 
répond qu'elle ne veut pas faire de bandes et que son 
père ne viendra pas devant le Consistoire, à moins qu'il 
n'y soit contraint par l'ordre exprès du Conseil. Farel 
recourt à des cilations de S. Paul pour confondre son 
interlocutrice, mais celle dernière l'interrompt : « Il n'est 
plus de S. Paul; lorsqu'on lui faisoil quelque mal, 


après le Consistoire; mais il ne s’en soucioit, car il avoit les 
quatre sindies et la plupart du Conseil en sa manche et prin- 
cipalement Vandel qui estoit un merveilleux avocat pour les 
meschunts. » 
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S. Paul l'enduroit, tandis que si je dis quelque chose qui 
déplaise aux ministres, on me jetie en prison. » 

Le Conseil ayail arrèlé, le 22 février, que Favre 
serait tenu de comparaître devant le prochain Consis- 
loire, sous peine d'être/mis en prisou. Celle obligation 
de paraïre devant le Consistoire semble avoir froissé 
d'une manière toule spéciale les sentiments des eitoyens. 
Ou subissait sans trop murmurer l'amende ou la prison 
infligée par le magistrat civil, car chacun savait qu'une 
telle pénalité ne tirait pas à conséquence et n'empêchait 
point celui qui en avail été l'objet de devenir conseiller 
ou syndic, Mais devoir, au svrlir de prison, dévorer 
en silence les objurgations dont il pouvait plaire à des 
ministres étrangers de les cribler dans des 1ermes qui 
n'élaient pas toujours inspirés par le lact et la cha- 
rité, c'est ce à quoi des bourgeois, qui n'étaient point dé- 
pourvus de fierté, ne se résignaient pas de bonne grâce. 

Aussi F. Favre ne s’empressa-1-il point de se confor- 
mer à l'ordre du Conseil qui le traduisait devant le Con- 
sisloire, el ses amis mirent en question la convenance et 
la légalité de cete formalité qui, disaient-ils, ne pouvait 
pas se justifier par le texte des édits qui avaient réglé 
l'institution du Consistoire. A. Perrin proposa que le dif- 
férend de son beau-père avec les ministres fût réglé 
dans une séance du Conseil. 

€ Les édits du Consistoire ont esté liseus, lit-on dans 
le protocole du 8 mars, pour assavoir si est bien contenu 
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en iceulx que, après que la Seigneurie a fait son jugement 
sur quelqu'un, on doit le renvoyer au Consistoire ou non. 
Or, cella ne s'est pas trouvé dans les édits, combien 
qu'ait esté observé de renvayer les gens devant le Consis- 
toire. » La matière étant très-délicate, l'examen en est 
ajourré à une séance où le Conseil sera plus nombreux. 

Mais les ministres qui considéraient le droit de semon- 
cer les pécheurs obslinés comme une partie essentielle 
de la discipline ecclésiastique, ne se monirèrent nulle- 
ment disposés à y renoncer el, à vrai dire, une fois le 
principe du contrôle sur les mœurs privées reconnu, il 
ne nous semble pas que leur prétention fût déplacée, 
Aussi, le 47 mars, le Consisloire décide que, puisque te 
Conseil n'a point égard aux rémissions faites devant lui, 
il ne renverra plus les gens devant le Conseil, 1 mais les 
admonestera el les excommuniera s'ils ne prennent pas 
bien la correction qui leur est adressée. Il est en même 
temps résolu que le Consistoire se présentera le lundi 
suivant en corps devant le Conseil pour protester solen- 
nellement contre les tentatives qui se font ponr apporter 
des restrictions à la juridiclion consistoriale, 

En exécution de cette résolution, le 21, les ministres, 
au nom du Consistoire, se plaignent de ce qu'on leur à 
imputé à tort d'avoir outrepassé les pouvoirs que leur 


1 Le Consistoire n‘eut garde de donner suite à cette déclara- 
tion faite probablement ab érato ct les rémissions des délin- 
quants par devant le Conseil suivirent leur cours accoutumé. 
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confèrent les édits; ils demandem qu'on les reprenne 
s'ils font quelque chose contre l’ordre; ils désirent aussi 
savoir s'ils sont autorisés à interdire la cène aux pécheurs 
endurcis. Ils prient en même temps le Conseil de statuer 
à l'égard de F. Favre qui persiste à être rebelle et à mécon- 
naître l'autorité du Consistoire. 

Le Conseil est bien loin d'identifier sa cause avec celle 
des ministres. Il répond sur-le-champ que quant à ce 
qui concerne le renvoi des gens par-devant le Consis- 
toire, attendu que les ordonnances ne disent rien là-des- 
sus, la question sera soumise à une mûre délibération. 
Quant à F. Favre, on s'efforcera de le réconcilier avec 
les ministres et on lui adressera des remontrances dans 
la salle du Conseil, en présence du Consisloire. Mais en 
même temps on représentera à Abel Poupin qu'il « n'ait 
pas à traiter rudement les gens appelés en Consistoire, ni 
à médire des princes dans ses prédications. » ? 

Le 25, le Conseil se prononce d’une manière plus 
nette encore. « Pource qu'il y a des assistants au Consis- 
toire qui à tous propos attaquent les gens, en sorte que 
souventes fois sont des gens assignés à lort, a esté ordonné 
d'advertir le Consistoire qu'il ne doit plus procéder de 

1 Par le mot princes, il faut entendre, pensons-nous, non 
pas le magistrat, mais les souverains étrangers; cor nous 
voyons qu'en mainfe occasion on se plaint que les minis- 


tres malmènent du haut de la chaire les monarques des pays 
voisins. 
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cette manière, mais admonester les défaillans gracieu- 
sement, joux les édits. » Quant à l’usage en vertu duquel 
les personnes qui ont encouru une peine sont renvoyées 
devant le Consistoire, il est statué qu'on s'en tiendra au 
texte des ordonnances qui ne prescrit point un sembla- 
ble renvoi et qu'à l'avenir le Conseil avisera dans chaque 
cas particulier, en observant la règle de libérer ceux qui 
se repentent et de réserver pour les obstinés et les rebel- 
les la formalité d'une nouvelle comparution devant le 
Consistoire. 

Comme il était à prévoir que ces décisions susciteraient 
quelque opposition de la part des ministres, le Conseil 
charge le syndic Béguin, les conseillers Corne à G: 
De la Rive de conférer avec eux, . 

Le 29, Calvin se présente au Conseil et remontre que 
l'arrêté pris par le Conseil est inadmissible, car le Con- 
seil ne saurait être compétent pour discerner les pé- 
cheurs obstinés et les repentants ; il proteste que le renvoi 
devant le Consistoire ne fait en rien tort à la Seigneurie, 
«le Consistoire n'ayant jamais pensé faire chose qui soit 
au détriment de la souveraineté de Genève, mais s’offrant 
à être obéissant à la justice ainsi quo le moindre de Ge- 
nève. » Du reste, il convient qu'il est bien vrai qu'il y a des 
membres du Consistoire qui font assigner les gens pour 
des motifs futiles et qu’il serait bon de les réprimander 
à cet égard. Il dénonce Favre comme persistant à ne 


pas se présenter devant le Consistoire et ajoute que Claude 
18 
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Genève, souldan, a donné un soufflet à un homme en 
disant qu'il le redonnerait bien devant les ministres ; 
or, si on souffre de telles insolences sans les réprimer, 
il est décidé à quitter Genève. k 

Le Conseil maintient sa décision concernant le renvoi 
par devant le Consistoire et remontre aux ministres « que 
nul n'ait à fere d'appeler personne au Consistoire qu’il 
ne constât par bonnes informations de sa faulle ou que son 
péché ou forfait ne fût public; » ce que Calvin a trouvé 
bon. Quant à Favre, il est résolu que le différend qui 
est entre lui, sa famille et les ministres sera pacifié amia- 
blement. 

Le 30, il est décrété « que Favre doybge aller au Con- 
sistoire et que les ministres n'aient à dire chose sinon de 
bonnes admonitions joux la parole de Dieu. » 

Deux personnes moins bien placées que Favre qui 
avaient été dénoncées par le Consistoire comme rebelles, 
sont envoyées en prison sans plus de cérémonie. 

L'attitude récalcitrante de personnages haut placés 
encourageait les pelites gens à dire librement leur façon 
de penser. 

On avait mis en prison, le 28 février, le servitour 
d'Olier qui, repris par le ministre Raymond Chauvet 
parce qu’il blasphémait, l’avait menacé de lui couper le 
nez. Quelques jours plus tard, on dénonce le serviteur de 
l’apothicaire Voisin, qui a ditque ç si la guerre venait, 
il frapperait plustost sur les Français que sur les enne- 
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mis et que M. Calvin a tous les revenus de la ville. » 
Jean Nergaz, fils d'un des condamnés mammelus, a dit 
«que son père était homme de bien, que le ministre Abel 
prètait de l'argent à usure, qu'il donnerait volontiers sa 
maison aux seigneurs de Berne et que, s'ils la refusaient, 
il la donnerait à tous les diables. » Insuller à la fois les 
ministres et le Conseil, c'était se mettre dans un mauvais 
cas. Aussi Nergaz fut-il condamné à crier merci à Dieu 
et à la justice et banni de Genève pour un an et un jour. 

On voit que.le Conseil recommençait à faire à sa tête 
et que la population était portée à regimber. Aussi Calvin 
confie-t-il à ses correspondants sa perplexilé et son iso- 
lement : 

« Le Sénat entier, éerit-il à Viret le 27 mars, est en 
désarroi. Je ne vois personne à qui je puisse me fier 
complétement. Le courage fait défaut à nos conseillers ; 
dans une cause excellente, ils n'osent rien. Si je faiblis, 
tout le Consistoire croulera. Aucun: conseiller n'a de 
liaisons avec moi, excepté Michel Morel, mais il n'est 
guère perspicace et encore moins influent, Jean Chaul- 
temps m'offre ses services, mais c'est une pauvre res- 
source. Bien que j'aie de l'affection pour Corne, j'ai 
quelque raison de le tenir pour suspect, il est timide et 
fort ombrageux. Puissé-je être relégué chez les Gara- 
mantes ! » 1 5 

Les ministres insistaient vivement depuis longtemps 


! Calo. Ep. lat., p. 979. 
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pour que des ordonnances ecclésiastiques spéciales fus- 
sent rédigées en vue des paroisses de la campagne. Le 
Conseil finit par accéder à ce désir. On confia, le 21 
avril, à Calvin et aux conseillers Curtet et Roset le soin 
d'examiner le projet qui avait été préparé et, le 46 mai, 
les ordonnances sus la police des Egiises de la cam- 
pagne furent définitivement approuvées. Nous en trans- 
crivons quelques articles. 

« Que de chescune maison tous viennent les dimen- 
ches au presche, sinon qu'il soit nécessaire de laisser 
queleun pour la garde tant des enfans que du bestial, sus 
poinne de 3 solz. » 

« Que ceulx qui hont serviteurs ou serventes les men- 
nent au presche quand ils pourront, tellement qu’ils ne 
vivent pas comme bosies sans instruction. » 


4 Voir le texte des ordonnances ecclésiastiques pour la 
campagne dans le volume X de l'édition strasbourgeoise des 
OEuvres de Calvin, p. 58. En application de ces ordonnances, 
la crie suivante fut faite dans le mandement de Peney: « Que 
tous subjects soient tenus et doybgent ouir la parole de Dieu 
le dimanche soubs la peine de 3 sols pour la première fois, 
5 sols pour la seconde, 10 sols pour la tierce, et pour la quarte 
de la désobéissance desdits soignoure et que chaseung se 
doybge trouver incontinent qu'on finira de sonner soubs la 
peine que dessus. — Item qu’on ne taverne point durant que 
l'on preschera la parolle de Dieu, ni aussi de nuit, passé 
9 heures, soubz la poinne de soyxante sols. — Item que l'on. 
ne boyve point d’aultant, mais que l'on use du vin et des vian- 
des soubrement comme Dieu l’a ordonné. » 
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€ Que ceulx qui ne font pas leur debvoir de venyr au 
presche soient advertyz par les gardes, tant pour eulx 
que pour leur famille. Si apprès l’advertissement ils con- 
tinuent à faillir, que pour cheseune foys soient à 3 gros 
d'amende, dont le tiers sera appliqué aux gardes et les 
deux aultres tiers aux pouvres de la paroisse.» 

Suivent des articles dirigés contre la superstition, les 
blasphèmes, les danses et chansons dissolues, les noises, 
les jeux, la paillardise. 

Le prêt à intérêt, lorsqu'il es 5 pour 400, est qua- 
lifié d'usure et puni par la confiscation de la somme 
prêtée. 

Le législateur de 4547 n’a garde d'oublier l’ivrognerie 
et, en présence de ce fléau, les scrupules qui retiennent 
nos contemporains ne l'embarrassent guère. 

« Qu'on ne s'invite point lung l’aultre à boire, sus 
poinne de 3 solz. Si queleun est trouvé yvre, il poiera 
pour la première foys 3 solz et sera remis au Consis- 

“toire; pour la secunde foys sera lenu de poier la somme 
de 5 solz et pour la tierce de 40 solz et estre mys en 
prison. » 


Le différend survenu à propos des citations par devant 
le Consistoire se compliqua d'un débat roulant sur une 
question de toilette. Les édits proscrivaient le port des 
chausses chapples, regardées comme favorisant la coquet- 
terie. La jeunesse ne tenant point de compte d’une inter- 
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diction qui contrariait ses goùts, le lieutenant Desarts 
vint demander au Conseil, le 22 mars, comment il devait 
procéder à l'égard des contrevenants. Il lui fut répondu 
qu'il eùt à poursuivre tant les personnes qui portaient les 
chausses prohibées que celles qui les fabriquaient. 

Viret se rendit à Genève au milieu d'avril. Il n'est pas 
douteux qu'il ne fût amené par le désir d'effectuer un 
rapprochement entre Calvin et Perrin. On voit, en effet, 
par la correspondanes de Calvin que le chef des oppo- 
sants avait conservé des liaisôns fort étroites avec Farel 
et Vire. « Notre frère St André, écrivait Calvin à Viret 
le 27 mèrs, m'a confié que notre César comique (Perrin) 
et quelques autres de sa cabale se sont informés avec cu- 
riosité si tu ne viendrais pas bientôt. » — « Je crois, écrit 
encore Calvin le 6 avril au même Viret, qu’il faut déses- 
pérer de César. Si je pouvais lui parler en particulier, 
je m’efforcerais de le ramener à de meilleurs sentiments, 
mais un prince est moins difficile à aborder. Je préfère 
que tu le voies et que lu en juges ; aussi je te conjure de* 
nous visiter après Pâques. » Viret se rendit au désir de 
Calvin et le protocole du Conseil du'êt avril mentionne 
en ces termes la visite du pasteur lausannois : « Maître 
P. Viret, ministre à Lausanne, est venu ycy et est fort 
homme de bien, désirant l'union de l'Eglise ; ordonné 
que luy soit assisté en ce que l'on verra estre néces- 
saire. » Le 25, il est décidé, « atlendu que Viret porte 
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grande amitié à Genève, que luy soit baillé bomme et 
cheval pour luy tenir compagnie jusqu’à Lausanne. » 
Le retour de la belle saison ramenait le divertissement 
cher à Terpsichore; mais l'autorité veillait sur les ébats 
de ses ressortissants. « Pource qu'on se doubte, dit le 
registre du 43 maï, que secrèlement on danse et qu’ung 
aveugle mène la violle en chambre, ordonné de luy fere 
-comandement d'absenter la ville.»Le même jour on pu- 
blie à son de trompe la défense de porter des chausses 
chapples, sous peine d’une amende de 60 sous. 1 


1 M. Galifle père a énoncé, à l'occasion de la prohibition 
des chausses chapples, une opinion que l'examen des faits no 
justifie point. Voici ce que dit cet écrivain : 

< En 1547, sous le joug abhorré do la théocratie, le peuple 
de Genève imagina de témoigner son aversion pour Le tyran du 
jour, en adoptant la mode bernoise pour les hauts de chausses 
chapplés aux genoux, parce qu'on connaissait la haine de 
Calvin pour Berne. Aussitôt Calvin fit défendre cette mode 
par un édit. » (Not. généal., III, 259.) 

La haine de Calvin pour Berne est assez problématique et, 
Calvin eût-il été animé d'un pareil sentiment envers les Ber- 
nois, on se le représente difficilement mettant en cause à cette 
n les hauts de chausses des Genevois. Mais jl y a 
l'affirmation que les hauts de chausses chapplés cons- 
titunient une mode bernoise ne nous paraît guère conciliable 
avec le fait que le gouvernement bernois avait, bien avant 
Calvin, légiféré contre les chausses chapples. On lit, en effet, 
dans les ordonnances disciplinaires publiées en 1536 dans le 
pays de Vaud: « Concernant les habillemens, ordonnons que 
tous, hommes et femmes, se doivent vétir honnétement et 
nommément que nul en dorénavant doivo fairo chausses dé- 
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Cette réglementation du costume par le magistrat n'est 
pas du goût des citoyens. Un nommé Bienvenu, inter- 
pellé en Consistoire parcs qu’il porte des chausses chap- 
ples, répond « qu'il cessera d'en porier quand la femme 
de M. Calvin laissera de porter un bonnet. » Le 23 mai, 
le lieutenant Desarts expose au Conseil que « nonobstant 
qu'on ait faict les cries, on ne laisse point de porter 
tous les jours des chausses chapples et que le capitaine" 
général en porte lui-même et chagcun s'appuie sur ledit 
capitaine. » Le Conseil arrële d'exhorter ce dernier à 
se conformer aux édits. 

Lelendemain, le capitaîne des acquebutiers, Chamois, 
expose au Conseil que le Lieutenant a voulu gager ses 
compagnons, parce qu'ils portaient des chausses chapples 
au papegay des arbalétriers; il demande qu'on veuille 
bien les exempter de l'amende qu'ils ont encourue et en. 
même temps leur permettre de porter des chausses chap- 
ples pour le papegay des acquebutiers ; ils s'engagent à 
ne pas les porter plus outre, car ils n'ont point l'intention 
de contrevenir aux édils et encore moins de chagriner la 


coupées sous le bemp de 30 sols et perdition des chausses. » 
(Ruchat, IV, p. 530.) 

Nous pouvons observer, en outre, que le port des chausses 
chapples aussi bien que leur prohibition remontaient à Genève 
à une époque antérieure à 1547. « Soyent faictes cryes, dit le 
protocole du 16 avril 1543, que nul n'ait à fayre ni fere fayre 
des chausses et pourpoints chapplés ni icœux dès icy en avant 
porter sus peine de 60 sols. » 
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Seigneurie el de se melire en désaccord avec la parole de 
Dieu. Le Conseil se laissa fléchir et octroya aux requé- 
rants la fin de leur demande, si toutefois le Deux Cents 
qu'on convoqua pour le lendemain y consentait. 

Mais dès le lendemain matin, Calvin, informé de-cette 
condescendance, fit savoir au syndic De la Rive qu'il 
désirait être entendu par le Deux Cents au sujet de la de- 
mande des acquebutiers. Le Conseil lui aecorda audience. 

Le même jour, Calvin se présente devant le Deux Cents, 
accompagné des ministres ses collègues. Ils sont venus, 
dit-il, pour exprimer leur étonnement de ce que le Con- 
seil a pris une résolution qui est en opposition avec les 
édits qu’il a rendus lui-même. C’est le devoir qu’ils ont à 
Dieu qui les a poussés à faire entendre leur voix; c'est 
aussi le danger que court la cité, car on voit les choses 
en plus grand désordre que jamais, surtout parmi les jeu- 
nesgens. C'est en vain qu'aucuns allèguent que l’Evan- 
gile ne prescrit rien sur le sujet des chausses chapples, 
« car L'Ecriture déclare qu’en tous les accoustremens qui 
ne sont faits pour nécessité, il y a orgueil et par consé- 
quent c’est contre Dieu et du diable et un tel désordre ne 
doit à aucun prix être toléré. » 

De leur côté, les aequebutiers présentèrent brièvement 
et humblement leur requête; ils désiraient pour un seul 
jour être autorisés à paraître en publie dans le costume 
qu'ils affectionnaient. : 

… Mais le langage de Calvin en avait imposé à l’assem- 


Google 


(547) — 280 — 


blée. T1 fut résolu qu'on remettrait les amendes encou- 
rues pour le passé, mais que dorénavant nul ne pourrait 
porter des chausses chapplées sous peine de 40 florins. 

Nous pouvons compléter ce compte rendu de la séance 
du Conseil par la relation que donne Calvin de ce même 
incident dans une lettre à Viret: 

« Nous avons eu dernièrement une vive estriffle à l'oc- 
casion des chausses découpées [de caligis dissectis fuit 
nobis nuper aliquid negotioli). 1 C'était là le prétexte, 
mais le véritable motif était que la licence avait com- 
mencé à couler à pleins bords. Le Deux Cents ayant été 
convoqué, nous nous y sommes lous- présentés. J'ai 
alors prononcé une harangue qui en peu d'instants a mis 
à néant les espérances de nos adversaires. Après avoir 
dit que je faisais peu de cas de ces bagatelles, j'ai parlé 
en général de la corruption des mœurs. Les mauvais, 
n’osant pas protestér ouvertement, grinçaient les dents et 
murmuraient. Mais ils connurent que le peuple était avec 
nous. Le César tragique décampa le lendemain*pour ne 
pas assisler au cortége des acquebuliers qui a ainsi 
tourné à sa confusion, tandis qu’il y voyait un gage de 
sa domination. ! Nous avons renversé loutes ses batle- 

{ On ne comprend pas trop pourquoi Calvin dans cette let- 
tre explique le départ de Perrin par.le désir d'esquiver la 
fète des acquebutiers. Il ne pouvait pas ignorer, en effet, que 
Perrin avait été chargé par le Conseil, le 25 mai, d’une mission 


à Berne. Il écrivait lui-même au seigneur de Falais, le 26: 
« J'espère que le porteur des présentes sera le capitaine de 
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ries; c'est ainsi que Dieu se joue de ces Thrasons (itæ 
Deus ludit istos Thrasones). » 

L'arrêt rendu par le Conseil provoqua lés murmures 
de ceux dont il traversait les projets. Le lendemain 27, 
un Auditeur dénonce Louis de la Tour qui aurait dit près 
du banc (boutique en plein air) de Paquinot « que puis- 
ques on ne voulloit point permettre de porter des chaus- 
ses chapplées, ils feroient les testes rouges et chapel- 
leroient la chair. » L'inculpé se défendit d’avoir lenu 
un propos aussi menaçant et déclare avoir dit seulement : 
« Je tirerai mes chausses et je chappellerai ma chair. » 
Le Conseil, décide que s’il est constaté que le prévenu ait 
proféré les expressions comminatoires qu'on lui impute, 
il sera châlié. 

Ce fut sans doute pour donner essor au dépit que leur 
causait la décision du Conseil que les acquebutiers, appe- 


notre ville, düquel j'ai loué la maison pour vous. Il est venu 
ce matin tout botté me dire adieu. » 

Comment se fait-il que Calvin, qui malmène Perrin dans sa 
lettre à Viret, parle de lui en termes amicaux en écrivant à 
M. de Falais ? On trouvera la clef de cette contradiction dans 
un papier trouvé chez Gruet, duquel il ressort que Perrin, 
après avoir d'abord soutenu les porteurs de chausses chap- 
ples, aurait faibli au dernier moment. Voici ce fragment : 
« Ainei a fait nostro galant de Calvin que tu cognois qui, 
après avoir usé de colère en son pontificat, voyant que ne lui 
servoit de rien, est venu admonester la communauté par paro- 
les blandiantes, en sorte que le chef des contrariants que tu 
cognois a varié d'opignion, x 
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lés à désigner des candidats pour le poste de capitaine, 
portèrent en première ligne leurs suffrages sur François 
Favre et demandèrent au Conseil, le 6 juin, de bien vou- 
loir confirmer leur choix. Mais Perrin et Tissd prient le 
Conseil d’exempter leur beau-père de celte charge et le 
Conseil, craignant apparemment de voir la confrérie 
faire une nouvelle désignation qui lui serait désagréable, 
décida que la fête des acquebutiers n’aurait pas lieu pour 
cette année. 1 

Laïssons Calvin expliquer lui-même, dans une lettre 
qu'il adresse aux fidèles de France le 24 juillet, les mo- 
tifs qu'il avait de déclarer uno guerre aussi implacable 
aux porteurs de chausses chapples : 


1 /Bonivard raconte que le Conseil, après avoir fait une 
enquête sur le complot que Favre et ses amis auraient tramé 
pour la fête du pepegay, assigna Favre par devant le Consis- 

- toire et que ce dernier envoya sa fille pour répondre à sa 
place. Ce récit est formellement contredit par les registres du 
Conseil et du Consistoire, desquels il ressort que F. Favre ne 
fut point cité, et que sa fille fut interrogée sur les danses aux- 
quelles elle avait participé et nou point sur la conduite de 
son père, 

« Favre, dit Bonivard, pour se vanger, fit un complot avec 
les mauvais garçons par lequel il fut esleu capiteine des 
hacquebutiers. Ce qu'il ne fit pas par affection de profit, mais 
de vengeance, pour muitiner sa bende eontre les prédicants 
et les autres François, puis les aller massacrer. » 

Le dessein que Bonivard prête ici à Favre ne peut pas tenir 
devant le fait officiellement constaté que Favre refusa la 
charge à laquelle on l'avait appelé, 
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« Vrai est que nous en avons plusieurs de dure cervelle 
et de col rebelle au joug, qui à toutes occasions ne de- 
mandent que s'élever et par tumultes dissiper et abolir 
tout ordre en l'Eglise, voire tant jeunes que vieux. Et 
principalement nous avons une jeunesse fort corrompu ; 
quand on ne leur veult point permettre toute licence, ils 
font des mauvais chevaulx à mordre et à regimber. Na- 
guère ils se sont fort despitéz soubs umbre d’une pelite 
chose , c'est qu’on ne leur vouloit point concéder de por- 
ter chausses découppées, ce qui a esté défendu en la ville 
il y a douze ans passéz. Non pas que nous Éssions ins- 
tance de cela, mais pource que nous voyons que par les 
fenestres des chausses, ils vouloient introduire toutes dis- 
solutions. Cependant nous avons protesté que c’esloit un 
fatras qui ne valoit pas le parler que la découpure de. 
leurs chausses et avons tendu à une aullre fin qui estoit 
de les brider et réprimer leurs folies. Durant ce petit 
combat, le diable en a entrelassé d'aultres, tellement 
qu’il y à eu de grands murmures. Et pour ce qu'ils ont 
senti plus de magnanimilé en nous qu’il n’eussent voulu 
et plus de véhémence à leur résister, le venin que te- 
noyent auleuns caché dedans leur cueur s’est jecté. Mais 
tout cela n'est que fumée; car leurs menaces ne sont que 
comme une écume de l'orgueil de Moab. » 1 

Nous retrouvons ici la tactique favorite de Calvin, 
Comme il avait frappé Ameaux, non point parce qu'il en 


1 Lettres frang., 1, 214. 
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voulait à ce personnage, mais pour assouplir le Conscil, 
il s'acharne après les porteurs de chausses chapples non 

. pas à cause du scandale qui pouvait résulter de cette 
mode, mais afin de mâter la jeunesse et de l’accoutumer 
ä.respecter la règle prescrite par l'autorité. 

Le 14 juin, le Conseil charge Perrin d'une mission 
auprès du roi de France. L'épouse du capitaine-général 
profita de l'absence de ce dernier pour donner libre car- 

‘rière à son humeur turbulente. Le 23 juin, citée devant 

le Gonsistoire parce qu’elle a dansé, elle réplique aux 
questions des ministres qu'elle a déjà répondu au Lieute- 
nant et qu'elle ne veut rien avoir à déméler avec le Con- 
sistoire. Abel Poupin l'exhorte à respecter l'autorité du 
Consistoire, à ne point suivre l'exemple de plusieurs qui 
ont bravé ce corps et qui s'en sont mal trouvés et à 
s'exprimer avec calme. « Eh quoi, vous prélendez être 
timide et incapable de répondre, vous qui en fait d'inju- 
res êtes capable de tenir Lêlo à plusieurs. » Mais les re- 
montrances ne font qu'exciter celle femme arrogante. 
Elle prétend que c’est à son mari à la redresser et non 
au Consistoire, puis apostrophant directement Abel : 
« Si j'en injurie cent, s'écrie-t-elle, vous en injuriez 
cent mille. » Elle s'oublia même jusqu'à dire à ce pas- 
teur: Va, gros groing de porc. « Si on ne lui eût fermé 
la bouche de force, écrit Calvin à Viret, elle nous eùt 
accablés de ses foudres. » . 

Le lendemain, le Conseil informé de la conduite inso- 
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lente de M Perrin, décide qu'elle sera incarcérée et 

« qu'une poursuite judiciaire sera immédiatement entamée 
conire elle. Mais Mme Perrin n'attendit pas que les offi- 
ciers de la justice vinssent s'emparer de sa personne. Elle 
monte aussitôt à cheval pour aller rejoindre son père dans 
son bien près de Pregny. « Elle rencontre, rapporte Boni- 
vard, le prédicant qui avoit appelé chien son père, lequel 
elle chocqua avec son cheval, puis picque et s'en va. » 1 
« La femme de vostre hoste, écrit Calvin à M. de Fa- 
lais, a lant faict la diablesse qu'il a fallu qu'elle ait gagné 
les champs. » ? 

Trois semaines plus tard, les parents de M Perrin 
demandèrent en son nom l'autorisation de venir dans 
la ville pour régir son ménage. Le Conseil signifia aux 
requérants que la personne à laquelle ils s'intéressaient 
pouvait venir, mais à condition de se rendre en prison. 

Le jour où le Conseil s’oceupa des incarlades de 


1 Gaberel a jugé à propos de renchérir sur la scène que 
nous décrit Bonivard: < Madame Perrin rencontra À. Pou- 
pin; elle était à chevel ; elle pousse sa monture au galop, ren- 
verse le ministre, le foule au pieds et se retiro à Progny. » De 
plus, Gaberel place cet incident une année trop tôt, en 1546. 
Calvin, qui mentionne aussi dans une leitre la rencontre de 
Poupin et de l’amazone, sa puroissienne, se borne à dire que 
ceue dernière insulta le pasteur. Les registres ne disont rien 
de l'incident. 

3 Calvin avait loué pour M. de Faleis, qui se proposait de 
fixer sa demeure à Genève, une maison appartenant à Perrin. 
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Me Perrin, le châtelain de St-Victor, Lambert, révèle 
«qu#se dressent plusieurs murmures contre les minis- 
tres. » Là-dessus, le Conseil charge quatre de ses mem- 
bres de prendre secrètement des informalions contre les 
cabaleurs. 

Pendant que M"° Perrin se met ainsi en insurrec- 
tion ouverte, les porteurs de chausses chapples ne s'amen- 
dent pas. Le 43 juin, on informe contre André Philippe 
qui s'habille journellement à la mode prohibés. Le 27, 
on met en prison Thomas Bonnoz qui, non content de 
porter des chausses à Ja mateloite, a raillé les ordonnan- 
ces de la Seigneurie en disant « que Dieu gardasse son 
paradis et il garderoit sa mye. » Le 44 juillet, le Conseil 
condamne ce mauvais plaisant à demeurer encore trois 
jours en prison au pain et à l’eau, et à venir crier merci 
à Dieu et à la justice devant l'hôtel de ville, en confes- 
sant avoir mal parlé. 

« Quantaux chausses chapples, lit-on dans le protocole 
du 22 juillet, advisé de ne permettre les porter, ni moins 
celles qui sont chapples et recousues, mais qu'on les. 
doibve faire toutes pleines. » Le même jour, le Lieute- 
nant demande « comment il se debvra guider sur ceulx 
qui baillent des soufflets à tous propos. Ordonné, lui 
est-il répondu, que celuy qui baillera ung soufflet à ung 
aultre sans sang soÿt constitué prisonnier trois jours el 
doibge poyer 5 sous pour le bamp. » 

Quelques jours auparavant, on avait traduit devant le 
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Conseil un pâtissier nommé J. Gren, accusé d’avoir dit 
à Et. Pillon qui lisait la Bible :*« Comment vous rom- 
pez-vous ainsi la tête, ce sont les hommes qui ont 
escript cecy. » — « Pource qu'est blasphémé, dit le re- 
gistre, ordonné qu'il soyt constitué prisonnier et qu'on 
le fasse répondre. » Ce pâtissier qui, sans s’en douter, 
avait résumé en deux mots le principe du rationalisme 
moderne, ne paraît avoir encouru aucun châtiment. 

Mais au sortir de scènes qui sont plutôt burlesques, 
nous voici tout d’un coup arrivés au pied d’un échafaud. 
Le régime calviniste va tracer sa première page san- 
glante. Une tâche pénible:s’impose ici à notre plume; 
abordons-la cependant sans autre préoccupation que celle 
de la vérité historique, 
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OF CALIFORNIA 


VII 


Procks DR JAQUES GRUET. 


Le 28 juin (c'était le lendemain du jour où l'arresta- 
tion de M Perrin avait été décidée), on vient révé- 
ler en Conseil qu'hier, lundi, vers le soir, il a étémis en la 
chaire de St-Pierre un billet auquel sont contenues plu- 
sieurs paroles villaines et infames contre les ministres 
de la parolle de Dieu. Le Conseil décrète aussitôt de 
prendre des informations sur le fait qui vient de lui être 
signalé, d'envoyer en prison Jaques Gruet, { qui est soup- 
çonné d'avoir placé le billet incriminé et de faire appor- 
ter de l'écriture de ce dernier pour la confrênter avec le 
billet. * 

1 Gruet avait été dénoncé par une femme nommée Jaque- 


line Marronne, laquelle fat mise en prison en même temps 
que lui, puis relâchée le 5 juillet, 

2 MM. Gaberet, Jules Bonnet et Bungener se sont trompés 
en confondant Jaques Gruet avec l'ancien chanoine dé ce nom. 
Jaques Gruet était fils du notaire Humbert Gruct ct proprié- 
taire d’une maison sise au Bourg-de-Four. Il était employé 
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Or, voici le contenu du papier qui devait coûter si 
cher à son auteur : 

« Gros ventru, * toi et tes compagnons, vous feriez 
mieux de vous taire ; si vous nous irrilez trop, nous vous 
mettrons en poudre. Prenez garde de ne maudire l'heure 
où vous salîtes de vostre moinerie. Aurez-vous bientôt 
terminé vos reproches, fottus prestres renégais qui venez 
nous mettre en ruine. Quand on a trop enduré, on se 
venge. Prenez garde qu'il ne vous adviegne comme à 
M. Verle de Fribourg {chanoïne tué en 4534 dans une 
émeute). Nous ne voulons plus avoir tant de maîtres. » 

Un vent d'opposition soufait alors dans les régions 


dans la maison des Philippe et paraît avoir été un personnage 
assez obsrur, car nous ne trouvons son nom ni sur le rôle des 
Soixante, ni sur celui des Deux Cents, et nous le voyons figurer 
pour la première fois en 1546 à l'occasion de la danse au 
logis d’Ant. Lect, à laquelle il avait participé. Il avait une 
culture intellectuelle assez étendue, mais beaucoup d'incohé- 
rence dans les idées. Galiffe, père, dans le 3° volume de ses 
Notices généalogiques, le qualifie ainsi: « Jaques Gruet, poète 
et bon citoyeg, vrai Genevois de l'ancienne roche. » Nous ne 
connaissons pas les litres de Gruet à la qualité de poète et, 
quant aux autres mérites que lui prête cet auteur, ils nous 
paraissent assez imaginaires. 

4 Le texte du placard en patois figure dans les actes du 
procès. É É 

Il va sans dire que l'épithète de gros ventru (gro panfar) 
ne s'adressait pas à Calvin, dont la maigreur était extrême. 
L'auteur du placard visait Abel Poupin, qui avait tout parti- 
culièremeut encouru l’animosité de la jeunesse genevoise, 
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de la magistrature, Le jour même où l’apposition du pla- 
gard a été dénoncée, Calvin déclare qu'il y a des officiers 
qui prennent secrètement des informations contre les mi- 
nistres pour mettre la rage sur'eux, et’il demande qu'on 
réprime ce scandale, Le Conseil ne s'émeut guère de cette 
communication et prononce que « si les ministres délin- 
quent, ils soyent pugnis comme les aultres. » Le même 
jour on somme le conseiller P. Vandel { de déclarer pour- 
quoi il s’est plaint de Calvin à la dernière Pentecôte, Van- 
del répond qu'il n'a point de reproche à formuler contre 
Calvin, mais qu'il s'est plaint de ce que ce dernier a 
prêché contre les banquets et dit que c'étaient des mono- 
poles; « or, ils sont plusieurs accoutumés à banqueter 
ensemble, lesquels n'entendent nullement être des mani- 
pollateurs (cabaleurs), et même le syndic Béguin est du 
nombre et s'ils font quelque mal, ils consentent à ce 
qu’on les chätie. » 

Le 30, Calvin prie le Conseil, pour l'honneur de Dieu, 
de mettre la main sur plusieurs calomniateurs qui ma- 
chinent tant contre le magistrat que contre les ministres ; 
il désire aussi que lorsque quelqu'un voudra dire du mal 
de lui, on l'appelle pour qu'il puisse se défendre. Il lui 

1 P. Vandel était le principal acolyte de Perrin, et Boni- 
vard le représente comme doué de plus de résolution : « Van- 
delli s'estoit toujours trouvé où les chats se peignoient, si que 
l'on peut dire de eux deux que un Perrin avoit moins de ma- 


lice et moins de hardiesse, un Vandelli plus de malice et plus 
de hardiesse. » 
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est répondu que l'enquête commencée au sujet de ceux 
qui cabalent contre les ministres, suivra son cours. 

Cependant les officiers du Lieutenant avaient opéré une 
visite domiciliaire dans l'appartement de Gruet et saisi 
un certain nombre de notes et de brouillons de lettres. 
Ce furent ces papiers qui, joints au placard cité plus 
haut, servirent à échafauder une accusation capitale sous 
la double imputation d'impiété et de rebellion. 

Le dossier de Gruet dort depuis trois siècles dans la 
poudre de nos archives ; nous allons l'en tirer et dérouler 
un à un les actes d'une procédure dont, Dieu merci, nous 
avons perdu les traditions. Dégageons tout d'abord les 
éléments divers de la cause qui va s’instruire. 

Dans une lettre écrile en février 1547, Gruet s'exprime 
ainsi sur le compte de Calvin : 

« Ledit évesque tient son parti ferme et a telle audace 
en luy que dit que fera trembler Roi et Empereur. C'est 
un grand hypocrite, il se veull faire adorer, ostant la 
dignité de nosire St. Père le pape. » Dans un auire frag- 
ment, Calvin est qualifié d'homme abuseur, ambitieux, 
fer, glorieux, pertinaz ; il est aussi désigné par ces 
mots : nostre gallant. 

Parler de Calvin et des ministres en termes peu respec- 
tueux et même injurieux, c’est ce que beaucoup de gens 
se permettaient sans courir le risque d’une poursuite eri- 
minelle; un emprisonnementou un bannissement tempo- 
raire était la seule pénalité qu'on pût encourir pour un 
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délit semblable, et il ne serait venu à l'esprit d'aucun 
magistrat de trouver, dans des propos ou des écrits offen- 
sant les ministres, matière à une accusation d'impiété. ‘ 

Maïs, en parlant de Moïse, Gruet avait eu le malheur de 
griffonner ces mois : Iste cornutus multa dicit et nihil 
probat. Il n’en faut pas davantage aux magistrats infor- 
mateurs pour conclure qu'il a blasphémé contre Dieu et 
Moïse. Il a écrit encore : « Toutes les ordonnances tant 
divines que humaines ont été faites suivant le caprice des 
hommes, » d'où l'on infère « qu'il ne connaît point de 
Dieu. » Sur un livre de Calvin contre les Anabaptistes, 
au chapitre qui traite de l'immortalité de l'âme, il a écrit 
en marge: Toutes folies; prouve évidente qu’il n'admet pas 
d'autre vie que la présente. Il est vrai que Gruet n’a fait 
part à personne de ces propositions jugées si condamna- 
bles ; mais cela importe peu, observe l'acte d’aceusation, 
car on doit compte du poison qu'on tient chez soi, lors 
même qu'on ne s’en sert pas. 

Mais le cas de Gruet présentait aussi un côté poli- 
tique. Parmi ses papiers on avait trouvé un projet de 
supplication au Conseil Général, dans lequel l'écrivain 
s'élevait contre l'intervention du gouvernement dans le 
domaine de la vie privée. On lisait dans ce document : 
« Il ne doit estre permis à un homme de faire ce qu'il ne 
vouldroit luy fût fait; exemple : d'ung qui meurtrit un 
aultre, cella mérite punition corporelle; d’ung larron de 
même, ainsi d'ung violateur de femmes par force, d’ung 
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traistre, d’ung conspirateur, brief, toute personne qui con- 
trarie à l'aultre par meschant vouloir mérile punicion. 
Mais si ung homme veut manger son bien, les autres n’ont 
rien à y voir, et si je veux danser, sauter, mener joyeuse 
vie, qu'a à faire la justice? rien, car aulirefois la trop 
-dure justice engendra plusieurs machinations, etc. » 

De telles maximes, aujourd’hui, ne scandaliseraient 
que bien peu de gens, mais elles étaient la condamnation 
directe de la législation alors en: vigueur à Genève. La 
distinction entre les‘offenses contre Dieu dont le magistrat 
n'a pas à s'inquiéter, et les offenses contre la société qui 
doivent être réprimées, constiluait précisément aux yeux 
de Calvin la plus détestable et la plus pernicieuse de 
toutes les hérésies. Bien que les lignes plus haut citées 
n'eussent été communiquées à personne, l'acte d'accusa- 
tion ne erut pas moins devoir y démêler « l'intention de 
promouvoir. le peuple de Genève à contrevenir à la réfor- 
mation du St. Evangile de nostre Seigneur et de empes- 
cher les emprisonnemens expédiens pour pugnir les 
malfaiteurs. » 

On trouva encore autre chose dans les papiers de 
Gruet. Dans la lettré déjà citée où Calvin était traité de 
grand hypocrite el qui était adressée à un nommé Pierre 
Dubourg résidant à Lyon, Gruet disait: « IL (Calvin) mesdit 
à tous propos du grand Ture (François I} et de sa cour 
et des aulires princes, que je trouve bien estrange. Je 
vouldrois bien que vous leur eseripvissiez un peu ample- 
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ment et mesme avecque vous quelque aultre gros maistre 
qui confirmast vostre dire. Car quand en auriez éscript 
aux Seigneurs, leur faisant remonsirance que il appar- 
tient, la crainte qu'on leur feroit avecque les aultres 
craintes qu'ils ont déjà eauseroit faire cesser ce raillard, 
ear tout le reffuge d’iceulx gist en vostre Maistre, » 

Le sens de ce passage est clair : Gruet avait eu l'idée de 
faire dénoncer Calvin auprès de François Ier et de pous- 
ser ce monarque à faire auprès des magistrais genevois 
une démarche qui eût pu avoir pour résultat de fermer la 
bouche à Calvin et d’intimider les adhérents de ce der- 
nier. Les circonstances étaient favorables pour une ins 
nuation de celle nature, ear au moment où Charles V 
poursuivait à outrance les protestants, les Genevois avaient 
ua grand intérêt à ménager François er. 

Le tost de Gruet est iei manifeste. Cependant, on ne 
pouvait, ce nous semble, présenter équitablement cette 
suggestion blâmeble comme un acte de trahison consta- 
tée. D'ailleurs Gruet affirmait que la lettre n'avait point 
été envoyée et il était impossible de prouver le contraire. ! 


4 Gaherel s'exprime ainsi au sujet de la partie de la corres- 
ponddnce de Gruet qui fut ineriminée au point de vue poli- 
tique : « Une correspondance, dont le but était de livrer Ge- 
nève au pouvoir de la Savoie, compliqua le procès de Gruet. » 

© L'auteur n'a pas réfléchi qu'il ne pouvait pas être question 
alors d'intrigues tendant à livrer Genève à la Savoie, puisque 
la Savoie elle-mème était depuis onze ans au pouvoir de la 
France. 
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Pour établir la prétendue trahison de Gruet, on allé- 
guait-un autre motif. Il résultait d'une lettre du 23 mai 
1545 que CI. Franc, Genevois condamné à Genève pour 
fausse monnaie et attribuant sa condamnation à de faux 
témoignages, s'était plaint à Granvelle, ministre impérial, 
du jugement injuste rendu contre lui, et que là-dessus 
Granvelle lui avait dit « que ceux de Genève étoient trop 
superbes, qu'ils en faisoient beaucoup, que l'Empereur 
notoit bien les choses du passé et qu'on la garde betle à 
Genève. » Or, Franc avait confié son entretien avec Gran- 
velle à Gruet et ce dernier n'ayant rien révélé, ce si- 
lence fut interprété comme un acquiescement aux pro- 
jets menaçants que le langage du diplomate impérial 
semblait accuser. Certes, un pareil grief prouve plus’la 
subtilité du magistrat informateur que la culpabilité de 
Gruet. ! ; 

Gruel avait été emprisonné le soir du 28 juin. Le Lieu- 
tenant s'était mis aussitôt en devoir de procéder à un in- 
terrogatoire préliminaire. Le 30, il présentait déjà les ré- 
ponses du détenu et le remettait au Conseil pour être jugé 
comme criminel. Le 2 juillet, le Lieutenant produisit 
une liste de 47 articles sur lesquels le prisonnier devait 
être interrogé. Dès ce moment, l'accusé comparaît chaque 

4 Ce qui montre jusqu’à l'évidence que l'accusation n'avait 
rien de sérieux, c'est que le personnage même qui aurait eu 
avec Granvelle l'entretien incriminé, Cl. Franc, fut mis en ju- 


gement à la suite de la découverte des papiers de Graet et 
libéré le 8 août. 
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jour par devant les syndics assistés d’un certain nombre 
de membres du Petit et du Grand Conseil, el on procède 
à son interrogatoire définitif. 

Gruet nia d'abord de la manière la plus péremptoire 
avoir mis le placard dans la chaire de St-Pierre et même 
avoir eu aucune connaissance de celte démonstration. 
Quant aux divers feuillets trouvés dans son-bureau, il, 
reconnut les avoir écrits, mais déclara que c'était pour” 
sa propre satisfaction, par manière de passe-lemps, et 
nullement pour provoquer une agitation ou obtenir un 
résultat quelconque. 

Gruet, dans ses réponses, ne se montre pas dépourvu 
de finesse. Lorsqu'on le questionne sur la maxime: 
Toutes les lois divines et humaines ont été faites sui- 
vant le caprèce des hommes, ? il répond qu’il n'entend 


1 Cette phrase latine, qui fut principelement invoquée pour 
prouver l'impiété de Gruet, est écrite sur un tout petit carré de 
papier avec quelques autres phrases inachevées et insigni- 
fiantes (c'est ce dont les curieux pourront s'assurer dans nos 
archives). L'écrivain n'avait probablement eu d'autre but en 
traçant ces lignes que d'essayer sa plume. Aussi peut-on 
dire que c'est bien dans cette circonstance que s’est trouvé 
vrai le dicton: Donnez-moi deux lignes de, l'écriture de quel- 
qu'un et je le ferai pendre. Au sujet de cetie phrase latine, le 
questionnaire rédigé par le jugo informateur, disait: « Celuy 
qui a composé l'escript latin ne mérite t'il pas d'estre bruslé 
tout vif ou puny par autre torment beaucoup plus grief?» 

Clvin lui-même reconnait, dans une lettre à Viret, que les 
propositions condamnables trouvées chez Gruet et qui, dit-il, 
sout farcies de solécismes et de barbarismes, ne sont probable. 
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nullement affirmer celle sentence comme vraie, mais qu'il 
F'a trouvée quelque part et n'a fait que la transcrire. Il 
s'excuse de son allégation au sujet de Moïse, en disant 
qu'il l'a tirée de Platon ou d’Aristote. Lorsqu'on lui eut 
demandé raison de celte annotation : foutes folies, placée 
en marge d'un écrit de Calvin, il répondit qu'il n'avait 
point entendu par là s'élever contre la doctrine enseignée 
par Calvin, mais qu'il avait seulement voulu dire que les 
arguments de ce théologien étaient incompréhensibles. Il 
lui est demandé si « celluy qui dit qu'on ne doit avoir 
esgard à l'honneur de Dieu, mais seulement qu'on doit 
chastier le mal qui se fait contre les hommes, ne se 
monstre pas contempteur de Dieu et n'a nulle religion ; » 
il répond que « celluy qui dit cella peut avoir religion et 
conscience et s’en rapporle à l'Escripture. » — « Ne sait-il 
pas que les commandements de Dieu sont plus créables 
que ceulx des hommes et que les contrevenants doivent 
être punis ? » Il répond « qu'il n'en sait rien. » Le ma- 
gistrat interrogateur, à propos de la lettre adressée à 
Dubourg, demande à l'accusé « quelle crainte il a en- 
tendu qu'on fasse aux S' de Genève. » Il répond 
« qu'il n’entendoit faire autre crainte sinon d’admonsster 
amyablement affin que les prescheurs se déportassent de 
ment pas de lui; mais il ajoute qu'il n’en doit pas moins ré- 
pondre, puisqu'il les a transcrites. Au nombre des papiers sai- 


sis se trouvait un factum assez injurieux dirigé contre Gruct 
lui-même. 
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médire des princes. » — « N'a-t-il pas dit que c'estoit mal 
fait d'empescher les gentillesses qui se devoient fere au 
papegay des acquebutiers? » — «Al l'a dit et le dit encore, 
Il entend que M. Calvin soit vray prescheur, toutefois luy 
semble que ung ministre ne doit parler, sinon de l'Evan- 
gile, et quant au reste des choses mondaines, il ne s’en 
doit point mesler. » 

Un seul lémoin fut appelé à déposer dans le proeës ; 
ce fut Treppereau, pasteur à Céligny. Il raconta que, 
comme il se trouvail à souper chez le seigneur de Crans, 
survint Gruet qui lui dit qu'il disputerait volontiers avec 
lai, s'il était moins sévère que ses collègues. Le ministre 
ayant agréé la proposition, Gruet mil l'entretien sur les 
danses et la paillardise, demandant si c'était péché. 
& Où est, dit Gruet, le commandement défendant la pail- 
lardise? — Au commandement donné à Moïse, ré- 
pond le ministre. — Comment le sçavés-vous? — Par 
la Sainte Escripture. — Moïse étoit-il à la création du 
monde ? — Non. — Qui donc l'a dit à Moïse? » 

Gruet reconnut l'exactitude de la déposition. 

Gruet, bien que pressé chaque jour d’avouer sa parti- 
cipation à l’apposition du placard, persistait à affirmer 
qu'il y était étranger; le 7 juillet il déclare encore « que 
s'il se conste qu’il ait escript le billet, il se soumet à avoir 
la teste coppée. » 

Tandis que la procédure contre Gruet suivait son cours, 
des bruits sinistres cireulaient au sujot de complots for- 
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gés contre la cité. On lit dans le protocole du 7 juillet : 
«Hi se dit que le bruit est à Lyon qu'on s’est battu à 
Genève entre les citoyens et bourgeois et les Français, 
que plusieurs sont morts et qu'on murmure secrètement 
qu’on doit se battre encore. » 

Sous l'impression de ces rumeurs, le Petit Conseil con- 
voque pour le lendemain 8 le Conseil des Deux Cents. 
Là, on a révélé « comment on a entendu que si on avoit 
tiréle papegay des acquebutiers, il se fust dressé ung 
desbat, car il y avoit 50 gentilshommes avecque ung 
mesme nombre de pied qui debvoient venir dans Genève. 
criant: Liberté, liberté, et se vantoient de ce que dans 
Genève il y avoit 25 de leurs adhérents, et le comte de 
Montrevel s'estoit vanté que entreroit dans Genève avec 
tel équipage que luy plairoil et qu'il avoit une porte à 
son commandement. Plus il se bruit que l'on veult dé- 
chasser les prédicants et qu'on a mis en la chayre de 
St-Pierreung placquard très-villain qui a esté Liseu, et 
aussi se bruit plusieurs menasses contre Genève ; parquoy 
on a bien voulu advertir les Deux Cents affin que ung chas- 
eung soyt vigilant sur lesdictes affaires. » Là-dessus, le 
Conseil arrête de continuer à prendre des informations 
«sur tout ce qu’on pourroit apercevoir contre le magistrat 
et les ministres, que ung chaseun rière sa charge, tant 
de jour que de nuit, fasse bon guet, que si on trouve 
auleung délinquant, il soyt chastié, et que ung chascun 
doïbge aller au sermon. Et on a fait ung chaseung le ser- 


Google 


— 31 — (1547) 


ment la main eslevée de venir réveller à la Seigneurie 
tout ce qu'il pourroit entendre estre préjudiciable à la 
communaulté. » F 

Pourquoi venait-on annoncer gravement, le 8 juillet, 
l'incident du placard survenu le 27 juin, qui n’était cer- 
lainement pas ignoré des assistants? Il nous paraît difi- 
cile de ne pas voir, dans le soin avec lequel on rapproche 
la démarche de Gruet des prétendus complots dénoncés, 
une intention hostile au prisonnier, 

Le 9 juillet, Gruet, sommé de nouveau d’avouer qu'il 
avait mis 18 placard, reproduit ses déclarations négatives. 
Le Lieutenant demande alors et les juges ordonnent 
« qu’il soit mis à la corde jusqu'à ce qu’il ait dit la vérité 
du fait. » L'aspect des engins de torture produisit l’ef- 
fet prévu par les juges: « Il a spontanément confessé, 
liton dans le relevé de l'interrogatoire, estre vrai qu'il 
a faict et escript ledit brevet qui a esté mis en la chaire, 
et l’avoit posé ne sçait bonnement auquel endroiet, pource 
que se hasta fort affin qu’il ne fût aperçeu, et il écrivit le- 
dit brevet pour donner crainte aux prescheurs que, quand 
ils le verroient, ils se donneroïent occasion de se taire, ét 
personne ne sçait du billet sinon luy. » 

Le lendemain Gruet affirme encore que personne ne 
l'a poussé, ni assisté, mais qu'il a agi comme il l'a fait 
par folie, parce que les prédicants ne veulent pas con- 
descendre à laisser passer le temps aux jeunes gens, 
parce que Calvin l’a traité en chaire de bullaufre et que la 
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femme de Perrin avait dû fermer sa boutique et prendre 
le large. 

On voulait à toute force trouver des complices à l'ac- 
eusé. Aussi, le 42, comme il s'obstinait à dire qu’il avait 
fait ainsi que la tête lui disait, Les juges ordonnent qu'il 
soit attaché à la corde et torturé « jusqu’à ce que la vérité 
soit issue de sa bouche. » Gruet reçoit deux estrapades 
et, avant d'endurer la tierce, il prie qu'on le mette bas. 
Il déclare alors que Francois Favre a dit plusieurs 
fois « que les prédicans volloyent tout gouverner el 
estoient meschans, qu'il falloit prendre garde que les 
estrangiers ne missent le pied sur la gorge des citoiens. » 
Jean Favre lui a dit aussi un jour : « Vous aultres en- 
fans de Genève, ne vous laissés pas gouverner à ces pré- 
dicans ; si on leur laisse fere, ils feront comment l'éves- 
que et si les évesques du passé eussent fait cella que font, 
on ne l'eût pas tant enduré ; mais le temps viendra que 
n'auront pas tant de babil. 

Evidemment, lanjishion du placard doit être attribuée 
au dépit qu’avaient causé aux opposants, soit leur échec 
dans l'affaire des chausses chapples, soit l'ordre intimé 

Mae Perrin de se rendre en prison; car ce fut le 
lendemain du jour où un mandat d'arrestation® avait été 
lancé contre eette dernière que Gruet avait exécuté son 
coup de tête, Action bien extravagante; car il fallait bien 
peu connaître Calvin pour caresser l'espoir de l'intimider 
par un placard. 
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Calvin n'avait point à intervenir directement dans le 
procès, qui fut conduit d'un bout à l'autre par l'autorité 
civile. 1 Mais nous voyons par une lettre à Viret écrite 
le 2 juillet, trois jours après l'arrestation do Gruet, qu'il 
était exactement informé du contenu des papiers trouvés 
chez Gruet, puisqu'il les analyse et envoie à son corres- 
pondant une copie du placard. D'autres passages de sa 
correspondance nous autorisent à penser qu'il n'usa pas 
dans le sens de l’indulgence de l'influence qu'il pouvait 
avoir sur les juges. Le 44 juillet, il écrit à M. de Falais : 
< H y a bien quelques murmures de gens desbauchés qui 
ne peuvent porter le chastiement. Mesme la femme du 
capitaine-général s'étoit élevée bien fièrement. Mais il a 
fallu qu'elle ait gagné les champs pource qu'il ne fai- 
soit pas bon dans la ville pour elle. Les aulires baissent 
bien la teste, au lieu de lever les cornes. I/ yen a un 
qui est en danger de poyer un escot bien cher; je ne 
sgçais si la vie n'y demeurera point. Il semble aux jeu- 
nes gens que je les presse trop. Mais si la bride ne leur 
estoit tenue ‘roidde, ce seroit pitié. Ainsi, il fault procu- 
rer leur bien maulgré qu'ils en aient. » 

1 Les registres du Consistoire ne contiennent aucune allu- 
sion au procès de Gruet, On peut faire la même observation 
au sujet des procès de Bolsec et de Servet. C'est, en effet, une 
des particularités de la prétendue théocratie qui régnait à 


Genève, que les juges civils étaient appelés à juger seuls des 
procès de doetrine. 
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Enfin, le long interrogatoire de Gruet arriva à son 
terme. Le 48 juillet, le Lieutenant présenta un résumé 
des déclarations arrachées à l’accusé; on lisait dans ce 
document: e Îlem, a spontanément confessé que toujours 
inclin à mal, voyant les choses justement et équilable- 

. ment establies tant par l'inspiration de Dieu que de ses 
esleus en la ville de Genève, a tasché de tout son pouvoir 
iceulx eslablissemens et divins édiels anéantir. » 

Le même jour un mémoire consultatif, rédigé par un 
jurisconsulte, fut présenté au Conseil. On peut se faire 
une idée de l'esprit qui animait co docteur par le frag- 
ment que voici : 

« Par dessus tous lesdits crimes, le plus énorme qui 
se trouve, c'est des blasphèmes que l'accusé dit contre 
Dieu et Moïse, par lesquels il appert qu'il ne connaît 
aueune divinité, car on voit qu'il n’a aulcune honte de se 
moquer de Moïse, disant : Iste cornutus nihil probat et 
se veult impudemment couvrir de l’authorité de Platon, et 
d’Arislote qui jamais n'en parlèrent. Item, il dit: Omnia 
statüta Lam divina quam humana ad placitum homi- 
num facta sunt, monstre bien que de Dieu il n’en cognoist 
point, ne faysant de sa loy et comandement aon plus 
que d'une juridiction controuvée au plaisir des hommes. 
— tem, quand il dit qu'on ne doit punir que les offen- 
ses qui se font contre les hommes et non celles qui se 
font contre le comandement de Dieu, il est bien évident 
par là qu’il veut anéantir toute diviaité. Or, il est certain 
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qu'ung tel crisme est plus exécrable que nulle hérésie 
qui ait jamais eslé et est un monstre en nature de trouver 

- homme qui tienne lels propos. » La conclusion est digné 
des prémisses : « Par quoy il s'ensuit, altendu la loi de 
Dieu et des hommes, qu'il est coupable des poinnes or- 
données par icelles qui sont loutes capitales comme il 
appert. Deutéronome, ch. 48. » 

Le Conseil, après avoir pris connaissance de ce mé- 
moire, décida, avant de procéder plus outre, d'entendre 
encore Gruet et de requérir l'avis d'un second avocat. 

Le lendemain, deux des parents de Gruet demandent 
Ja permission de parler au détenu, afin de l'engeger à 
présenter une requête en grâce. On le leur permet. 

Le 22, les mêmes requérants apportent une supplica-_ 
tion par laquelle le prisonnier confesse les délits qu'il a 
commis et implore sa grâce en déclarant « qu'il a grand 
vouloir de laisser le mal et faire le bien. » Le Conseil 
répond en ajournant une résolution définitive jusqu'au 
moment où il aura entre les mains l'avis du second juris- 
consulle. 

Certes, le Conseil n'usait pas envers Gruet de ménage- 
ments excessifs. Et cependant Calvin s'indigne de la len- 
teur apportée à cetle procédure. Le 24, il écrit à Viret: 
« Les syndics traînent en longueur le procès de Gruet 
(Grueti negotium syndici protrahuni} ; le Sénat (Con- 

.seil) désapprouve ces ajournements, mais ne s'y oppose 
pas comme il conviendrait ; tu sais, en effet, que parmi. 
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les conseillers il en est peu de courageux ({scis enim 
paucos esse cordatos), Je déploie ma sévérité dans la 
répression des vices publics et surlout des excès de la 
jeunesse. Le Seigneur nous donnera telle issue qu'il lui 
paraîtra bon. » 

Le Conseil n'eut pas à attendre longtemps le préavis 
du second jurisconsulie. Il n’était pas beaucoup plus fa- 
vorable au prisonnier que le premier, comme on en peut 
juger par le début. € Il y a deux points principaulx véri- 
fiés au procès criminel de Jaques Gruel. Le premier et 
le plus grand est l'honneur de Dieu blessé et blas- 
phémé ; l'autre la rebellion, mespris el contemnement de 
la Seigneurie et des statuts d'icelle, qui sont deux crismes 
fort exécrables et dignes de grande punition. » L'auteur 
du mémoire aboutissait, avec force renvois au Code 
Justinien, aux mêmes conclusions que le premier juris- 
consulte. * 


4 Tandis que Calvin se plaint à Viret de l'attitude du Con- 
seil, il écrit le mème jour aux fidèles de France : « Le Sei- 
gneur a daigné nous faire une grâce signalée en nous don- 
nont des magistrats très-bien disposés pour porter remèdo au 
mal qui nous travaille, » 

Ce n'est pas la seule occasion dans laquelle nous surpre- 
nions des contradictions de cette nature chez notre réforma- 
teur, Evidemment, la fermeté énergique qui le caractérisait si 
éminemmeht, s'alliait à un tempérament très-mobile, très-exti- 
table, et son esprit agité passait brusquement d’une impres- 
sion à une autre toute contraire. 

* Les actes du procès ne donnent pas les noms des auteurs 
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Désormais, la esuse parut suffisamment instruite, et le 
25 juillet, moins d'un mois après l'incarcération de 
Gruet, le Conseil promulguait la sentence suivante : 

€ Nous, sindiques et juges des causes criminelles de 
ceste cité de Genève, ayant veu le procès formé par 
devant nous à l'instance de nostre Lieutenant en ceste 
cilé, en ceste cause instant contre toy Jaques Gruet, fils 
de feu Humbert Gruet de Genève, et les réponses et con- 
fessions spontanées en nos mains faictes et par plusieurs 
fois réitérées par lesquelles nous conste et appert avoir 
grandement offensé et blasphémé Dieu, contrevenant à sa 
sainte parole et aussi avoir perpétré chose contre le ma- 
gistrat, oultragé, menassé et mesdit des serviteurs de Dieu 
et commis crisme de lèse-majesté méritant pugnition cor- 
porelle, à ceste cause, séans pour tribunal, au lieu de nos 
majeurs, ayant Dieu et ses sainetes escriptures devant nos 
yeux disant : Au nom du Père, du Fils'et du S' Esprit 
amen, par icesle nostre définitive sentence, laquelle don- 
nons icy par escript, toy Jaques Gruet condepnons à 
debvoir estre mené au lieu de Champel et illec debvoir 
avoir tranché la teste de dessus les espaules et ton corps 
des mémoires; mais comme l'un de ces documents puise ses 
textes dans le code Justiniep, tandis que l'autre cite l'Ancien 
Testament, nous ne serions pas étonnés que ce dernier cût 
pour auteur un théologien. C’est là une conjecture plausible ; 


car nous voyons quelquefois soit Calvin, soit son collègue 
Des Gallars, appelés à donner leur avis dans des procès. 
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attaché au gibet et la teste clouée en iceluy et ainsi finiras 
tes jours pour donner exemple aux aultres qui tel cas 
vouldront commettre. Et à vous, nostre Lieutenant, com- 
mandons nostre présente sentence fere mettre en exécu- 
tion, » ! 

Le lendemain, 26, le condamné fut livré au supplice. 

Le triste sort de Gruel n'avait point attendri Calvin 
qui, le 46 août, écrivait à M. de Falais: « Vray est que 
Sathan a icy assez d'allumettes, mais la lambe s’en va 
comme celle des estouppes. La punition capitale qu'on 
a faict d'ung'de leurs compaignons leur a bien abattu 
des cornes. » 3 æ : 


4 Voici les noms des membres du Conseil qui assistèrent à 
la séance dans laquelle il fut donné lecture de la sentence: 
Gir. De la Rive, À. Chiccand. H. Du Mollard, F. Béguin, CI. 
Roset, J.-A. Curtet, Dom. d'Arlod, P. Tissot, A. Gervais, CI. 
Dupan, Et. de Chapeaurouge, M. Morel, H. Aubert, Jean Chau- 
temps, P. Mallagniod, P. Vernaz, P. Desfosses. 

2 La Chronique de Roset est fort laconique au sujet du pro- 
cès de Gruet: 

« Qui plus est, fust attaché un billet diffamatoire en chaire 
contre les ministres. L'autheur du dict placard fut misen pro- 
cès par la justice. Le bruit aussi couroit d’aulcuns qui mena- 
çoïent de jeter Calvin au Rhône. Le prisonnier confessa plu- 
sieurs grands et énormes blesphèmes et détractions de la 
Parole de Dieu, tant il y a qu'il fut condemné à la teste, » 

Bonivard passe complétement sous silence ce tragique évé- 
nement, Lorsqu'on considère que cet auteur rolate en dé- 
tail les incidents relatifs à Favre et à sa fille, il est impos- 
sible de croire que l’omission du procès de Gruet ait été acci- 
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Il y a lieu de s'étonner de ce que le parti dans les in- 
térêts duquel Gruet s'était mis en avant avec une ardeur 
si inconsidérés, ne se soil donné aueun mouvement pour 
le soustraire au cruel destin qui le frappa. Et cependant 
ce parti, les événements subséquents le montrèrent, était 
encore actif et influent. Cette attitude ‘passive des. enne- 
mis du régime disciplinaire vient à l'appui de ce qu'al- 
léguait Gruet, qu'il ne s'était concerté avee personne. On 
le considérail apparemment comme un enfant perdu dont 


dentelle, 11 nous paraît naturel de présumer que, n’osant pas 
blâmer les juges de Grnet, l'ex-prieur de St-Victor aura 
préféré se taire. Nous soupçonnons même que Bonivard, un 
des habitants de Genève qué le Consisioire fut le plus sou- 
vent appelé à admonester, ne trouvait pas Gruet hien cou- 
pable pour avoir couché sur le papier les sentences malgon- 
nantes qui le conduisirent sur l’échafaud. 

Bonivard travaillait alors activement à la rédaction de ses 
Chroniques, en sollicitant pour son œuvre le concours du 
magistrat. 

«< Bonivard, dit le protocole du 25 juin 1546, est vacquant 
après les cronicques de la ville; ordonné que luy soit baillé 
une paire de chausses. » Le 5 juin 1547, Bonivard expose au 
Conseil qu'il a conduit ea narration jusqu'au procès de Péco- 
lat et demande qu'on veuille bien lui communiquer toutes les 
informations dont il a besoin ; puis il termine sa requête par 
ces mots : « Touchant à mon labeur, je m'en remetz à la dis- 
crétion de Messeigneurs ; si mes S me font quelque bien, je 
uesuis pas pour le reffuser et me donneront tousjours meilleur 
courage, ce que j'ay et auray encore sans cela. » 

Il paraît qu'au dehors on se faisait une idée exagérée de 
l'agitation produite à Genève par les actes d'insubordination 
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les coups de tête n’engageaient personne et pour lequel 
il ne fallait pas se compromettre, Sans doute aussi, l'ab- 
sence du chef du parti, Perrin, qui ne revint de son am- 
bassade que quelques jours après l'exécution de Gruet, 
empêcha les hommes qui pouvaient éprouver quelque 
sympalhie pour l'aceusé, de tenter quelque démarche en 
se faveur. è 

Nous venons de reviser de notre mieux le procès de Gruet 
et nous en avons recueilli l'impression que ni l'accusation 
d'avoir professé systématiquement l’impiété, ni celle d'a- 
voir trempé dans des manœuvres séditieuses conire le 
gouvernement établi, ne furent judiciairement démon- 
trées. Nous ne pouvons donc excuser les juges en disant 
qu'ils ont. appliqué les principes d'une législation odieuse, 
il est vrai, mais qui s'imposait à eux d’une manière im- 
périeuse. [1 nous paraît difficile de ne pas trouver qu'ils 
ont été dominés par la préoccupation de trouver l'accusé 
coupable et qu'ils se sont placés volontairement en dehors 
des conditions d'impartialilé requises par tout tribunal 


de la famille Favre et par le procès de Gruet. Calvin écrivait 
le 24 juillet aux fidèles de France : « Quant est des bruits qui 
ont vollé de nos troubles, ils sont forgés sur les champs pour 
la plus grande part. Car, si vous estiez sur le lieu, vous n'y 
verriez point la dixième partie de ce qui s'en dit dehors. » Le . 
10 août, il écrit à M. de Falais : « J'apperçois qu'on augmente 
par de là ce que nous avons eu icy de fascheries. On m'a fait 
mort à Lion en plus de vingt sortes. Par tout lo pays on dit 
merveilles dont nous ne sentons rien, Dieu mercy. » 
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ayant la conscience de son auguste mission. Mais ceci 
accordé, nous ne croyons pas que la victime mérite un 
autre intérêt que celui qui est légitimement dà à tout 
homme frappé par un jugement inique. Si Gruet récla- 
mait la iberté, ce n'était pas dans l'intérèt général, 
c'était pour la satisfaction de ses appétits. ! Grue nous 
paraît avoir été au plus haut degré ce que nous appelle 
rions aujourd'hui un folâtre, c’est-à-dire un de ces per- 
sonnages mal équilibrés qui parlent et écrivent à tort et à 
travers et soulèvent toute sorte de questions curieuses, 
sans avoir aucun but en vue, mais uniquement poussés 
par l'inquiétude de leur esprit fiévreux. ? 


4 On lisait dans une des lcttres manuscrités trouvées chez 
Gruet : « On a défendu la chasse comme sçavés (ailusion aux 
édits contre la paillardise); mais, maulgré eulx, toujours se 
prendra quelque biche ou lièvre. On en est quitte pour 8 fl. » 

* Gruet déclara dans ses réponses avoir eu des entreliens 
avec le célèbre humaniste Etienne Dolet, qni avait été brûlé 
à Paris en 1546, pour outrage à la religion. Or, le principal 
chef d'accusation mis en avant contre Dolet, présente beaucoup 
d'analogie avec le cas de Gruet. On lui reprochait d'avoir tra- 
duit un passage d'un dialogue de Platon de manière à lui don- 
ner un sens contraire à l'immortalité de l'âme. Dolet avait eu 
pour ami Bonaventure des Periers, reoommé pour les libertés 
de sa pensée et de sa plume. Or, les œuvres de re dernier con- 
tieunent la traduction d'une satire d'Horace dédiée à Pierre 
Dubourg, le correspondant de Gruet. 

Certes, ces rapports ne sont pas purement fortuits, ils indi- 
quent une affinité de tendances et peut-être des projets com- 
mans. Serait-il bien téméraire d’énoncer la supposition que 
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Du reste, on se rendra peut-être mieux compte de 
la poursuite criminelle intentée contre Gruet, si on con- 


sidère que son supplice précéda seulement de quelques 
jours le procès intenté à Ami Perrin. ! 


L'année 1547 avait vu l’armée impériale, après avoir 
subjugué, sans coup férir, l'Allemagne du sud, se diriger 
vers la Saxe, dans l'intention de détruire le luthéranisme 
dans lo contrée qui en avait été le berceau, les duchés de 
Saxe et de Thuringe. 


Les cités protestantes de la Suisse suivaient avec 
anxiélé les évolutions de l'aigle impérial. De son côté, le 


les libres-penseurs français, traqués par le clergé et les par- 
lements avaient pensé à se ménager à Genève comme un lieu 
de refuge et un quartier général et qu'ils auraient vu avec 
plaisir Calvin contraint à en déguerpir? Sans doute, il faudrait 
de plus amples données que celles que nous produisons ici 
pour {transformer cette présomption en affirmation ayant une 
valeur historique. 

Peut-être de nouvelles investigations pourraient-elles éclair- 
cir ce point. Au reste, ces indications n'ont point de rapport 
direct avec le procès de Gruet, car des Periers et Dolet mou- 
rureni avant Gruet. 

4 Le procès de Grueteuten quelque sorte un post-scriplum ; 
nous voulons parler du procès instruit en (550, contre un 
manuscrit trouvé dans son grenier. Voir l'appendice, p. 324. 
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roi très-chrétien, François Ier, bien loin d'accompagner 
de ses vœux son rival marchant à l'assaut de la citadelle 
luthérienne, pensait sérieusement aux moyens de traverser 
ses desseins. Le Conseil de Genève était renseigné par les 
soins d’Arpeau sur les dispositions du monarque français. 
Ce vigilant correspondant écrivait de Lyon, le 47 février : 
« Le roi a mandé à l'empereur que son plaisir fust luy 
mander la cause pour laquelle il fait si gros apprêts de 
guerre, sçavoir si c’est contre luy ou non. L'empereur n'a 
donné auleune responce, parquoy j'ay sçeu de ceulx qui 
le peuvent sçavoir que, combien que l'empereur ne façe 
pour ceste année la guerre, le roi la luy fera, car il ne 
veuk attendre que l'aulire se fortifie pour après se ruer 
sur luy, et soyez certain que si l’empereur ne commence, 
le roi commencera. » 1 

Le fait suivant, relaté par les registres de nos Conseils, 
aleste les sentiments hostiles qui animaient le roi de 
France à l'égard du vainqueur des protestants allemands. 

Une ordonnance royale prohibait, sous des peines ri- 
goureuses, de sortir de France du numéraire, à destina- 
tion des pays de l'empereur. Le gouvernement français 

1 Les renseignements donnés par Arpeau concordent com- 
plétement avec le passage suivant des Mémoires de Martin du 
Bellay : « Considérant que l'événement de la guerre est incer- 
tain et que, advenant que l'empereur vint à ses fins contre les 
Allemands, il pourroit tourner ses forces sur luy, le roy dé- 


pescha le seigneur de Langey pour faire parachever les forti- 
fcations de la frontière de Champagne. » 
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fut informé, en janvier 1847, qu'au mépris de celte in- 
terdiclion, une soinme de 500,000 franes avait élé en- 
voyée de Lyon pour payer les troupes impériales à Milan. 
Un négociant genevois, Léger Mestrezat, soupçonné d'a- 
voir pris part à celle exportation, fut arrêté à Bourg et 
conduit dans les prisons de Lyon. Dès que le Conseil 
avait eu connaissance de celte arrestation, il avail envoyé 
À. Perrin pour solliciter la libération de son concitoyen. 
De son côté, un conseiller de la Cour de Chambéry se 
rendit à Genève el demanda, le 8 février, l'autorisation 
d'informer dans le territoire de la cité au sujet de ceux 
qui ont fait parvenir de l'argent à l'empereur, qui est 
ennemi du roi et de Genève, ce dont'le roi est fort con- 
trisié. On accorda au magistrat français l'autorisa- 
tion qu'il sollicitait à condition que deux membres du 
Conseil assisteraient à l'enquête. Mais les informations 
prises soil à Lyon, soit à Genève, n'ayant établi aucune 
charge sérieuse concernant Mestrezal, ce dernier fut 
élargi et, le 22. février, il remerciait Le Conseil des dé- 
marches faites en sa faveur. 

Le Conseil de Genève recevait vers le même temps 
l'avis que le petit duc, jadis de Savoie, dressait une 
grosse armée en Piémont, de concert avec l'empereur 
pour rentrer dans ses Etats. Des mouvements de troupes 
suspecls sont aussi sigualés dans la Franche-Comté. On 
décide aussitôt de travailler avec la plus grande vigueur 
aux remparts et d'appeler les sujets de la Seigneurie à 
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prêler main forte aux bourgeois pour celte besogrie ; on 
leur alloue 4 sou par homme. ! 

Le 7 mars, Arpeau, venant de Lyon, annonce « que 
le comte de Monirevers, Mangeron et d'autres gentils 
hommes devisent de Genève. » Il conseille d’avertir le 
roi de France. 

Calvin éerit alors à M. de Falais: « Nos gens ont 
quelque petit de paour. Mais je n’estime pas qu'il ÿ ait 
cause. Vous sçavez que villes frontières sont subjectes à 
craindre. Et pource que nous avons Granvelle pour voi- 
sin et qu'on ouït parler de lever gens, on se doubie. 
Quant à moy, j'ai ma conjecture diverse, car ce n’est 
pas la saison d'attenter rien iey. Mais il nous fault lais- 
ser escouler beaucoup de bruits, tout ainsi que nous 
ne pouvons empescher que l'eau n’aille à val, » 

Le 17 mars, le capitaine-général Perrin fait savoir 
au Conseil « qu'il y a ici aulcungs passans que sont 
expérimentés à fere des pots à feu et aultres gentillesses 
servant au fait de guerre. » Il est arrêté « que tirent leur 
chemin, veu que dans Genève il y a gens qui sont de 
cella expérimentés. » 

Au moment où Charles V se mellait à la têle de l'armée 

‘ Les sujets ne se montraient pas lous empressés à obéir 
aux ordres de la Seigneurie. Le 21 mars, le Conseil répri- 
mande sévèrement Emonin, de Céligny, qui, pendant qu'on 
publiait le commandement de venir aux fosseaux, s’est per- 


mia de dire + que MM. fissent les portes de l'hospital grandes, 
affin que puissent tous entrer dedans. » 
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destinée à envahir la Saxe, son infatigable adversaire 
François I‘ s'éteignait. « On a esté adverti, lit-on dans 
le protocole du Conseil du 8 avril, que le dernier du 
mois passé, le roy est allé de vie à trespas. » 

Le 94 avril, la seule armée protestante qui tint en- 
core la campagne, celle de l'électeur Jean-Frédéric, est 
battue à plate couture dans les plaines de Muhlberg ; 
l'électeur devient prisonnier de l'empereur et Witemberg 
est investi par le vainqueur. 1 


1 Pendant la campagne de Muhlberg, la fertile imagination 
des nonvellistes se donna libre carrière. « L'empereur, dit le 
protocole du 17 mars, est départi de Ulm et va au secours du 
duc Mauritius et du comte de Bureo qui ont perdu trois ba- 
tailles. » — « On a esté adverti, dit le protocole du 8 avril, 
de la victoire grande que le duc de Saxe a eue contre l'em- 
pereur, dont sont morts passé 20,000 hommes. » Le con- 
seiller Chautemps s'empressa de publier la relation de cette 
prétendue victoire et fut vertement semoncé par le Conseil 
pour avoir fait cette publication sans autorisation. 

Le désastre de Muhlberg ne découragea pas les inventeurs 
de victoires protestantes. « L'empereur, lit-on dans le proto- 
eole du 8 juin, menoit par son camp l'électeur luy ayant laissé 
son prédicant, son cirurgien, son cuisonier et son varlet de 
chambre. En après, le duc Ernest de Saxe, frère de l'électeur, 
estant adverti comment l’empereur voulloit fere conduire 
l'électeur en ung chasteau imprenable, sen vint au camp de 
l'empereur prenant les escharpes et croix rouges et tellement 
s'entrebatit avecque les Espagnols que d'ung costé et d'autre 
moururent environ 3000 hommes, et enfin emmena l'électeur 
lequel est maintenant en son pays en liberté. Plus on a en- 
tendu que le roi de Danemare, avecque les villes marines, vont 
en grande puyssance au secours de Wyttemberg. » 
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La nouvelle de ces désastres venait de parvenir à Ge- 
nève lorsqu'on y reçut l'avis, le 28 mai, que le nouveau 


roi de France, Henri LE, et les seigneurs de Berne, in- 


quiets à bon droit des succès de l'empereur, négociaient 
pour la conservation des pays qu'ils avaient conquis 
ensemble sur la Savoie. 

Aussitôt il fut résolu de se tenir au courant de ces 
négociations, afin de ne pas perdre l’occasion de faire 
comprendre la République dans le traité projeté. 

Le 6 juin, on rapporte au Conseil que le comte de 
Montrevel, ancien gouverneur de la Bresse pour le duc 
de Savoie, a dit « que entreroit à Genève en telle com- 
pagnie que luy plairoit, que dans la ville il y avoit vingt 
des principaux qui luy assisteroient et son fils seroit 
évesque de Genesve. » On s’empressa d’inspecter les 
posies el de doubler les sentinelles. Le 41, on décide de 
charger Perrin, qui se rend en France pour solliciter 
l'exemption des péagés mis sur les draps, d'obtenir des 
renseignements certains sur les projets d'alliance entre le 
roi et les Suisses, et on lui remet des letires pour le roi, 
le cardinal du Bellai, la reine de Navarre, le duc de 
Guise. 

Le 24 juin, on apprend que l'empereur a conquis le 
pays de l'électeur de Saxe, « qu'il a fait pendre, estran- 
gler, arracher les mamelles des femmes et luer les en- 
fans de ceux qui tiennent la part de l'Evangile, el mesme 
a condapné l'électeur de Saxe à avoir la teste tranchée ; 
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toutefois grâce luy fust d'empuys faicte à la requeste de 
l'électeur de Brandenbourg, et se dit que l'empereur veut 
aller contre les Anglois ou contre les Suisses, par quoÿ 
fault prier Dieu que nous assiste. » 

Le 95 juillet, il est noufié au Conseil que l'empereur 
« s’en vient à Augsbourg pour tenir une journée impé=. 
riale et qu'on se double qu'après telle journée il ne fasse 
quelque fascherie aux Ligues, toutefois les Ligues sont 
ugaies pour soy defendre. » 
© Cependant, le nouveau roi de France, Henri If, auquel 
les rapides succès remportés par Charles V donnent fort 
à penser, jette les yeux sur les Etats qui pourraient être 
amenés à faire cause commune avec lui pour le cas où 
le vainqueur de Muhlberg viendrait à menacer la France, 
et il ne dédaigne pas de s'adresser à la petite république 
frontière. Par une lettre du 22 juillet, il assure la Répu- 
blique de sa sincère amitié. 

Le lendemain du jour où avaitété remise la lettre duroi, 
le 28, arrivèrent à Genève deux.envogés royaux, le S' de 
Brissac, chevalier de l'ordre du roi, et Marillac, maître 
desrequêtes. Le S° de Brissac, chef de l'ambassade, in- 
troduit devant le Conseil, s'exprime ainsi : « Le roi, mon 
maitre, veut bien vous advertir que vous ne vous laissiez 
pas surprendre par pratiques comment ont esté ceulx de 
la Germanie, qui sont maintenant si mallraités par l'em- 
pereur et que preniez grand soin de vous maintenir en 
bonne union avec les Ligues. Et quand quelqu'un voul- 
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droit fere force et viollence à Genève, le roi de France, 
est celluy qui veult employer toute sa puissance à la dé- 
fendre et l'assister plus que jamais. Que l'on ne regarde 
donc point à la religion, mes que l’on se entretienne 
en bonne amitié et vaysinance les ungs les aultres. » 

Il est répondu à cette communication « que sommes 
en volonté de non nous désunir des Ligues et que vollons 
de nostre pouvoir fere les services au roy à nous possi- 
bles et nous entretenir avec luy et ses serviteurs et sub- 
jects eu toute bonne voysinance et amitié, ainsi qu'avons 
faiet par le passé et que des entreprises ou pratiques 
sinistres, Dieu aidant, prétendons tellemem nous en don- 
ner garde qu'obvyerons à toutes surprises. » 

Pendant que les envoyés royaux échangeaient avec les 
magistrats de Genève ces assurances de bon vouloir, Per- 
rin était arrivé à la cour du roi. « Mes redoubiés sei- 
gneurs, écrit de Villers-Uotterets, le 20 juillet, le député 
genevois, depuys mon département ai fait la meilleure 
diligence que à moy a esté possible, combien que aie 
séjourné quelque temps causant ung mien cheval lequel 
a esté fort mallade en sorte qu'ay esté contraint le laisser 
en chemin que m'esl grand déplaisir et perte. Or, néan- 
moins ay poursuyvi volre commandement jusqu'en ce 
lieu là où le roy estoit à St. Germain en Laye. » Perrin 
se loue du gracieux accueil que lui a fait le roi, puis 
il ajoute: « Il est besoyn que vous teniés sur vos gar- 
des, cor le bruit est iey que l’empereur a totalement 
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délibéré nous fere ung mauvais tour. Le roi est en déli- 
béralion de secourir les alliés de toute sa puissance, 
soit gens et argent. Je poursuyvrai ma charge tant que 
à moy sera possible, combien que je ne suis point trop 
bien disposé de ma personne, car vostre messager, Do- 
maine, moy trouva bien malade à Paris et ai demeuré 8 
jours à la couche et aux médecins, causant une mar- 
froidure comme james tant que m'a fallu seigner. » 

Perrin a ensuite suivi la cour à Reims pour le sacre 
du roi, lequel, ainsi qu'il écrit le 29 juillet, « a esté grande 
richesse el braverie, chose inestimable. » — « Je n'espère 
pas demeurer plus guère icy, car ce m'est grand fascherie 
et à vous grand couste. Il se diticy qu'il y a trois cantons 
qui sont allés parlementer avecque l'empereur; ce seroit 
une grande playe pour vous, car on dit communément : 

. Femme qui prend et ville qui parlemente est rendu ou est 
bien près de se rendre. Ce sera ung grand bien si le roy 
et les Ligues soyent unys, car estant deshunis ils sont 
perdus les uns et les aultres, et les Français le savent bien, 
Dieu soit pour nous et nous fasse miséricorde | » 

Les circonstances disposaient favorablement le gouver- 
nement français envers les Genevois. Aussi Perrin obtint- 
il des patentes royales défendant aux gouvernements de 
Bourgogne el de Dauphiné d'exiger des péages des trafr 
quants genevois. ! On lui fit espérer aussi que ses réela- 
mations concernant Thiez seraient examinées. 


* « Nous sommes contens, écrivit François Ie" au Conseil de 


Google 


— 82 — 547) 


Pendant que Perrin suivait le roi de résidence en rési- 
dence, un personnage influent ne se disposait pas à lui 
rendre agréable le séjour de sa ville natale. Le 46 août, 
vingt jours après le supplice do Gruet, Calvin écrivait à 
M. de Falais : « Quant à Perrin, je ne sçai quelque mine 
il nous tiendra à son retour. Il fauldra qu'il file doux. » 

Le 9 septembre, Perrin rendait compte au Conseil de 
la mission. Il ne tarda pas à se ressentir des effets de 
l'activité de celui qui s'était vanté de le faire filer douæ, 1 


Genève, le 10 août, que vos subjects trafiquans en notre 
royaume ne soyent aucunement molestés et à ceste fin escri- 
vons à nos officiers de Bourgogne et Dauphiné. » 

4 Bolsec, dans sa Vie de Calvin, a écrit au sujet de l'ambas- 
snde de Porrin, une page qui est un chef-d'œuvre do fausseté 
malicieuse. Qu'on en juge : 

« Calvin considérant un seigneur A. Perrin, l'un des plus 
apparens et insignes de la ville de Genève, contredire le plus 
souvent à ses entreprises et rompre ses desseins, délibère de 
le faire mourir par quelqne subtil moyen, sous préterte de 
trahison contre la ville. Cherchant donc la commodité et op- 
portunité de mettre sa délibération et désir en exéeulion, 
passa le Sr cardinal du Bellay par Genève, retournant de 
Rome, pour aller en France en la cour. Les Genevesans s'ef- 
forcèrent de l'honorer selon la coutunre du lieu, lui envoyant 
les grandes cymaises du meilleur et plus excellent vin et le 
courtisant le plus apparent de Ja ville, 

« Après son partement et arrivée en La cour, Calvin poursui- 
vant son entreprise, contrefit des lettres du dit seigneur car- 
dinal, par lesquelles il faisoit entendre à ceux de Genève que 
le roi étoit en bonne volonté dé recevair leur alliance et ami- 
tiéet qu'il seroit bon qu'ils envoyassent quelqu'un des leurs 
en ambassade vers Sa Majesté pour requérir, de la part de la 
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ville, la dite alliance et combourgeoisie. Ces pauvres fous 
reçurent cette nouvelle fort légèrement; et sans plus peser 
cette affaire, frent élection d'un ambassadeur pour aller à la 
cour et traiter de cela avec le roi, Or à celte charge fut élu le 
dit A. Perrin comme vraiment le mieux parlant et plus idoine 
de leur ville, Calvin, bien joyeux de cette élection, se persua- 
doit pour vrai que Le dit Perrin n'en retourneroit jamais pour 
l'inimitié laquelle le roi et son Conseil avoient conçue contre 
la dite ville qui étoit le refuge des plus iniques de France, 
banquerouliers, faux monnayeurs, faussaires et apostats, Et 
pour vrai le dit Perrin eut très-mauvais visage du S' de Mont- 
morency qui, ayant entendu la cause de sa venue, lui dit fort 
brusquement qu'il étoit un sot téméraire et qu'il dit À ses 
beuur seigneurs de Genève qu'ils s'en vinssent nus en cbe- 
mise, la corde au cou, se prosterner aux pieds du roi, requérant 
sa miséricorde, n0n pas outrecuidement demander sou alliance 
et amitié. De ces paroles et plusieurs autres se trouva le dit 
(Bolsec, Vie de Calvin } 

urieuse à la fois pour Calvin, Henri I, 
Perrin et les Genevois, est suffisamment réfutée par les docu- 
ments officiels dont nous avons tiré la matière de notre récit. 
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À propos de la représentation des Actes des Apôtres 
qui eut lieu en juillet 1546, il est bon de noter que cette 
pièce avait pour auteur le pasteur Abel Poupin. Cette 
circonstance explique la condescendance dont Calvin 
fit preuve en cette occasion. 


Lui 


Voici le texte patois de l'écrit déposé dans la chaire 
de St-Pierre le 27 juin 4547 : 

« Gro panfar te et Lo compagnon gagneria miot de vo 
queysi. Se vo no faite enfuma, i n'y a personna que vo 
garde qu'on ne vo mete en las, Lua què pey, vo mau- 
deri l'oura que jamet vo salistes de votra moinnery. Et 
me zuit prou blama quin Diablo et tot su fottus prêtres 
renia no vegnon ici metre en ruÿna. Après qu'on a prou 
endura on se revenge. Garda vo qu'i ne va n’en pregne 
come i fita Mosieur Verle de Fribor. Non ne vollin pas 
tant avey de metre. Nota bin mon dire. » 
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Plus d’un an après la fin tragique de Grue, la salle 
du Conseil retenlit de nouveau du nom de ce infortuné. 

« Les Auditeurs Pernet et Costel, lit-on dans le proto- 
cole du 45 octobre 1548, exposent qu'en faisant l'inven- 
taire des biens de Gruet, ils ont trouvé quelques placards, 
épitaphes et autres escripts de sa main el aussi a mesdit 
des ministres, de Calvin, de la Seigneurie et plusieurs 
aultres choses infames, par quoy ils le revellent, affin y 
avoir regard, car il y a auleungs qui disent que l'on a 
fait espancher le sang innocent. » 

A la suite de cette communication, le Conseil décide 
que les écrits saisis seront annexés au dossier de Gruet 
et, en outre, qu’il sera pris des informations au sujet de 
ceux qui ont dit qu’on avait épanché le sang innocent. 

Mais deux ans après, a lieu une nouvelle exhumation 
de manuscrits de Gruet. 

Le 20 avril 1550, il est rapporté qu'en réparantla mai- 
son que possédait et habitait Gruet, on a trouvé dans les 
combles un livre en 13 feuillets, écrit de la main du dé- 
funt ; « ledit écrit est plein d'énormes et épouvantables 
blasphèmes contre la puissance, honneur et essence de 
Dieu, contre les saints patriarches et prophètes. » Le 
Conseil charge les syndics de prendre conseil de gens 
savants pour déterminer ce qu’il convient de faire dans 
celte conjonciure. 
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Le 29 avril, le procureur-général, P. Vandel, est 
chargé de dresser des articles au sujet du libelle en 
question. 

Le 17 mai, le procureur-généräl produit des artieles 
<contre-la voix et fame de Jaques Gruet. » Ces ar- 
ticles, d'accord avec la dénonciation primitive, repré- 
sentent l'écrit saisi comme un tissu d’atiaques audacieuses 
et grossières contre la religion chrétienne. Un mémoire 
rédigé par Calvin ne permet guère de douter que le 
manuscrit dénoncé ne méritât les qualifications qui lui 
avaient été assignées. Ce mémoire nous apprend que dans 
l'écrit en question, Christ est traité de bélitre, de fan- 
tastique, de rustre, les mirecles qui lui ‘sont attribués 
ne sont que des singeries, les apôtres sont qualifiés de 
marauds, lourdaux, écertelés, el il est dit « qu'en toute 
lEcriture il y a moins de sens qu'aux fables d'Esope. » 
D'où la conclusion « que cet écrit dégorge telles abo- 
minations dont les cheveux doivent dresser en la ète et 
qui sont des infections si puantes qu'elles pourraient 
rendre lout un pays maudit. » s 

On ne pouvait pas supplicier une seconde fois Gruet. 
Il fallut se contenter de sévir contre son manuscrit, el le 

. 22 mai, le Conseil statue gravement que le livre de Grurt, 
pour ses énormités, sera bràlé. En conséquence, lelende- 
main, les syndics, après avoir rappelé que l'information 
judiciaire a constaté dans le livre de Gruet « énormes, 
damnables, détestables et abominables blasphèmes contre 
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Dieu, son fils nostre Sauveur Jésus-Christ, et le Saint- 
Esprit, les saints patriarches, prophètes, disciples, apas- 
tres, évangélistes, la glorieuse Vierge Marie, contre toutes 
sainctes Escriptures, contre toute divinité et contre 
toute religion crestienne, » formulent la sentence sui- 
vante: « Afin que la vengeance de Dieu ne demeure. 
point sur nous pour avoir enduré ou dissimulé une im- 
piété si horrible et aussi pour fermer la bouche à tous 
ceulx qui vouldroïent exeuser ou couvrir lelles énor- 
mités et leur monstrer quelle condamnation ils méritent, 
iceluy livre devant nous présent, sentencions, jugeons et 
condamnons à debvoir estre par l’exécuteur de nostre 
justice porté au lieu du Bourg de Four, devant la mai- 
son dudit Gruet, escrivain d'iceluy, et là estre jetté au 
feu tant que soit bruslé, ars et consumé en cendres, si 
que la mémoire de telle abominable chose en soit perdue, 
et ce pour donner exemple à tous complices et adhérens, 
s'il s'en trouvoit, d’une telle secte si infecle et plus que 
diabolique. » 

Le docteur Henry, après avoir reproduit ! le préavis 
de Calvin sur l'écrit de Gruet, ajoute que ce préavis ser- 
vira de justification éternelle au Conseil de Genève dans 
la conduite qu'il tint à l'égard de Grue. Nous ne voyons 
pas trop comment on pourrait invoquer en faveur des 

-juges des documents qui ne furent connus que. deux ans 
et demi après le prononcé du jugement. 


+ Leben Calvins, vol, 2, Beilage, n° 16, p. 410. Le texte de 
ce préavis se trouve aux archives de Berne. 
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Il paraît bien avéré que l'écrit dénoncé et brûlé en 
1550 dénote des opinions antichréliennes qui ne ressor- 
taient pas d'une manière évidente des pièces produites 
dans le premier procès de Gruet. Mais il n'est pas dé- 
montré que Gruet eût fait autre chose que de copier les 
élucubrations de quelque esprit fort de son temps. D’ail- 
leurs, le fait que l'écrit en question était enfoui dans un 
grenier et que, lors du premier procès de Gruet, on 
n'avait produit à sa charge aucune assertion se rappro- 
chant du contenu du libelle, exclut loute intention de 
propagande. | 

Observons que le réquisitoire contre le livre de Gruet 
fut présenté par Vandel et la sentence signée par Berthe- 
lier, l’un et l’autre personnages très-marquants du parti 
opposé à Calvin. Ce fait montre qu'en dépit des insinua- 
tions contraires de divers écrivains, il n’y avait aucune 
connivence entre le parti perriniste et les souteneurs 
d'idées antichrétiennes tels que Gruet. Ce dernier était 
isolé ou n'avait que des adhérents inconnus el clair- 
semés. 

Rapprochons des audacieuses négalions de Gruet ces 
lignes tirées d’un écrit de Dolet qui avait expiré sur le 
bûcher une année avant l'écrivain genevois : 

« Est il rien qui prête autant à rire que la folie de 
quelques uns qui, comme s'ils étoient proches parenis 
de Dieu el ses confidents, ont toujours son nom à la 
bouche et nous prétendent enseigner par quelle voie nous 
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pouvons monter au ciel et par quel chemin on descend 
vers les ténèbres infernales. Oh la sotte et insupportable 
engeance ! » 

Calvin est impitoyable à l'égard de Dolet : « On sait 
assez, écril-il dans son traité de Scandalis publié en 
1550, qu'Agrippa, Villeneuve, Dolet et leurs pareils ont 
toujours professé, semblables aux Cyclopes, un mépris 
hautain pour l'Evangile. Enfin, ils en sont venus à un 
tel degré de démence et de fureur que non-seulement ils 
ont. dégorgé d'exécrables blasplièmes contre le Fils de 
Dieu, mais qu'ils pensent que l'homme ne diffère en rien 
des chiens et des porcs. D’autres, tels que Rabelais, des 
Periers et Govean, après avoir goûté l'Evangile, ont été 
frappés du même aveuglement. » 

Bonaventure des Periers, dans son curieux ouvrage 
inlitulé Cymbalum mundi, sous le voile de l'allégorie, 
décoche des traits analogues contre la théologie chré- 
tienne ; il dépeint l'Evangile sous la figure de la pierre 
Philosophale pulvérisée dont les théologiens se disputent 
avec acharnement les débris impereeptibles : 

< Sambieu ! je voudrois que tu eusses vu un peu le 
déduit, comment ils s’entrebattent par terre, et comment 
ils s'ôtent des mains l’un de l’autre les mies d'arène qu'ils 
trouvent ! comment ils rechignent entre eux, quand ils 
viennent à confronter ce qu'ils en onttrouvé! L'un se 
vante qu'il en a plus que son compagnon ; l'autre lui dit 
que ce n'est pas de la vraie, Et il y en a aucuns d'entre 
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eux, qui sont tant outrecuidés et opiniätres, que, pour la 
grande persuasion qu'ils ont que l'arène par eux choisie 
est de la vraie pierre philosophale, promettent rendre 
raison el juger de tout, des cieux, des champs élysées, 
de vice, de verlu, de vie, de mort, de paix et de guerre, 
du passé, de l'avenir, de toutes choses et plusieurs 
autres, ele. » 

Or ou sait que Dolet communiqua ses idées à Gruet, et 
Bonaventure des Periers, ami de Dolet, était en relations 
avec Pierre Dubourg, correspondant lyonnais de Gruet. 
Ce dernier se ratlachait donc, non-seulement par ses 
tendances, mais en fait à ce courant frondeur qui, violem- 
ment refoulé au seizièime siècle, reparut au dix-huitième 
siècle avec une intensité décuplée. à 
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Pierre de l’Ecluse (à Ney- 
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Simon Moreau (à Troinex}. 
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J. Calvin. 
M.'de Geneston (décédé en 
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A. Poupin. 

À. Champereau. 

Nic. Desgallards. 

Jean Ferron. 

Raymond Chauvet. 
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J. Bernard. 
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J. Calvin. 

A. Poupin. 

M. Cop. 

Raymond Chauver. 

Nic. Desgallards. 

Jean Ferron. 
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Saint André (transféré à 
Jussy). 

Ph. de Écclesia. 

J. Bernard. 

J. Périer. 

J. Balduin. 

P. Ninaux. 


TABLEAU SYNCHRONIQUE 


1542 


François 1° déclare de nouveau la guerre à Charles V 
(juillet). — Siége de Perpignan par Les Français (août). 
— Mort de Jacques V d'Ecosse (13 décembre). 

1543 

Siége de Landrecies par l'empereur. — Siége de Nice 

par une floits franco-turque (août). — Organisation 


de l'ordre des Jésuites. — Conversion de l'électeur de 
Cologne au protestantisme. 


1544 
Bauille de Cérisoles (14 avril}. — Prise de Saint-Dizier, 
d'Epernay et de Château-Thierri par l'empereur (août). 
— Prise de Boulogne par Henri VIII. — Paix de 
Crespy (18 sept.). — La couronne de Suède est dé- 
clarée héréditaire. 


1545 


Massacre de Cabrières et de Mérindol (15 avril). — Mort 
du due d'Orléans {8 septembre). — Ouverture du Con- 
cile de Trente (13 décembre). 
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1546 
Mort de Luther (18 février). — Traité de François Ier 
avec Henri VIIL (7 juin). — L'empereur met au ban 


de l'empire les chefs de la Ligue de Smalkalden 
juillet). — Commencement des hostilités entre Char- 
les V et les protestants dans le sud de l'Allemagne 
laoût}. — Exécution de 414 protestants à Meaux (octo- 
bre). — Capitulation d'Ulm (23 décembre}. — Dépo- 
sition de l'électeur de Cologne. — Supplice d'Etienne 
Dolet. 


1547 


Conjuration de Fieschi (janvier). — Mort de Henri VIII 
{28 janvier}. — Capitulation d’Augsbourg (29 jan- 
vier}. — Le pape transfère le Concile de Trente (44 
mars). — Mort de François ler (31 mars). — Siras- 
bourg se soumet à l'empereur {mars). — Bataille de 
Mühlberg (23 avril}. — Capture du langrave de Hesse 
par Charles V [19 juin). — Diète d'Augsbourg (9 sep- 
tembre). 


TABLE DU TOME Il 


LIVRE PREMIER 
(Pages 1-81) 


CALVIN SR REMET 4 L'ŒUVRE. LES ORDONNANCES 
RCCLÉSIASTIQUES. LE CONSISTOIRE. 


Un premier décret est rendu le 5 avril 1541 pour l’établis- 
sement du Consistoire, Calvin, de retour, fait nommer une 
commission chargée de rédiger les ordonnances ecclésiasti- 
ques. Les ordonnances sont adoptées le 20 novembre par le 
Conseil Général. Ce que dit Calvin de son troupeau et de ses 
collègues. Exposé du contenu des ordonnances. Les divers 
offices de l'Eglise. Composition du Consistoire et ses attribu- 
tions. Rapports de l'école et de l'Eglise. Comment étaient 
pratiquées les citations par devant le Consistoire. Balard 
nommé de force membre du Consistoire. Le catéchisme de 
Calvin, Intervention de Calvin en faveur de Farel menacé 
d'être déposé. Le Conseil repousse une déclaration sur les 
sacrements présentée par Calvin. Farel rend visite à Calvin 
et à Viret. Derniers moments et mort du syndic Porral. Viret 
quitte Genève (16 juillet 1542). Installation de quatre nou- 
veaux pasteurs. Formule de serment imposée aux pasteurs. 
Destitution du pasteur Vandert. Calvin exhorte le clergé'ber- 
nois à tenir tête aux prétentions du pouvoir civil, Livres im- 
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primés à Genève. Etrangers se retirant à Genève pour la 
religion ; Bernardino Ochino, de Sienne. Passage à Genève de 
solduts suisses au service du roi de France. Déponses occa- 
sionnées par,les travaux des fortifications de St-Gervais ; on 
‘emprunte à Bâle et on taxe les sujets de la Seigneurie. — Une 
commission est chargée ‘de reviser les édits civils et politi- 
ques. Calvin est adjoint à la commission. Cette révision 
n'apporte aucun changement notable aux institutions existan- 
tes. Opinion erronée au sujet du rôle qu'aurait joué Calvin 
au point de vue politique. — La peste éclate (février 1543). 
Sébastien Cestalion offre ses services comme sumônier. Le 
ministre Blanchet meurt en soignant les pestiférés ; ses collà- 
gues n'ont pas le courage de prendre sa place. Diverses pré- ‘ 
cautions militaires. Disetie; le Couseil prête de l'argent à 
plusieurs citoyens pour faire des achats de blé au dehors. 
Calvin est envoyé à Strasbourg à l'occasion des provocations 
faites par Caroli (juillet 1543), Plasieurs habitants sont punis 
pour adhésion aux superstitions papistiques. 


LIVRE Il 
{Pages 85-150.) 


PIFFÉREND AVEC BERNE. DÉPART DE BALE. RELATIONS 
AVEC LA FRANCE, 


Le prononcé ou Départ fait par les aurarbitres bâlois est 
communiqué au Conseil (janvier 1542). Quelques articles pro- 
voquent des réclamations. Calvin conseille d'accepter le Dé- 
part. Le Conseil Général accepte le Départ (14 mai). Le Dé- 
part est rejeté par les Bernois. De nouveaux pourparlers sont 
entamés: Calvin exhorte de nouveau les Genevois à des con- 
cessions. Assemblée orageuse dy Deux Cons, le 97 août, à 
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la suite de laquelle les négociations sont de nouveau rom- 
pues. Une conférence entre les Bernois et les Genevois est 
convoquée à Berne pour le 28 juillet 1543, par devant des 
arbitres bâlois, Les arbitres envoient leur prononcé (30 2oû1). 
Les Conseils adhèrent en principe au nouveau Départ (19 sep- 
tembre), malgré l'attitude opposante de F.-D. Berthelier. 
Farel se rend à Genève pour pacifier les esprits (16 novem- 
bre). Le Départ est enfin signé sous sa forme définitive par 
les deux villes, le 29 janvier 1544. Renouvellement du Petit 
Couseil ; le Conseil s'oppose à ce que le Deux Cents élimine 
trois anciens conseillers. Arrivée de commissaires bernois et 
organisation de tribunaux mixtes dans les domaines de 
Saint-Victor et Chapitre. Les commissaires bernois obtiennent 
une amnistie pour les Articulants ; retour de J. Lullin et 
Mouathon. Passage de lansquenets vaincus à Cérisoles. On 
pousse vivement les travaux des fortifications. Mort de CI. 
Pertemps et d'A. Bandière. Curtet et Perrin sont députés en 
France pour solliciter la restitution du mandement de Thiez. 
François I°° accorde des lettres de restitution. Le Parlement 
de Chambéry refuse de les enregistrer. Correspondancè des 
députés genevois avec le Congeil. Inquiétudes couçues par la 
République au sujet du traité de Crespy. Débat entre le 
maître d'école Castalion et Calvin au sujet du Cantique des 
Cantiques. Calvin s'oppose à l'admission de Castalion parmi 
les ministres. Castalion contredit Calvin en pleine congrégs- 
tion ; il est congédié et se rend à Bâle. Le ministre Treppe- 
reaux est mis en prison et suspendu pour avoir censuré les 
magistrats, Découragement de Calvin. Décision au sujet des 
fêtes. La force publique est requise pour faire aller les-gens 
au sermon. On installe des prédicants dans les villages que 
Je Départ de Bâle a adjugés à la Seigneurie. Secours alloués 
aux prédicants, 
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LIVRE NI 
(Pages 151-206.) 


PROCÈS DES BOUTE-PESTE. RÉVEIL DE L'OPPOSITION SOULEVÉR 
PAR LE RÉGIME DISCIPLINAIRE. NÉGOCIATIONS AVEC LES 
SUISSES ET BERNE. 


Le trésorier Corne donne sa démission en accusant le Con- 
seil de malversation. On met en prison deux indiridus accu- 
sés d'avoir propagé la peste (février 1545). Procès intenté à 
leurs complices; exécution de 31 boute-peste, Observations 
générales sur les boute-peste. Ravages causés par la peste à 
Genève. Hospitelité des Genevois envers les fugitifs de Ca- 
brières ; Calvin est député en Suisse à cette occasion, Un ana- 
baptiste est confondu par Calvin et hanni. Débat entre Calvin 
et le procureur général CI. Roset. Calvin s'oppose à ce que 
Troilliet soit reçu ministre. Trois ministres sont successive- 
ment déposés à cause de Jeur conduite irrégulière. Propos 
contre Calvin réprimés. Deux sorciers exécutés à Peney. 
Mort du pasteur: Geneston. Les nouveaux pasteurs Michel 
Cop et Raymond Chauvet. Le Conseil aggrave les pénalités 
contre les débauchés. On rédige des ordonnances sur le ma- 
riage. Ordonnance sur la visite des églises. Calvin obtient 
que les ministres soient consultés pour l'élection des mem- 
bres du Consistoire. — Augmentation des droits perçus sur les 
marchandises exposées dans les halles. Les cantons suisses se 
plaignent de cette mesure. Les Bernoïs défendent à leurs 
sujets d'amener des denrées à Genève. Une diète est convo- 
quée à Baden ; les Genevois révoquent leurs nouveaux péages 
et Berne relire ses défenses. — Inquiétudes produites par les 
préparatifs de guerre de Charles V contre les protestants. On 
fait le dénombrement de tous les hommes en état de porter 
les armes. Pourparlers au sujet de l'envoi d'une garnison 
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bernoise à Genève. Les Genevois ne consentent pas à ce que 
leurs troupes prêtent serment au capitaine bernois. L'époque 
du renouvellement du serment de combourgeoisie, tons les 
cinq ans, étant arrivée, des ambnssedeurs bernois se rendent 
à Genève et des ambassadeurs genevois à Berne pour l'échange 
des serments (14 février 1548). 


LIVRE IV 
(Pages 207-293.) 
PROCÈS BE PIERRE AMEAUX. 


Election des quatre syndics. Le conseiller Ameaux est em- 
prisonné pour avoir médit de Calvin dans un souper (27 jan- 
vier), Le Conseil des Deux Cents décide qu'Ameaux sera libéré 
en demandant pardon. Calvin et le Consistoire protestent con- 
tre cette sentence comme étant trop douce. Le Deux Cents re- 
vient sur sa décision et charge le Conseil de rendre une sen- 
tence définitive (6 mars). De la Mar, pasteur de Jussy, est 
enfermé comme adhérent d'Ameaux. Déclaration des minis- 
tres en fayeur de Calvin, Arrivée de Farel et Viret. Attroupe- 
ment à St-Gervais. Le Pelit Conseil condamne Ameaux à faire 
pénitence publique (8 avril). De la Mar est déposé. 


LIVRE V 


(Pages 225-202) 4 

DANSES. — LES TAVERNES. — LA FAMILLE FAVRE, — DÉBATS 
AU GUSET DES HEPRÉSENTATIONS SCÈNIQUES. — LA 8ITUA- 
TION EXTÉRIEURE. 


Des danseurs de haut parage sont cités. Calvin apostrophe 
l'épouse d’Ami Perrin, capitaine-général. Perria se plaint de 
ses ennemis. Arrogance de Gaspard Favre. Le Deux Cents dé- 
crète l'établissement d'abbayes ou tarornes officielles. Deux 
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prédicateurs réprimandés. La jeunesse obtient l'autorisation 
de donner une reprétentation publique. Objections des minis- . 
tres. Michel Cop prêche avee véhémence contre les joueurs : 
il est blâmé par Calvin. Les joueurs portent plainte contre 
Cop. Réplique de (op et tumulte. La représentation a lieu le 
4 septembre. Un décret du Conseil suspend pour l'avenir les 
représentations scéniques. Augmentation des appointements des 
ministres, Insolences commises par doux membres de la famille 
Favre, Un ancien syndic est puni comme débauché. Calvin 
soupe avee Perrin. Les ministres demandent l'interdiction de 
certains noms de baptême. Décret du Conseil à cette occasion. 
Muriures contre les réfugiés français, Peu de ferveur chez 
les campagnards. Poursuites contre ceux qui persistent dens 
les superstitions. Les inquiétudes redoublent à l'occasion des 
préparatifs de Charles V pour attaquer les luthériens d’Alle- 
mage, À la suite d'avis alarmants, la Seigneurie prend des me- 
sures de défense. On reçoit des renseignements erronés sur les 
événements de la guerre. Crédulité des contemporains. La 
soumission des protestants de Souabc cause une grande cons- 
ternation. Calvin ést envoyé en Suisse. 


LIVRE VI 
(Pages 263-287.) 


DÉMÊLÉ AU SUJET DE LA JURIDICTION CONSISTORIALE ET DES 
CHAUSSES CHAPPLES. 


Guillaume Dubois est banni pour avoir insulté Calvin. No- 
mination du Conseil pour 1547. F. Favre, traduit en Consis- 
toire, brave les ministres (3 février]. Scène eutre Farel et 
Me Perrin par devant le Consistoire (3 mars). On met en 
question dans le Conseil l'obligation pour les délinquents 
châtiés de paraître une seconde fois devant le Consistoire. Le 
Conseil s'attribue le droit de décider si la seconde comparu- 
tion aura lieu. Los ministres protestent contre cette résoly- 
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tion. Calvin exprime son découragement dans une lettre à 
Viret. Publication d'ordonnances pour les églises de le cam- 
psgne. Viret vient à Genève pour pacifier les esprits. Edit 
prohibant les chausses chepples. Le capitaine des acque- 
butiers oblient du Petit Conseil, pour ses compagnons. l'auto- 
risation de porter des chausses chapples le jour de leur fête 
{83 moi). Calvin prononce en Deux Cents une harangue contre 
le port des chausses chapples ; le Deux Cents révoque l'auto- 
risation. Mwe Perrin, citée en Consistoire, outrage le pasteur 
Poupin ; décrétée d'arrestation, elle s'évade (23 juin). Un pro- 
pos très-hardi au sujet de la Bible. 


LIVRE VII 
(Pages 289-322.) 


PROCÈS DE JAQUES GRUET. — LA GTERRE D'ALLEMAGNE ET 
RAPPORTS DE HENRI I] AYRC GENÈVE. 


Un écrit insultant pour les ministres est découvert dans la 
chaire de St-Pierre (28 juin). J. Gruet, auteur présumé de 
l'écrit, est arrêté. Calvin se plaint des cabaleurs ; le conseiller 
Vandel lui réplique. On fouille les papiers de Gruet ; ces pa- 
piers contiennent des appellations injurieuses sur le compte 
de Calvin, des attaques contre le régime disciplinaire et une 
correspondance tendant à faire agir le roi de France pour 
provoquer le renvoi de Calvin. L'interrogatoire de Gruet com- 
mence le 2 juillet. Il nie avoir écrit le placard et représente 
les papiers trouvés chez lui comme inoffensifs. Le 8 juillet 
on annonce au Deux Cents des projets mennçants contre la 
ville. Le 9, Gruet, mis à la torture, avoue avoir écrit et mis 


le placard, et avoir conféré avec Fr. Favre pour faire oppo-, 


sition aux prédicants. Comment Calvin parle de Gruet dans 
sa correspondance. Deux jurisconsultes concluent à ce que 
Gruet soit condamné à mort pour impiété et rébellion. Gruet 
implors sa grâce le 29. Les syndies prononcent une sentence 
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capitale contre Gruet le 25 ; il est exécuté le 26. Pourquoi les 
opposants ne firent-ils rien en faveur de Gruet. Réflexions sur 
le procès de Gruet et son caractère. Explication probable du 
silence de Bonivard à l'occasion de ce procès. — Charles V 
savane contro l'électeur de Saxe. Arpeau fait savoir au Con- 
éeil de Genève que François 1° sympathise avec les protestants 
allemands. Le Genevois Mestrezat est arrêté par l'ordre du 
roi comme suspect d'avoir fait passer de l'argent à l'empe- 
reur ; le Conseil demande et obtient sa libération. Mort de 
François Ier, La victoire de Charles V à Muhlberg cause une 
grande cousternation à Genève. On prend des précautious 
militaires. Le nouveau roi de France, Henri II, recherche 
l'alliance des Suisses contre l'empereur. Une ambassade 
française arrive à Genève le 28 juillet. Réponse du Conseil. 
Ambassade de Perrin. Ridicule historiette de Bolsee. 


APPENDICE 
{Pages 393-390.) 


Quel est l'auteur de la pièce les Actes des Apôtres. — Texte 
patois du placard. — Procès fait én 1550 au livre de Gruet. 


ROLE DES CONSEILS ET DES PASTEURS DE 1549-1547. 
(Pages 331-336.) 


TABLEAU SYNCHRONIQUE DE 1542-1547. 
(Pages 337-338.) ‘ 
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